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II AVIS DES ÉDITEURS
théories sur la Population, sur la Méthode en économie politique , sur les Principes dirigeants du Droit pénal, sur les Rapports du Droit civil et de l'Économie poHtique, sur le Gouvernement représentatif, etc.; des jugements historiques sur le soulèvement des Pays-Bas et sur Napoléon I"; et quelques écrits relatifs à des questions pratiques , où Ton voit que l'auteur, fidèle à la maxime inscrite en tête de son premier ouvrage, le Traité du droit pénal y a toujours su, même sur le terrain des affaires, ne jamais perdre de vue la doctrine.
Nous reproduisons enfin le projet d'Acte fédéral préparé pour la Suisse en 1832, œuvre capitale, à laquelle l'auteur a attaché son nom, et où il se montre tout entier poursuivant déjà , au nom de la liberté honnête et de la morale politique, ce qui ne sera peut-être jamais qu'une chimère, la conciliation des partis.
Le lecteur curieux pourra d'ailleurs faire ici un rapprochement piquant. Il n'aura qu'à lire une brochure écrite par le prince Napoléon Louis Bonaparte sur la Suisse d'alors, et qui contient une appréciation critique du projet de l'auteur.
Quant aux travaux inédits, il se composent de Fragments de l'histoire de l'Économie politique chez les Grecs et chez les Romains, et de Droit constitutionnel français; et, sans vouloir devancer le juge-
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ment du public, nous croyons que Ton nous sera gré de les avoir mis au jour.
Mais il est un intérêt particulier que ces deux volumes, à cause de la variété même des sujets qui y sont traités, ne sauraient manquer d'offrir : c'est de faire voir côte à côte les idées de l'auteur sur la politique, sur l'économie politique, sur le droit et sur l'histoire ; comparaison qui permet admirablement de saisir sa pensée aux prises avec ces diverses sciences, et les dirigeant toutes vers un seul et unique but : la civilisation.
INTRODUCTION
A l'histoire DBS DOCTRINES ÉCONOMIQUES.
Uéconomie politique occupe aujourd'hui parmi les sciences un rang des plus honorables et que nul ne songe plus à lui contester : elle a fortement captivé TattentioD publique; elle a pris possession des esprits, et elle affirme hautement qu'elle a droit d'exercer une influence décisive sur toutes les affaires sociales. La presse lui prête ses mille voix, et la presse périodique, en particulier, redouble d'efforts pour en mettre les principes à la portée de tous. Aujourd'hui, connaître ces principes, ou du moins en faire semblant, paraît un moyen de succès à tout homme qui porte des regards de convoitise sur le pouvoir : on sait que cette connaissance est généralement regardée comme essentielle aux hommes d'Ëtal, et qu'il manquerait quelque chose dans l'estime et la
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confiance publiques à celui qui aspirerait au gouvernement du pays tout en s'avouant étranger à la science qui préside au développement de la richesse nationale.
Sans doute, le culte de la scienée économique n'est pas, chez tous les hommes qui s'y vouent, également pur et sincère : l^s uns obéissent à une conviction éclairée ; ils n'ignorent ni le bien que cette science peut faire, ni les maux que, par ses enseignements, on peut écarter ou guérir ; les autres, impatients d'atteindre le but de leur ambition personnelle, ne font que s'abandonner aux impulsions générales de notre époque. Le courant de la société emporte toujours le vulgaire des esprits ; il les pousse aujourd'hui vers les études économiques, comme il les poussait autrefois vers lajurisprudence ou vers la philologie.
On répète un lieu commun en disant que l'activité nationale s'applique tout particulièrement, de nos jours, au. développement de la richesse et de la prd^ spérité matérielle. Quoi qu'on pense de ce mouve^ ment général, considéré au point de vue de la nioM> raie, il est certain qu'il seconde puissamment ta diffusion des études* économiques^. Si la science m rencontre pas aujourd'hui de génie créateur, de ces hommes extraordinaires dont le nom fixe une époque et obscurcit la gloire de tous les noms qui les ont précédés, elle trouve du moins un grand nombre d'hommes zélés et laborieux ; elle profite de leur ardeur qui les porte à tout remuer, à tout explorer ; et dût-il, de ces labeurs souvent peti intelligents, résulter
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ua certain désordre^ une agitation stérile ou de mauvais. fruits^ ce mouvement serait eiicore préférable à rl'iaactionvà là mort : l'erreur' qui se produit au grand iJQur.etqui devient sujet de discussion, vaut mieux que L'ignorance absolue et qui n'a pas conscience d'elleHKième. • .
C'est aiosi^ pour ne parler que de la France^ que sous l'administration de Colbert on ivit éclore dans le domaine de la science le système mercantile v Le fait social devint le principe d'une théorie. Croit<>>on que la science serait bientôt passée outre, qu'elle aurait cherché hardiment d'autres régions, si la doctrine mercantile^ en se plaçant devant elle comme une . barrière infranchissable, n'eût provoqué les ^prits à la révolte ?
Toute résistance illégitime et eicessive prépare uneigrande' lutte. L'effroyable misère où les revers de Louis Xiy, les besoins de son trésor, les prodigalités et les erreurs de la régence, et, {dus que tout, Tirrégulière distribution de Timpôt, avaient plongé les cultivateurs, inspira Quesnay, et sous cette inspiration, la secte des écofumitsles combattit vaillamment les dogmes du système mercantile. Leel disciples de Quesnay prirent place au premier rang'patmi ces philosophes du dix-huitième siècle qu'un ardent amour de l'humanité poussait à tout renverser, dans l'espoir de tout réformer.
Mais dans ce )^mps-là, une fois l'occasion passée^ la science, comme ces troupes du moyen âge qui ne livraient qu'un combat, rentrait dans ses foyers. Elle ne trouvait pas au dehors les puissants auxiliaires.
toujours armés, toujours prêts au combat, qu'elle y trouve aujourd'hui, la liberté de la parole et la liberté de la presse. Alors, par ses affinités toujours suspectes avec la politique, elle éprouvait des gènes qui lui sont inconnues de notre temps. Aussi, lorsque s'évanouissaient les circonstances extraordinaires qui l'avaient appelée au grand jour et lui avaient donné un peu de courage, se réfugiait-elle de nouveau, timide et silencieuse, dans le cabinet de quelque penseur.
Ces modestes habitudes de recueillement et de retraite ne lui sont plus nécessaires, aujourd'hui qu'elle peut manifester toute sa pensée et par la presse et à la tribune, aujourd'hui qu'elle a même obtenu, presque dans l'Europe entière, les honneurs de l'enseignement public.
À l'aide de ces moyens, elle se développe librement, et rien ne lui parait impossible. Curieuse dans ses recherches, confiante dans ses principes, hardie dans ses essais, loin de redouter les nouveautés, elle parait regretter de n'en pas trouver assez ; elle craint le reproche d'impuissance bien plus que l'accusation de timidité.
Suffirait-il aujourd'hui, pour montrer toute l'étendue du champ que les économistes ont essayé d'ouvrir à la science, de rappeler les trois écoles dont les noms sont si connus, J'école mercantile, l'école des physiocrates et l'école de Smith? Qui ne sait qu'à côté de ces écoles célèbres s'élèvent et une école industrielle, qu'on pourrait appeler réformée, car elle n'admet pas dans toute son étendue le principe de la liberté
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de rindustrie et du commerce, et une école dite sociale, avec toutes les ramifications que lui ont don* nées Saint-Simon, Owen, Fourier, et en général ceux qui, sous un nom ou sous un autre, prétendent reprendre en sous-œuvre la société tout entière, la pétrir de leurs faibles mains, la refaire à leur image, et, comme ils le disent, organiser le travail ?
D'autres parlent d'une économie politique française, comme si la science était chose municipale, et qu'il y eût, à la gauche ou à la droite de la Manche, du Rhin, des Pyrénées et des Alpes, un quatrième instrument de production inconnu au reste du monde.
On le voit, les systèmes se multiplient, ou du moins il ne manque pas d'hommes qui ont la prétention d'en enfanter et de nous révéler les secrets qui doivent changer le sort de l'humanité.
Enfin, il est aussi arrivé ce qui arrive toujours, lorsqu'au milieu de tant d'essais, les esprits timides ^ craignent de s'égarer en faisant un choix décisif : des hommes modestes et pacifiques ont fini, comme moyen de repos, par se persuader qu'au fond il y a un peu de vérité partout, un peu d'erreur partout, et qu'il ne faut songer qu'à rechercher et à recueillir ces fragments de vérité. De là ce qu'on appelle l'économie politique éclectique, qui est le système de ces gens qui n'osent pas adopter un système.
Telle est l'esquisse incomplète et rapide de ce qui se passe sous nos yeux.
En présence de tous ces faits si nombreux et si variés, comment ne pas sentir la nécessité de les rap*
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prochek* les uns des autres^ de les classer, de les comparer entre eux, et aVec Kieux qui Iles ont précédés? L'esprit humain, comme perdu 8(U milieu de tant^e directiotis diverses, éprouve le besoin d'une halte, pour se reconnaître et se rendra compte de ses progrès, de ses déviations, de ses erreurs. Il ne peut assurer sa marche dans l'avenir qu'en embrassant d'un coup d'œil toutes les routes qu'il a parcourues jusqu'ici. C'est dire que le moment est arrivé d'étudier sérieusement Thistoire ide la science, ^ de résumer dans un tableau régulier toutes les doctrines économiques qui ont laissé ^quelque trace de leur passage; L'histoire seule peut éclairer de ses vive§ lumières une question qui n'est pas seulement, une curiosité de notre esprit, carelle tbuche aux plus délicates appréciations des forces de l'intelligence humaine et des secours qui lui sont nécessaires^ Dans toutes les sciences, et plus particulièrement dans les sciences d'observation et de. raisonnement» il y a une action réciproque et constante entre les vicissitudes du monde extérieur et la science,. entre les doctrines et les faits. Les faits extérieurs, en frappant notre esprit, lé cfiptivent, le fécondent, et lui inspirent des ttiéories qui n'auraient jamais pris naissance dans un esprit soiitaireet contemplatif ^ En revanche,- l'homme de génie dont les phénomènes sociaux ont éveillé la puissance, rend au mondé étonné les inspirations qu'il en a reçiied ; îA les lui rend grandies, développées, pleines de vigueur et d'éclat, etle monde les admire^ cair elles lui paraissaient toutes nouvelles, et il les accepte, parce qu'à scm insu il en portait le principe en
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Itij^içèmeirhomme dô génie peut ainsi exercer quelqu^foj^ une influence décisive sur. les laits extérieurs; une pensée confuse s'est transformée 'dans ses mains en.unç maxtiif)e évidente, ek«Gette( maxime devient la règle de^ hommes d'actioD> , :
.^■]?laton^;^istotQ» Cicéron, Machiavel, J. J. Rous* seau^ront dû ea grande partie leurs doctrines politiques aux faits etaux institutions de leur temps, 4^1atoQ avait devant les yeux l'exemple de Sparte ; Aristote ava^L étudié et recueilh dans un ouvrage particulier toutes les constitutions politiques; dont il avait pu avoir connaii^nce; Cicéronnous a donné, pour ^psi dire, l'idéal de la république, romaine ; les priacipaux écrits de Machiavel seraient quelque chose de monstrueux qt d'inexplicable, s'ils ne lui avaient pas ^té inspi;rés p^ l'état politique de l'Italie au moyen âge; enfin il acété démontré pai? un savant publiciste que le ÇqntmUof^lnehl qu'une éloquente et scien- Vfique exposition, de l'ancien gouvernement de la république de Genève. ,
D'un autre côté, nul ne contestera l'influence qu'ont exercée sur le monde extérieur, sur des. hommes d'action, Platon, Machiavel, et plus encore le fier censeur de notre humanité, J. J« Rousseau,
Il appartient à l'histoire de dire,^ et pour la poli* ^jque, et pour l'économie. publique, et pour toutes leg sciences sQumises plus particulièrement à l'in-fluence des faits extérieurs, quelle a été aux diverses époques la juste mesure de cette ajclion réciproque, de démêler avec soin ce que la science a. dû aux cir-^ constances et ce qii'elle dpit ^ la puissance créatrice
et originale de l'esprit humain, ce qu'elle a puisé dans le monde extérieur, et ce qu'elle n'a trouvé qu'en elle-ménte.
L'histoire nous apprend en même temps à nous préserver de deux habitudes également funestes, rhabitude de se laisser asservir par les faits, et l'habitude de les dédaigner et de n'en tenir aucun compte.
L'économiste rencontre dans ses investigations deux ordres de faits : les faits généraux, constants, nécessaires, qui ne pourraient être autres qu'ils ne sont sans une profonde altération des éléments constitutifs de notre nature, et ces autres faits mobiles, particuliers, qui peuvent être ou ne pas être, exister ici et ne pas exister ailleurs, durer pendant quelque temps, disparaître, se reproduire sous des formes et des noms divers. C'est ainsi que la scène du monde se remplit de phénomènes très- variés et qui ne changent pas la face des choses, comme les images d'une lanterne magique n'altèrent point la muraille sur laquelle elles se dessinent.
Les faits généraux et nécessaires fournissent à l'économie politique ces principes qui, avec toutes les déductions qui en découlent, constituent la science, la science économique dans toute sa pureté et sa rigueur ; les faits mobiles et variables peuvent en modifier les applications, ils ne peuvent en altérer les bases.
Subordonner la science à toute la mobilité, à toutes les contradictions des faits locaux et variables, ce serait l'annihiler. Pourrait-il y avoir en effet deux
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sciences, une science du Nord et une science du Midi, une science d'hier et une science d'aujourd'hui ? La science peut- elle changer de principes selon les circonstances, selon la contingence des cas ? C'est pourtant à cette absurde conclusion qu'aboutissent ces esprits l^ers qui ont des systèmes économiques pour chaque accident de la vie sociale, et qui abandonnent une doctrine comme un vêtement, affirmant toujours avec une égale assurance qu'ils tiennent le vrai, qu'ils possèdent l'absolu.
Faut-il donc ne tenir aucun compte des faits particuliers et mobiles? La science doit-^Ue s'armer d'un stoique dédain pour ces accidents de la vie sociale qui nous causent tant de souffrances et nous exposent à tant de pertes ? Est-il vrai d'ailleurs que les cir-constances, soit physiques, soit politiques, des divers pays ne doivent en rien modifier, même au profit de la richesse sociale, les principes de la «cience dans leurs applications?
Il faut le reconnaître : l'économie politique aussi a eu ses incrédules et ses fanatiques, ses roués et ses puritains. Il serait difficile de dire lesquels, des hommes sans principes ou des théoriciens intraitables, ont le plus entravé à la fois les progrès de la science et le développement de la richesse publique. Il en est de l'économie politique comme du droit. Quoi qu'en disent les disciples de Hobbes, il est un droit indépendant de toute loi positive et locale, un droit qui n'est pas l'expression de la volonté arbitraire de l'homme puissant, mais une révélation de la raison appliquée à certains rapports de la vie sociale ; droit
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commun, u&iversel^ parce qu'il se fonde.sur les con-* ditions générales et permanentes de notre nature. Il est aussi un droit particulier à tel ou tel peuple, à telle Qu telle forme de gouvernement, droit non moins légitime que le premier, qui Iç. modifijS sanç le dénaturer, ou, à mieux dire, qui le dévelç^pe coorr fermement aux conditions spéciales de chaque so* cié té civile. Dans quel code lisons- nous que l'ache^ teur n'est pas tenu de payer le prix de la chose qu'on lui a livrée? Mais il est des pays oii il. peut obtenir deç facilités, des délais qu'on lui refuse ailleun;; ici tout retard dans l'accomplissement de ses obligation^ ne l'expose qu'à des dommages-intérêts; là le créaor çier peut Ici priver mèçiQ^de sa liberté personnelle ; ici le débiteur ne peut s'acquitter qu'en espèces son-^ Hantes; là il pourra payer avec du rpapier^nu)nnaie^ et ainsi dç. suite. La r^le de droit commun, l'obli* gi^tipn depayerle prixse trouve diversei^aent modifiée dans les divers pays; mais le principe ,^t générale-^ ment admis, généralement observé; le prix doit être payé ; partout oîi ce principe a été violé, on a fait une chose inique et absu^d^ à la fois, et la conscience
hunaain^ l'a proclaméï ; c. U en est de même des principes de la science écor nomique. Y art-il quelque part un instrument de production de plus ou de moins? Peut-on trouver ^n pays oii le travail n@ soit pas nécessaire au capital^ pii le capital ne puisse pas aider le travail daqs l'œuvrede la production ? Sous quelle latitude obtien** dra^t-on des produite abondants et à boa marché, 91 le travail y est rare et le capital aussi? Quelle est
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cette heureuse région que rêvent dans leur incroyable niaiserie certains philanthropes, cette r^ion où l'on trouve une population cpii déborde et des salaires élevés, des fourmilières d'hommes et point de mi** sère? Sur quel sol du Nord obtiendra-t-on des produite qtti par la qualité et par le bon marché puissent lutter avec les produits naturels au Midi? Quel est le gouvernement qui pourrait renouveler Ja folie des assignats, sans déprécier le papier qu'il aurait émis, et sans bouleverser lafortune publique et partkulîère?
. Hais il' est possible que dans un pays la circulation métallique puisse être avec utilité remplacée en tout Du en partie par des promesses comme op dit par le papier^ tandis qu'ailleurs ce moyen serait impraticable, funeste. Il se peut que, par sa situation géographique et politique, un pays se trouve dans la néces* site de produire lui-même des objets que certains fays étrangers produisent à de meilleures conditions : il se peut aussi que des circonstances particulières commandent impérieusement dé régler, pendant quelque temps, par la loi, les rapports des capitalistes et des propriétaires avec les travailleurs ; par exemple, dans les p^ys où des masses considérables d'e^laves aéraient tout à coup affranchies; •Ces modifications des principes économiques ne sont nullement repoussées par la science, pas plus que le droit spéculatif ne condamne les tempéraments du droit positif et local. Tout dépend du but, de la nature, delà portée de ces dispositions particu* lières. i
C'est à rhistorien de la science qu'il appartient de nous éclairer sur ces questions compliquées et délicates ; en combinant Thistoire des doctrines économiques avec celle des faits sociaux, cela donne les moyens de reconnaître et les erreurs de ceux qui, égarés par des circonstances particulières, ont complètement perdu de vue les principes, et les erreurs non moins funestes de ceux qui, fermant les yeux sur l'état de leur pays, sur les conditions de leur temps, ont paru croire que la société n'était je dirai presque qu'une troupe au repos, attendant avec une obéissance toute passive l'ordre de marche, et le signal du combat. C'est par l'histoire de la science qu'on peut juger avec une haute impartialité, au point de vue économique, Colbert, Law, Turgot, Napoléon, la vieille monarchie, la révolution, l'empire, la restauration, bref, les hommes et les faits, les réformes et les événements auxquels nous devons les conditions présentes de notre industrie et de notre commerce.
Ajoutons que l'histoire seule peut nous apprendre à ne rien admirer et à ne rien mépriser outre mesure. Elle nous montre que les travaux scientifiques qui nous paraissent aujourd'hui les moins importants et les moins dignes d'attention ont cependant contribué au progrès, que les doctrines et les théories qui semblaient jadis les plus brillantes et les plus complètes n'ont pas tardé à laisser voir leur côté faible, leurs lacunes, leurs imperfections. C'est en suivant pas à pas les enseignements de la science qu'on peut rendre à chacun ce qui lui est dû, et se tenir en garde con-
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tre ce dédain et cet enthousiasme exagérés qui sont également incompatibles avec la justice, et disons-le, également ridicules.
Enfin, messieurs, s'il est vrai qu'il puisse y avoir un éclectisme raisonnable, évidemment il suppose l'histoire. Aussi, dans un autre ordre d'études et de doctrines, ceux qui ont voulu naturaliser parmi nous la méthode éclectique, ont surtout favorisé les études historiques ; pour choisir, il faut comparer.
L'étude de l'histoire est-elle sans inconvénients, sans dangers? Non, il en est un en particulier que le devoir me commande de signaler.
L'étude de l'histoire d'une science quelconque, si elle n'est pas précédée et accompagnée d'une élude approfondie de la science elle-iâème, pourrait accoutumer à se contenter de connaissances superficielles, et donner à l'esprit une sorte de tendance au scepticisme.
L'historien de la science ne peut pas, en rencon* trant les divers systèmes, en faire une exposition complète et en pénétrer toutes les profondeurs. Il ne peut pas entrer dans la discussion détaillée de toutes les questions qui se rattachent à telle ou telle théorie; il ne peut qu'indiquer les principes, signaler les résultats. C'est là le travail historique. Il est surtout fait pour ceux qiy possèdent déjà la science : l'historien ne renseigne pas, il la suppose. Connaître Thistoire, c'est un complément de doctrine pour ceux qui possèdent les théories, mais ce n'est pas une étude suffisante pour ceux qui commencent. S'ils se bornaient à ce travail, s'ils ne poussaient pas leurs recherches
|)lus loin, ils ir'auraimt abqnis qiie des comiais<^ sances superficielles^ cpii peuvéh t : faire ^ un ' JnstaQt briller un homme dans un salon où dans^ une asseiv^ blée, maisquîne le^ méttetit jamais en état d'être sérieusement utile à son payi età la science; > ' ' >>
!D*un adtré côté^ il est vrai qu'en voyant passée devant lui tant de systèmies divers, tant de'^systèmes dont pas un n'est parvenu à s'emparer exclîisnrement delasociété, l'esprithumain éprouve àla fînuneisôrtè de lassitude et de dégoût. De là'poutles uns une tendance aU'Scepticisme, pour les autres à un éclectisme inintelligent et grossier. Les uns finissent par croire qu'il n'y a rien de positif, rîeh de vrai ; leâ autres, que tout système ayant une part de vérité; il né faut en exclure' aucun en théorie, et moins encore en prati'» que.^Gette sorte de scepticisme affirmatif, ce doute sanshésitationset sans angoisses, ressemMe à la théo* logie de ces hommes qui conviennent de la nécessité d'une religion, mais qui pensent en même temps t[ue toute religion ayant le pouvoir de nous sauver> 'M n'a qu'à prendre la première qu'on rencontre, on celle qui s'accommode le mieux à nos circonstances et à nos goûts.
Après avoir ainsi signalé les périls et les avantages de l'étude qui nous occupe, il nous reste à présenter quelques observations relatives à4ai méUiode à suivre.
On le sait, non*seuleilient en économie politique^ mais en toutes choses, il ne faut pas confondre la sdence avec un nombre plus ou tnoîns grand dé faits, de pratiques et de notions isolées. Il n'y a pas
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de sauvage qui n'ait quelques connaissances ^astro^ notoiqueà, qui ne sache qu'à la nuit succède le jôUr^^ eft au jour k Huit; que les saisons alternent; qu'à tel' in^ht du jour certains phénomènes se mani^ festent à un point de Thorizon, et que d'autres phé^ iiomènes apparaissent à* un autre moment yen un autre point. Cependant nul ne dira que c'est là la sc^nfcé de l'astronomie.
L'homme placé sur le théâtre du monde dans uta contact forcé' avec les objets qui l'entourent^ obéit d'abord à ses instincts, à ses tendances, aux besoins qui le stimulent^ et qui lui demandent des moyenià de satisfaction prompts, immédiats ; ces moyens, il les saisit tels qu'ils se trouvent sous sa main, plus qtiil ne les choisit. Jusque-là, il n'observe les faits que dhine manière superficielle et grossière; il ne dé^ mêle - pas encore, par un acte délibéré de son id^ telligeiice^ tout ce que ces faits renferment de vérités générdes, de principes pour la science. Son intelligence n-est pas inactive (elle ne l'est jamais), mais elle le guide plutôt par te mouvement instinctif qui pousse certains animaux voyageurs à se placer à la tète dé leur compagnie qu'à l'ïude de ces investigations réfléchies qui dirigent un pilote expérimenté dans des parages périlieuk.
Il en est des peuples comme des individus. De même que dan& chacun de nous' ce n'est qu'à une certaine époque de la vie, après les faiblesses, les tentations^ les erreurs du jeune âge, que la réflexion se développe et que la faculté de l'observation et celle du raisonnement prennent tout leur essor; de même,
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chez les peuples, c'est à un certain âge seulement, après de longues et sévères épreuves, que se développe, avec la puissance de la méditation, l'esprit scientifique. C'est alors que l'intelligence humaine veut pénétrer plus au dedans de ces mêmes faits; qu'elle n'observait jusque-là que grossièrement et superficiellement ; c'est alors que se fait sentir le be^ soin de remonter aux causes, de saisir les principes, d'embrasser l'ensemble des choses en liant entre elles les conséquences des principes qu'on a saisis. Alors l'esprit humain, hardi comme le jeune homme qui veut avoir franchi les bornes de l'adolescence, ose chercher en toutes choses, même là où il nous est peut-être impossible de l'atteindre, le dernier mot. Alors se forme la science. Elle naît de ces tentatives audacieuses peut-être mais réfléchies, précoces mais délibérées. Car l'esprit humain n'agit plus instinctivement, au hasard ; il commence à se connaître luimême, et à savoir comment il doit appliquer ses forces à la connaissance de toutes choses. Qu'importe que, dans sa hardiesse, il s'égare souvent, que l'orgueil et l'impatience l'emportent, qu'il s'exagère d'abord la puissance de ses moyens, et qu'enivré de ce souffle divin qui l'anime, il ose un instant s'élancer au-delà des limites de l'humanité?
On dira peut-être : Mais l'esprit humain cherchant à se connaître lui-même, calculant ses forces, essayant d'une méthode et s'appliquant avec la conscience de ses procédés à la connaissance de toutes choses, c'est là la philosophie. Sans doute, c'est la philosophie, ce n'est que la philo-
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Sophie, et sans philosophie il n'y a pas de science dans quelque branche que ce soit des connaissances humaines.
La raison en est simple. Il n'y a pas de science sans méthode, sans méthode d'investigation , et sans méthode d'exposition. 11 peut y avoir un amas plus ou moins confus de notions pratiques ; mais la science, qui est un ensemble régulier de principes avec les conséquences qui en découlent, n'existe pas sans méthode, et il n'y a pas de méthode sans philosophie ; car la méthode est-elle autre chose que la connaissance du mode suivant lequel l'instrument de la pensée doit être employé? et peut-on connaître le moyen d'employer un instrument, si cet instrument luimême est inconnu, si on n'en soupçonne pas même la puissance, les propriétés et les formes ?
La méthode suppose la philosophie ; elle nait avec elle et par elle. Aussi, en suivant l'histoire des développements de l'esprit humain, ne doit-od pas s'étonner de voir qu'il a débuté par la philosophie, par ces recherches que les esprits superficiels se plaisent à regarder comme oiseuses. Les sciences les moins abstraites, mais qui ne pouvaient se développer qu'à l'aide d'une méthode^ proprement dite, ont été les dernières à naître et à se perfectionner, précisément parce qu'il fallait auparavant qu'on perfectionnât l'instrument, ce qui ne pouvait se faire qu'autant que l'esprit humain commencerait par se connaître luimême, et par acquérir le pouvoir de diriger ses forces.
Il ne faut donc pas, encore une fois, confondre les faits matériels et des notions quelconques avec la
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science. La science en toutes choses se reconnaît à trois caractères essentiels, qui sont : un objet déterminé, des principes et une méthode.
Nous disons, un objet déterminé : c'est une condition que nous impose la nature bornée de notre esprit. L'intelligence humaine n'est pas assez puissante pour pouvoir s'élever jusqu'à cette synthèse ambitieuse qui réunirait toutes les sciences en un grand faisceau, comme toutes les coupes d'une pyramide convergent au sommet. Tout peut se réunir, il est vrai, dans un seul et vaste système, car toutes les vérités ont certains rapports, certaines liaisons entre elles : mais l'esprit humain a besoin de diviser, de séparer, pour comprendre. Toutes ces lignes qui convergent, ce n'est pas au sommet où elles se touchent qu'il peut les apercevoir, c'est vers la base où elles divergent. Cest là qu'il peut, pour ainsi dire, se placer au milieu d'elles, les considérer, les étudier, parce qu'il les examine séparément à l'aide de l'analyse.
Voilà comment, non -seulement de nos jours, mais de tout temps; non-seulement dans les écrits modernes, mais dans Platon lui-même, on trouve une division et une nomenclature des sciences, bien que le philosophe reconnaisse en même temps qu'en effet la vérité est une, et qu'elle forme dans son unité cette grande syiHhèse dont nous avons parlé il y a un instant.
L'objet d'une science est donc plus ou moins étendu, selon les limites que l'analyse a établies. L'histoire naturelle a sans doute des rapports intimes
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avec la physique, avec la chimie ; on Ta cependant distinguée de la physique et]de la chimie ; il y eut une science particulière qui s'appelait l'histoire naturelle; dans sa généralité elle embrassait tous les corps constituant notre globe, tous les corps qu'il nous est donné d'observer. On a compris plus tard que c'est là un champ encore trop vaste ; aujourd'hui l'histoire naturelle se subdivise : vous avez l'histoire naturelle des corps organisés et l'histoire naturelle des corps non organisés. L'histoire naturelle des corps organisés se subdivise elle-même en plusieurs branches distinctes : la zoologie ne se confond pas avec la botanique, pas plus que la botanique ne se confond, d'un autre côté, avec la minéralogie.
Ces divisions ne sont pas des morcellements arbitraires; elles sont indiquées parla nature des choseSf commandées par le bon sens, par ce modeste instituteur auquel l'humanité doit tout ce qu'elle fait de durable, d'utile. C'est le bon sens qui nous a appris, dans son langage aussi juste qu'expressif, que trop embrasser pour l'homme c'est mal étreindre.
En resserrant les limites de nos recherches, nous décuplons les forces de notre entendement. Comme une rivière fortement encaissée, l'esprit humain ne creuse profondément que les sujets qui ne lui per-mettent pas d'errer à l'aventure, et de s'affaiblir en se prodiguant.
Nous avons dit, en deuxième lieu, des principes. Ici se rencontre la division des sciences en deux grandes familles, l'une, dont les principes sont des vérités évi«
dentés par elles-mêmes, des vérités que l'esprit humain accepte sans hésiter dès qu'il les entend énoncer, des vérités d'intuition ; telles sont les sciences métaphysiques, les sciences morales, les sciences mathématiques; l'autre, dont les principes ne sont que des vérités d'observation, des faits généraux tirés par induction d'un certain nombre de faits particuliers et constants, bref, des résultats vérifiés, généralisés, que nous prenons comme points de départ.
Cette distinction explique un fait qui parait d'abord singulier dans la marche de l'esprit humain. Qui n'a été souvent frappé de voir que les questions de métaphysique et de morale qui occupent nos philosophes, quelque diversité qu'il puisse y avoir dans l'énoncé du sujet et dans les formes de la discussion, sont en définitive les mêmes que celles qu'on agitait, il y a bien des siècles, au fond de l'Asie ou, plus tard, dans la Grèce? Ce sont en réalité les mêmes questions sur l'origine et la certitude de nos connaissances, sur la destinée de l'homme, sur l'unité ou la dualité de l'être humain. Qu'y a-t-il de nouveau dans les tentatives plus ou moins audacieuses de nos panthéistes ? Est-ce une lutte nouvelle que celle du spiritualisme avec le sensualisme? Mais nos recherches et nos discussions sur l'électricité, sur le magnétisme, sur une foule de matières relatives à la chimie, à la médecine, à la chirurgie, les anciens ne les soupçonnaient même pas, on n'en trouve pas trace chez eux.
La raison en est simple : en ces matières, les questions elles-^mêmes ne pouvaient naître que de l'ob-
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servation ; l'observation demande du temps et des instruments ; nous ne parlons pas seulement des instruments matériels, mais de l'instrument intellectuel, de l'esprit accoutumé à l'observation. D'où il suit qu'on trouve dans les premières sciences des limites assignables; dans les secondes, elles ne le sont pas. De quoi s'occuperont les physiciens d'ici à deux siècles? Qui le sait? Qui aurait dit à Âristote que les physiciens de nos jours s'occuperaient essentiellement de telles ou telles matières dont le précepteur d'Alexandre n'avait à peu près aucune idée? Les faits sont si multiples et si complexes, et les procédés de la nature si cachés, que, malgré tous les progrès que nous avons faits, personne ne peut affirmer qu'il ne reste encore des progrès immenses à faire dans les sciences d'observation ; les sciences de déduction au contraire nous offrent un champ qui est nécessairement circonscrit quant à l'étendue; quelle que soit d'ailleurs la profondeur des questions qu'elles présentent, et bien qu'il y en ait parmi ces questions dont l'esprit humain ne trouvera peut-être jamais le dernier mot.
Ceci nous amène au troisième caractère de la science, la méthode. Quelque nombreuses et variées que paraissent les méthodes scientifiques, il n'y en a en définitive que deux bien distinctes, la déduction et l'induction. Ou, partant de principes évidents par eux-mêmes, ainsi que le fait le géomètre, on développe la science p*voie de conséquence directe, ou bien, à laide de l'observation fécondée par le principe de l'analogie, on arrive à induire que les
choses étant ainsi aujourd'hui, elles seront ainsi demain, que les choses étant ainsi dans un certain nombre de cas, elles sont ainsi dans tous les cas semblables. Nous cherchons tous les soirs le repos avec la conviction que le soleil se lèvera le jour suivant, et notre conviction à cet égard est aussi profonde que celle du géomètre quand il croit que le carré de rhypothénuse est égal à la somme des deux autres carrés. C'est la réunion des deux méthodes dans une certaine mesure qui donne naissance à des méthodes complexes et à une classe particulière de sciences.
Mais il ne nous appartient pas d'insister davantage sur ces caractères généraux de la science. Nous voulions seulement rappeler ces principes pour nous en faire un moyen de bien déterminer l'objet de nos recherches et la nature de notre travail.
Voici en effet leur application à la matière qui nous occupe.
Sans doute, il y a eu de tout temps des faits économiques. Le premier jour où un sauvage, à l'aide de ses mains, d'un bâton ou d'une flèche, a tué une pièce de gibier, et en a fait sa nourriture, il y a eu un fait de production, un fait de consommation ; et si la chasse a été l'œuvre de plusieurs sauvages qui ont partagé entre eux la pièce de gibier, il y a eu un fait de distribution. Cependant, ce n'est certes pas ce jour-là que la science économique a pris naissance.
Les faits économiques seuls ne constituent pas plus la science de l'économi^nationale, que les premiers pansements que les hommes ont appliqués à leurs blessures ne constituaient la chirurgie. Ce sont
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là, encore une fois, des faits qui peuvent être précieux à connaître pour la science, mais qui ne sont pas la science elle-même.
Cette remarque s'applique également à tous les faits économiques, aux faits individuels et de famille, comme aux faits nationaux et aux faits du gouvernement.
Si la chasse du sauvage est un fait, mais n'est pas encore la science économique, il en est de même du fait d'une famille nomade qui pose ses tentes quelque part, qui remue le terrain environnant, qui y jette quelques semences et qui se prépare une moisson quelconque. Nous savons qu'il y a là l'emploi de trois instruments, le travail, le capital et la terre ; que c'est par le concours de ces trois instruments que cette famille a obtenu du sol une récolte ; mais ces cultivateurs le savaient-ils? le savaient-ils d'une manière réfléchie, raisonnée? avaient-ils une idée nette de ces instruments producteurs ? étaient-ils remontés à quelques principes? avaient-ils observé ces faits dans le but d'élargir le champ de leurs connaissances, et de tirer de cet ordre particulier de phénomènes toutes les conséquences qu'ils recèlent ? Nullement : ils obéissaient à un mouvement instinctif, leurs observations étaient grossières et stériles, en un mot, les caractères de la science ne se retrouvaient point dans les notions incomplètes et confuses qu'ils avaient acquises.
Sans doute encore. Il y a eu de tout temps, dès qu'un État a été constitué, des impôts, des impôts perçus selon des règles diverses; il y a eu, dès les
temps les plus anciens, des colonisations, une sorte de commerce ; mais ces faits, dans ces temps éloignés, dans leur première origine, n'étaient pas des faits réfléchis, ils n'étaient pas l'application ou la conséquence d'une certaine doctrine. Les peuples et les gouvernements agissaient instinctivement comme l'individu.
Ce qui ne veut pas dire, qu'on ne s'y trompe pas, que ces faits ne soient importants à connaître ; on a au contraire quelque droit de se plaindre du peu d'importance que les historiens paraissent y avoir attachée. Trop préoccupés de guerres et de politique, ils ont le plus souvent perdu de vue les faits économiques, ou ils les ont dénaturés par des récits incomplets et bizarres. Ne soyons pas, du reste, trop sévères,: c'est parce que la science économique ne l'éclairait pas encore de ses lumières que l'histoire générale apercevait mal les phénomènes relatifs à la richesse publique. Si la science eût existé, les historiens n'auraient pas ignoré qu'il y a dans la société un côté de plus à examiner. Dans leur ignorance, ils citaient les faits économiques comme ils parlaient des éclipses, et, le plus souvent, nous en sommes réduits à deviner ce qu'ils ont voulu dire, tant leur pensée est obscure et erronée.
Dès lors, il faut savoir gré aux écrivains qui ont tâché, autant qu'on le peut aujourd'hui, de combler cette lacune, de rectifier ces erreurs, de reproduire ce côté trop négligé de l'histoire générale.
Ce sont donc là des recherches utiles à la science, des données dont elle peut profiter. Mais quant à la
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science elle-même, nous ne pouvons la reconnaître que là où la raison humaine s'est appliquée sciemment, en ayant la conscience de son œuvre, à un certain ordre de faits, et a produit un ensemble de connaissances qui réunisse les caractères que nous avons indiqués.
Ajoutons cependant que la science ne se révèle pas seulement par des livres, par des traités ex pro-^ fesso, par l'enseignement direct des savants : les sources de la science sont variées. Nul ne conteste que les lois, que les institutions publiques ne puissent servir à démontrer que dans tel lieu, qu'à telle époque, la science avait accompli tels ou tels progrès, mais alors seulement que ces lois, que ces institutions sont la preuve incontestable d'une doctrine dominante, lorsqu'elles ne sont pas simplement des faits, mais la révélation et l'application d'un système.
Les lois qu'on a rendues au moyen âge contre l'usure sont-elles l'expression d'opinions réfléchies sur la nature et les fonctions de la motmaie ? Nous disons opinions réfléchies, et non pas opinions fondées, car les sciences aussi sont sujettes à l'erreur : faut-il rappeler le système du monde de Ptolémée, ou les tourbillons de Descartes? Les lois dont nous parlons ne furent pas le résultat d'une théorie économique, vraie ou fausse, peu importe ici ; elles dérivèrent d'une croyance religieuse : c'était pardes raisons théologiques, par interprétation d'un passage de l'Évangile, qu'on proscrivait l'intérêt de l'argent. On ne s'embarrassait pas de savoir si la loi était conforme aux
principes de réconomie politique, on la regardait comme une des règles du droit divin.
Ainsi, tout en reconnaissant que l'histoire d'une science peut trouver des documents et des sources, non-seulement dans les livres et les traités, mais aussi dans les lois et les institutions publiques, n'oublions pas que l'emploi légitime de ces sources demande un esprit critique, un examen attentif et une grande sagacité.
Après avoir ainsi rappelé les caractères généraux de la science dont nous nous proposons d'esquisser l'histoire, voyons quelle est la méthode à suivre dans notre travail.
Et d'abord il nous est évident qu'il ne doit pas embrasser l'histoire de tous les faits économiques qu'on pourra, à une époque quelconque, rencontrer chez les diverses nations. Encore une fois, l'histoire des faits économiques considérés uniquement dans leur forme extérieure et dans leurs résultats matériels,* est sans doute une des faces les plus curieuses et les plus importantes de l'histoire générale, de l'histoire civile et politique des peuples ; mais ce n'est pas là, à proprement parler, l'histoire de la science.
Lorsque le savant Boëck publia ce beau livre -qu'il a intitulé : Économie politique des Athéniens^ ce n'est pas l'histoire de la science des doctrines économiques en Grèce qu'il entendait publier. Ce qu'il a appelé l'économie politique des Athéniens, c'est le recueil de tous les faits qui, de près ou de loin, se rattachent au développement économique de ce peuple ; il a recherché avec une rare sagacité tout ce qu'il a pu
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trouver de renseignements et de conjectures plausibles dans les monuments de l'antiquité grecque, relatiTement au système monétaire, aux différentes classes de la population, soit libre, soit esclave, aux artisans, aux diverses corporations, au commerce, aux impôts. U a fait en particulier pour le peuple athénien ce qu'un autre savant, dans un ouvrage également très-remarquable, a voulu faire pour tous les peuples de l'antiquité. Le travail de Heeren est encore une mine féconde dont l'historien de la science économique peut tirer un grand parti ; mais on ne peut pas dire que ce soit là l'histoire de la science, car d'un côté un grand nombre de ces faits se retrouvent même chez des peuples qui n'ont, en matière d'économie politique, que des notions purement instinctives, et de l'autre, tous ces faits ne se rapportent pas à l'économie politique telie que nous la concevons. Il est clair qu'on a embrassé sous cette dénomination tout ce qui touche à l'administration de l'État, matières qui ont, sans doute, une certaine relation avec l'économie poHlique, mais qui cependant n'en sont pas, à proprement parler, une partie intégrante.
Mais en même temps pourrions-nous nous borner à dérouler aux yeux du lecteur l'histoire des divers systèmes que le génie scientifique a enfantés ? L'histoire des systèmes, partie essentielle de l'histoire de la science, laisse cependant trop à désirer, si l'histoire des faits sociaux ne vient, pour ainsi dire, la nourrir, l'animer, en expliquer les phases et resserrer les liens qui les rattachent les unes aux autres. Pré-
senter chaque système comme un fait isolé, éclos tout d'un coup dans le cerveau d'un penseur, prolem sine maire creatam^ c'est faire de la science une histoire nulle, décharnée et décousue. Quelques prétentions qu'ait un système à être un tout par lui-même et à se montrer, pour ainsi dire, isolé de tout ce qui le précède et de tout ce qui le suit, quelque originalité qu'il ait en lui-même ou qu'il affecte d'avoir, toujours est-il qu'il n'y a pas de système, pas plus en économie politique que dans les autres branches des connaissances humaines, qui n'ait ses causes, ses origines, ses antécédents et qui, par ses résultats comme par son influence, ne se rattache à ce qui lui a succédé quand même cela paraît tout différent, et même tout opposé. L'esprit humain n'agit pas par sauts et par bonds ; il est soumis à des lois dont il ne lui est pas donné de briser le joug, quel que soit d'ailleurs le domaine qu'il veut exploiter : Nous l'avons dit : les faits du monde extérieur agissent sur l'intelligence, en déterminent le mouvement et ne sont pas sans influence sur la nature de ses travaux. On se priverait d'un puissant moyen d'explication, si on ne recherchait pas dans le monde extérieur les causes qui ont influé sur les auteurs de certains systèmes, et qui ont déterminé l'enfantement d'une doctrine à une telle époque plutôt qu'à telle autre.
Il y a donc deux écueils à éviter ; il ne faut ni regarder l'histoire des faits économiques, des faits matériels comme constituant l'histoire de la science, ni croire que l'histoire de la science soit achevée,
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complète, par cela seul qu'on aurait fait l'exposition de chacun des systèmes dans lesquels s'est pour ainsi dire résumé le travail scientifique de chaque époque.
La saine méthode historique pour la matière que nous traitons, consiste dans l'emploi éclairé de ces deux éléments, les doctrines d'un côté, de l'autre les faits du monde extérieur qui ont agi sur ces doctrines ou qui en ont subi l'influence ; elle consiste dans l'accord à établir, dans la juste proportion à garder entre ces deux sources. Alors seulement l'histoire de la science est vraie et complète.
Au surplus^ ces deux éléments qui s'éclairent et se contrôlent l'un l'autre, ne se trouvent pas seulement dans la science économique. Dans la science du droit, on les a appelés avec raison la partie externe de l'histoire ; la première est le travail même de l'intelligence humaine appliqué à la matière dont il s'agit, et le résultat de ce travail, c'est-à-dire les systèmes et les méthodes ; la seconde, les faits du monde extérieur qui ont été ou l'occasion ou la cause, ou l'expression d'une doctrine.
N'imaginons pas toutefois que l'historien soit tenu d'enregistrer tous les faits scientifiques qui se sont passés, de rendre compte de toutes les tentatives qui peuvent avoir été faites dans le domaine de la science. Non ; rendre compte des systèmes et des méthodes ne veut pas dire raconter toutes les fantaisies qui ont traversé Tintelligencebumaine, tous les essais qu'une fausse appréciation de ses pro-' près forces peut avoir suggérés. Il y a bien des
noms qui sont tombés dans l'oubli, bien des efforts qui n'ont laissé aucune trace après eux. Il est rare, en pareille matière du moins, qu'il y ait avantage à . essayer de ressusciter les morts. Il est peut-être agréa-' ble de charmer les loisirs de quelques académies locales, de satisfaire la vanité municipale. Mais ceux qui se proposent d'exposer l'histoire de la science, ne doivent tenir compte que des faits scientifiques qui méritent d'être enregistrés, et sans lesquels cette histoire serait incomplète. Il faut, pour les mentionner, que le silence doive ôter quelque chose à la vérité de l'histoire.
C'est dire que le fait scientifique doit être remarquable, ou par sa valeur intrinsèque, ou par son ori* ginalité, ou par l'influence qu'à tort ou à raison il a effectivement exercée dans les affaires et sur l'esprit humain. Là oii il n'y a ni valeur intrinsèque, ni originalité, ni influence, il n'y a rien pour l'histoire ; pour la nôtre du moins, qui n'est pas celle desv a* nités humaines.
Ces faits sont de deux natures ; les uns sont nationaux et les autres individuels.
Ainsi, il est évident que sa position insulaire, que sa puissance maritime ont influé sur le développement économique de l'Angleterre. Ce développement a dû prendre une forme jusqu'à un certain point particulière à ce pays. D'autres faits nationaux ont également contribué à ce résultat. Le système politique des Anglais a prévenu la subdivision des propriétés territoriales. C'est encore un fait national de l'ordre politique qui a influé sur le développement
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économique. De toutes ces causes réunies, il est résulté que c*est surtout vers l'industrie proprement dite qu'ont fini par se tourner les forces productives des Anglais.
Pense-t-on que ce fait n'a pas in Que sur l'esprit de leurs économistes I Nous aurons plus d'une fois oc^ casion de démontrer le contraire.
Les faits nationaux ne suffisent pas pour bien apprécier une doctrine; il faut aussi connattre des faits individuels. Expliquons notre pensée par un exemple.
Certes, on n'a pas encore enlevé, et l'on n'enlèvera peut-être jamais à Adam Smith la première place parmi les économistes. Il est tombé dans quelques erreurs, il a laissé des lacunes. Quelques-unes de ces erreurs ont été rectifiées, quelques-unes de ces lacunes ont été comblées, et il reste encore de grands travaux à faire. Il n'est pas moins vrai qu'il nous a donné un ouvrage immortel, un de ces ouvrages qui fixent une époque, un livre qui était pour la science économique ce qu'a été dans une autre branche l'J?^prit des lois.
. Or, lorsqu'en suivant les travaux d'Adam Smith on veut se rendre un compte exact de ses doctrines, de ses conceptions, de ses tendances, les bien apprécier, reconnaître si réellement il a dit ce qu'on veut lui faire dire, s'il a réellement préparé les voies à telle ou telle doctrine, croit*on qu'il ne soit pas utile de connaître quelles ont été les circonstances de sa vie, quels événements ont pu influer sur lui, et faire de ce modeste Écossais, de ce littérateur distin-
gué, de ce professeur de philosophie morale, un si grand économiste ?
Que nous révèlent les faits particuliers, personnels? qu'Adam Smith acceptait, dans son humble fortune, la mission d'accompagner dans ses voyages sur le continent le jeune duc de Buccleugh, qu^il passait ainsi des mois entiers à Toulouse, à Genève, qu'il faisait un plus long séjour à Paris. Â Paris, nous le voyons en rapport avec qui ? avec Turgot, avec Helvétius, avec Quesnay lui-même, le chef de l'école physiocrate. Que nous dit Tabbé Morellet dans ses mémoires publiés il y a quinze ou seize ans? « J'ai connu Smith, je l'aimais beaucoup. La première fois que je l'ai connu, il s'exprimait fort difficilement en français; cependant M. Turgot estimait beaucoup son talent. Nous le vîmes plusieurs fois ; il fut présenté chez Helvétius ; nous parlâmes théorie commerciale, banque,crédit public, et de plusieurs points dugrand ouvrage qu'il méditait. »
Ainsi l'ouvrage de Smith n'est point une pensée que ses voyages, que ses conversations lui aient suggérée : c'est bien une pensée à lui, une pensée originale qui s'est présentée à son esprit en développant son cours de philosophie morale. Comment et pourquoi a-t-il été amené à envisager cette face de la question sociale, l'économie politique, la richesse nationale ? Nous le verrons en temps et lieu. Mais, pendant que cette idée était encore chez lui plus ou moins confuse et incomplète, une circonstance heureuse fait de lui un voyageur, et le transporte dans la ville où existait alors la seule école économiste.
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celle qui, la première, avait compris que dans les faits économiques se cachait une science à part, Técole physiocrate.
Smith jeta-t-il sur cette école un regard dédaigneux, comme nous sommes tentés de le faire lorsque nous rencontrons des hommes qui ne s'inclinent pas devant notre opinion? Non, Smith était un grand savant, un esprit libre, tout préoccupé de la science, de la vérité, nullement de lui-même ; auss était-il simple et modeste. Smith se proposait de dédier son grand' ouvrage au docteur Quesnay, au chef de l'école physiocrate; la mort enleva Quesnay aux respects du philosophe écossais.
On le voit, la biographie, c'est-à-dire la connaissance des faits individuels, n'est point inutile pour l'histoire de la science : il est des faits individuels qui ont un rapport intime avec le développement scientifique de l'individu, et avec les créations de son génie.
En essayant de joindre et de coordonner ces deux éléments de l'histoire, les faits internes et les faits extérieurs, il ne faut pas oublier que les seconds ne doivent que servir à l'éclaircissement des premiers; c'est l'histoire des doctrines qui doit être le fondement de l'histoire de la science.
Telle est la route que nous nous efforcerons de suivre.
Il reste une observation à faire.
Quand un homme annonce vouloir faire l'histoire des sciences mathématiques, l'histoire de la zoologie, tout le monde est d'accord sur la nature et l'étendue
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du sujet qu'il veut traiter. S'il annonce l'histoire de , la botanique, personne ne s'attend à ce qu'il parle d'animaux, de minéraux, de poissons ou d'insectes. Mais l'économie politique pour les uns est une science générale qui embrasse presque toutes les sciences morales et politiques : ils veulent ramener dans son giron tout ce qui est propre à favoriser la civilisation, soit matérielle, soit morale; d'autres lui assignent pour domaine exclusif tout ce qui peut contribuer à la prospérité générale. Enfin, il en est qui considèrent l'économie politique comme la science qui a pour but d'expliquer les deux grands phénomènes de la production et de la distribution de la richesse nationale.
C'est ainsi que l'annonce de l'histoire de l'économie politique pourrait faire naître les attentes les plus diverses. Si l'on pensait comme M. Storch, que tout ce qui peut favoriser la civilisation rentre dans l'économie politique, l'histoire de l'économie politique ne serait rien moins que l'histoire de la civilisation du monde, travail impossible, que des esprits superficiels, plus encore que téméraires, peuvent seuls imaginer et entreprendre. Rien de plus courageux qu'un myope, qui, ne se doutant pas de l'imperfection de sa vue, croirait apercevoir une vaste étendue n'offrant ni marches, ni difficultés, ni périls.
Pour nous, l'économie pohtique est la science qui montrecommentlarichessenationalese forme etcomraent elle se distribue. Nous reconnaissons ses affinités avec les autres sciences politiques et morales, comme les savants reconnaissent les rapports qui existent
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entre les diverses sciences physiques et naturelles. Mais ces liaisons, quelque intimes qu'elles puissent être, ne nous empêchent pas de répéter qu'il faut prendre F économie politique telle que Smith l'avait conçue, telle qu'à notre sens Ârislote lui-même l'avait conçue dans l'antiquité — la science de la richesse nationale.
FRAGMENTS D'HISTOIRE
Lorsqu'on veut essayer de retrouver quelques traces de doctrines économiques dans les institutions et dans les annales des nations les plus remarquables du monde ancien en Europe, c'est la Grèce qui tout d'abord attire les regards.
En Italie, qu'irait-on demander, en fait de doctrines économiques, aux Étrusques, dont l'histoire tout entière est, en quelque sorte, un mystère impénétrable ? Aux Ulyriens, aux Sabelliens, les uns à peu près barbares, les autres arrivés peut-être à une certaine civilisation dont l'action de Rome parvint à effacer à peu près complètement les traces.
De même, hors de l'Italie, qu'irait-on demander aux Ibériens, aux Gaulois et en général à toutes les tribus celtes. Leur développement n'était point avancé et les documents qui nous restent sont par trop insuffisants.
A plus forte raison cela est-il vrai des anciens Germains, des anciens Slaves qui étaient tout à fait encore à l'état de barbarie.
On pourrait trouver injuste néanmoins de passer sous silence l'Italie méridionale et la Sicile. Mais il est bon de remarquer que leur civilisation était essentiellement la civilisation grecque. Le nom seul de Grande-Grèce l'indique assez.
Rome elle-même, la Rome qui seule peut être l'objet des études de l'économiste, c'est-à-dire Rome savante, Rome lettrée, Rome policée, Rome développant non-seulement sa puissance matérielle, mais ses forces intellectuelles, ne descend-elle pas aussi de la Grèce ? C'est sous l'influence de la science, de la littérature, de la civilisation grecque que s'est opéré le développement latin, qui n'en est qu'une forme particulière et un reflet souvent fort pâle.
Nous-mêmes, nous sommes jusqu'à un certain point les enfants de la Grèce ? Il y a, sans doute, un fait immense entre nous et le monde ancien, entre notre développement moral et celui des nations de l'antiquité même les plus avancées, il y a le christianisme. Mais qui nous a préparés au christianisme, à l'intelligence de ses doctrines, à l'extension de ses principes? C'est encore la Grèce qui a été l'institutrice de Tintelligence humaine. L'Ëvangile a apporté la lumière, mais la Grèce avait préparé l'esprit humain à la recevoir ; il a proclamé les principes, mais elle avait, en quelque sorte, labouré le sol où ils devaient s'implanter et porter leurs fruits ; et sans s'en douter elle a travaillé à une œuvre providentielle. Platon et Âristote préparaient les pères de TËglise. Car le christianisme est essentiellement, c'est là sa gloire, la religion des intelligences ; il est essentielle-
ment la religion qui s'adresse à toutes les facultés de l'homme et, en particulier, à l'esprit. Honte et malheur à ceux qui prêchent le contraire, et qui cherchent dans le christianisme la sanction de l'ignorance*
Aussi a-t-il été confessé au milieu des supplices par les intelligences les plus éclairées, par les esprits les plus cultivés. Or, ces hautes intelligences, ces esprits supérieurs avaient été enfantés par la science grecque, par cette science qui a été le précurseur du développement de l'humanité.
C'est donc en Grèce qu'il faut s'arrêter tout d'abord, la logique comme la chronologie, la justice comme la reconnaissance, le disent assez.
11 s'agit de savoir, si, tout en prêtant Toreille à Homère et à Platon, la Grèce n'a pas cependant daigné tourner ses regards vers les questions économiques ; elle qui, apte à toutes choses, prompte, flexible, variée, savait descendre des hauteurs de la poésie et de la pensée, sur les champs de bataille avec ses grands capitaines, sur la place publique avec Périclès et Démosthène, dans l'école avec Aristote.
On est certes en droit d'espérer de trouver quelques traces de sa haute intelligence, même dans le domaine modeste de l'économie sociale.
De longs préliminaires géographiques et historiques pour arriver ensuite aux faits et aux doctrines économiques seraient sans intérêt. De toutes les parties de l'histoire ancienne, l'histoire grecque est celle qui est la plus universellement connue. Il est cependant quelques faits principaux qu'il est nécessaire de rappeler, quelques remarques capitales qu'il est utile
de faire, uniquement dans le but de réveiller et de grouper les souvenirs du lecteur.
Il est bon d'observer tout d'abord que la Grèce réunissait toutes les conditions physiques, matérielles, propres à produire un grand et brillant développement national. Le sol de la Grèce, sa configuration , son climat, sa position géographique, la nature de ses productions, tout concourait à l'avantage de ses habitants.
Nul n'ignore cependant combien le sol de la Grèce proprement dite avait peu d'étendue comparativement aux grandes monarchies : il ne comprenait guère que 5,200 lieues carrées, sa plus grande Ion- / gueur, du sud au nord, ne dépassait pas 92 lieues de 25 au degré, et sa plus grande largeur de l'est à l'ouest ne dépassait pas 58 lieues. Ainsi, ce n'était pas par l'étendue que le sol de la Grèce proprement dite était remarquable.
Mais dans cet espace resserré quelle rare variété de situations, de formes matérielles, de climats même et de températures ! ,quelle abondance de cours d'eau ! quelle inouïe variété de cultures ! Dans ce petit espace, la nature s'est montrée libérale outre mesure de tout ce qui peut favoriser le développement matériel de l'espèce humaine.
La configuration du sol était aussi des plus favo* rabies; entourée par la mer de trois côtés, ses rivages étaient admirablement découpés pour former des havres et des ports nombreux. Les communications étaient donc faciles, et la navigation en quelque sorte innée dans ce pays.
Placée, en outre, au milieu des trois parties du monde alors connues , à la frontière de l'Europe, sur le seuil de TÂsie et de l'Afrique, les rayons de la civilisation asiatique et de la civilisation africaine, surtout de la civilisation égyptienne, pouvaient converger sur elle, et elle, à son tour, pouvait, avec la même facilité, jeter sur ces terres sa propre civilisation, à l'aide de ses colonies. Il y avait donc commu-. nicallon naturelle entre elle et les diverses parties du monde ancien.
Il n'y avait pas jusqu'à la nature des productions de la terre qui ne fût favorable au développement du peuple Grec. Bien que son climat fût propice aux exploitations agricoles , bien que les cultures les plus diverses plussent à son sol, cependant son territoire resserré était en grande partie montagneux. Les céréales n'abondaient pas dans la Grèce, mais bien plutôt les huiles, le vin, les productions, en un mot, qui ne peuvent être utiles que par l'échange, et qui demandent, la plupart du moins, des soins actifs, une culture intelligente, une préparation presque manufacturière; qui ne permettent pas au peuple qui les obtient de se livrer à cette oisiveté, à cette paresse, à cette nonchalance trop répandues, il faut bien le dire, chez les peuples du Midi.
. Sans vouloir matérialiser l'histoire, sans prétendre n'y voir que le jeu d'actions et de réactions en quelque sorte mécaniques, on conçoit facilement que les civilisations rapides, variées, précoces, n'ont pu, en réalité, se développer que là où les eflforts de la
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volonté humaine étaient en même temps secondés et facilités par les circonstances physiques et matérielles au miheu desquelles les peuples se trouvaieat placés.
L'Asie y par exemple , se développa plus rapidement que l'Afrique, entre autres raisons, parce que la nature et la configuration de son sol se prêtaient davantage à l'action de la civilisation. Elle n'avait pas ce sol fermé, compacte de l'Afrique ; elle était sillonnée par de grandes rivières ; ses côtes étaient profondément découpées, elle avait, en conséquence, des golfes magnifiques, favorables aux communications de peuple à peuple ; elle pouvait être facilement traversée dans tous les sens, elle était donc en grand, par rapport à l'Afrique, ce que la Grèce était d'une manière plus parfaite encore par rapport à d'autres pays.
En Asie même, quelle fut la civilisation qui se développa le plus rapidement? Ce fut la civilisation phénicienne ; ef la Syrie a, quant à la configuration du sol, une grande ressemblance avec la Grèce.
Et en Europe, où rencontre-t-on les civilisations à la fois rapides et fortes? Dans la Grèce et dans l'Italie méridionale, qui avait tant de rapport avec la Grèce proprement dite.
Ce qui est vrai de l'antiquité est vrai des temps modernes. A l'époque de la renaissance, c'est en Italie, dans ce pays dont le climat et les circonstances physiques offrent tant d'analogie avec ceux de la Grèce, que se produit tout d'abord une civilisation rapide, brillante, mais trop fugitive hélas I
C'est là le lot des pays ainsi physiquement constitués. Lorsqu'il s'y rencontre une race digne du sol, ce qui fait défaut à leur civilisation, ce n'est ni l'éclat, ni la gloire, c'est la durée; parce que, précisément à cause des circonstances physiques qui les entourent, il leur manque, comme États, l'unité, et avec l'unité sa force. Le développement des peuples assis sur des sols moins favorables, plus compactes, moins facilement accessibles à l'action civilisatrice, est sans doute plus lent, mais il est plus durable, parce que, si l'action est moins prompte, les résultats sont mieux assurés, parce qu'il y a moins de variété, parce que la variété cède à l'unité, et qu'en conséquence la civilisation est soutenue par la puissance politique.
D'ailleurs, quand on s'occupe de ce développement rapide, brillant, de la civilisation dans quelques coins privilégiés du globe, on parle presque toujours d'une manière trop générale.
Ici, par exemple, ce n'est pas de l'admirable civilisation grecque qu'il faut parler, mais plutôt de l'admirable civilisation de la partie de la Grèce dans laquelle les conditions physiques dont il vient d'être question se trouvaient réalisées au plus haut degré, de l'Attique.
On partage, on le sait, le territoire de la Grèce ancienne en trois parties. D'abord la Grèce du nord, qui Comprenait la Thessalie et l'Épire ; célèbres par leurs poétiques montagnes, par l'Olympe, par l'Ossa, par le Pinde, et qui pouvaient montrer avec un juste orgueil les yilles d'Ambracie et de Dodone. Mais bien
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que ces contrées fussent des plus vastes de la Grèce, et la Thessalie même des plus fertiles, néanmoins, si elles étaient la patrie des dieux, des géants, des mythes et des oracles, elles n'étaient certes point celle des grands hommes.
Vient ensuite la partie de la Grèce qu'on a appelée la Grèce moyenne, THellade proprement dite. Ici se trouvent la Mégaride, la Béotie, la Phocide, TÉtolie, mais surtout TÂttique, surtout Athènes. Et quand on a prononcé ce dernier nom, on sent de suite quelle part appartient à la Grèce moyenne dans le développement de la civilisation hellénique.
La troisième partie, c'est la Grèce du sud, c'est-àdire la Péninsule, la presqu'île du Péloponèse qui comprend l'Arcadie, l'Élide, l'Argolide, l'Achaïe, mais surtout, outre Sicyone et Corinthe, la Messénie et la Laconie, c'est dire Sparte, c'est-à-dire la seconde forme du développement grec.
Il y a toujours eu en Grèce, en effet, deux formes, deux développements, non-seulement différents, mais hostiles, mais directement opposés l'un à l'autre, qui ne se sont jamais rapprochés, qui renferment la véritable clef de toute l'histoire de la Grèce et qui doivent diriger l'historien, non-seulement dans la recherche des faits politiques , mais même dans celle des faits économiques. Athènes et Sparte, l'Attique et la Laconie, î'Hellade et le Péloponèse représentent deux principes opposés et en lutte constante.
D'où cela vient- il? on ne saurait l'attribuer purement et simplement aux circonstances physiques, au
sol/ au climat, à la position géographique. La différence ne tient pas seulement à ce que le sol du Péloponèse était un peu moins découpé que celui de l'Àttique, un peu plus montagneux, un peu plus compacte, mais à des diversités de races, à des circonstances sociales et politiques diverses, à des idées et à des traditions multiples qui ont fait que la Grèce, bien que si resserrée par elle-même, était cependant encore trop grande pour un seul et unique développement, pour une seule et unique forme de civilisation.
Il appartient aux historiens et aux philologues de rechercher la filiation des races qui se sont succédé en Grèce, les luttes qu'elles ont soutenues les unes contre les autres, le caractère, la date, l'origine première des colonies qui, à diverses époques, sont venues se mêler en Grèce à la population déjà existante, et en modifier les formes, les habitudes et les mœurs. Ces recherches n'amèneraient point à des résultats assez positifs, au point de vue des études économiques, pour rentrer dans notre plan. Il suffira de rappeler en deux mots que, des deux races qui incontestablement ont peuplé la Grèce ancienne, les Pélasgeset les Hellènes, ce sont les seconds qui l'ont emporté, ainsi que le nom du pays lui-même le prouve, et que les Hellènes eux-mêmes étaient subdivisés en plusieurs branches. Le fait est irrécusable, et, pour en être convaincu, il suffit d'avoir une connaissance même superficielle de la langue grecque, car les dialectes divers qu'on y rencontre accusent la chose d'une manière assez évident^.
Ainsi, il y avait les quatre familles des Ioniens, des Éoliens, desDoriens et des Achéens, et tout le monde sait que la différence était sensible surtout entre les Ioniens et les Doriens.
Or, il est également incontestable que cette race, que cette population, à une époque plus ou moins reculée, mais qui se confond presque avec les temps fabuleux, niythologiques, était à l'état de barbarie. La tradition prouve qu'elle a dû tout apprendre, qu'elle a dû faire son noviciat dans la carrière de la civilisation : elle n'est pas entrée en Grèce comme un peuple déjà civilisé. Quand et comment ces populations ont-* elles passé de l'état de barbarie à l'état de civilisation, certes il est difficile, si ce n'est impossible, de le dire ; l'époque est trop reculée pour que de véritables renseignements historiques vien^ nent en aide à de semblables recherches.
U y a cependant un grand fait, c'est l'existence des poèmes d'Homère. Peu importe ici la question de savoir si ces deux grands poèmes sont ou ne sont pas du même homme, si l'homme même auquel on les attribue a réellement jamais existé, si c'est une réunion de poésies nationales coordonnées plus tard, ou si c'est réellement l'ouvrage unique d'un poète sublime ; laissons cela aux philologues ; le fait est que ces poésies nationales existent et qu'elles nous révèlent un état de société et un certain degré de civilisation.
Les Grecs au siège de Troie n'étaient certes pas les Grecs de Périclès et d'Alcibiade, mais ils n'étaient plus cependant un peuple barbare. Ils étaient évi-
demment dans une brillante transition de l'état de peuple barbare à Tétat de peuple civilisé.
Tout porte à croire que le poëte n'a point prêté aux destructeurs de Troie l'état de choses existant de son temps, mais qu'il n'a fait que reproduire l'image fidèle de la Grèce, à l'époque dont il s'agit.
D'un autre côté, il est également irrécusable qu'il s'est fait des mélanges, des croisements de populations dans la Grèce, non- seulement par la grande lutte des Pélasges et des Hellènes, et par les chocs qui ont eu lieu entre les diverses familles des Hellènes eux-mêmes, mais aussi par l'arrivée dans le pays de plusieurs colonies de l'Asie et de TÉgypte.
Or, les populations qui se croisent, qui se mêlent, sont celles qui se développent le plus rapidement : l'histoire le prouve ; et la Grèce , par la nature de son sol, par les nécessités de sa navigation, par ses colonies, par mille événements, était appelée à ce mouvement continuel, à ce mélange si favorable aux individus et aux sociétés civiles.
. Toujours est-il que des poëmes d'Homère, il est impossible de ne pas déduire ces trois considérations capitales :
Premièrement, à aucune époque connue la Grèce ne s'est développée comme état compacte, mais toujours sous la forme de petits États liés entre eux par des rapports d'origine, de race, de langue, de religion, par quelques rapports de traditions proprement dites, ou, pour mieux dire, de croyances; jamais sous la forme d'une seule unité politique.
En second lieu, il est également irrécusable que la
forme politique ancienne était la forme monarcluque; mais évidemment les rois de la Grèce étaient plutôt des chefs de tribus arrivées à un certain degré de civilisation, que des rois réunissant dans leurs mains la toute-puissance des despotes de rOrient.
En troisième lieu, il est également évident que la religion et le culte ont puissamment contribué, sans doute, au développement de la civilisation grecque, que le sentiment religieux était vif chez les Grecs, qu'il parlait puissamment à leur brillante imagination, dès les temps les plus reculés, mais que cependant il n'y a jamais eu en Grèce une caste sacerdotale dominante. Le système indien, le système égyptien et la religion juive elle-même sous certains rapports et à une certaine époque, n'ont jamais pu s'établir.
En veut-on une preuve frappante? Qu'on se rappelle le commencement de l'Iliade , qu'on se rappelle la querelle d'Achille et d'Agamemnon. Qu'était le père de Chryséis? C'était un prêtre d'Apollon. Et cependant quel langage hautain, insolent, méprisant même lui tient Agamemnon I Certes, ce n'est pas ainsi que les hommes de la caste militaire dans l'Inde ou en Egypte, auraient parlé à un membre de la caste sacerdotale. Sans doute le prêtre s'adresse à son Dieu, sans doute le châtiment céleste tombe sur l'armée, sans doute la fille est rendue, ce qui prouve que le sentiment religieux existait. Mais Agamemnon cède à contre-cœur, et ce n'est pas devant le prêtre qu'il s'incline, ce n'est pas
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devant Apollon , c'est devant les souffrances et les clameurs du peuple et de rarmée. Il n'ose pas résilier, mais il laisse assez entrevoir que sans cela il n'aurait pas rendu son esclave.
C'est là une preuve évidente que la caste sacerdotale ne dominait pas, ou qu'il n'y en avait pas à proprement parler. La Grèce, en effet, n'avait ni dû ni pu s'arrêter à la forme théocratique. L'histoire, la tradition, la poésie sont pleines des grands événements, des troubles, des émigrations, des vicissitudes politiques qui succédèrent à la prise de Troie. Mais le fait qui a eu une influence trèsgrande sur le développement économique du pays, c'est l'établissement définitif des Doriens dans le Péloponèse , établissement qui fut long, difficile, acheté au prix d'une lutte très-acharnée avec les populations existantes, mais qui prépara la grandeur future de Sparte, de même que l'établissement des Ioniens chassés du Péloponèse et accueillis dans l'Âttique prépara la grandeur future d'Athènes.
Il se produisit alors, au milieu de tous ces troubles, de toutes ces agitations, de tous ces combats, et peut-être même grâce à ces troubles, à ces agitations, à ces combats, uii mouvement très-remarquable et qui a trouvé son pareil au moyen âge en Italie, un mouvement municipal et républicain.
Chacun des petits Ëtats qui formaient la Grèce, se divisa encore. Chaque ville voulut s'ériger en unité politique, chaque cité se transformer en État souverain, comme les municipes italiens au moyen âge, et.
dans ce mouvement, comme conséquence nécessaire, l'esprit communal abolit la royauté.
Les deux faits ont sans doute leurs dissemblances, car c'est toujours un mauvais procédé philosophique que de croire qu'on peut trouver à des périodes et dans des circonstances si différentes une identité parfaite. Mais cependant la ressemblance est grande entre les deux époques et entre les deux pays. Mêmes efforts, mêmes succès, même éclat, même gloire, et mêmes désastres, hélas ! Par des causes semblables, un immense développement de civilisation intellectuelle et morale, et unegrande faiblesse politique.
Ces troubles, ces luttes, ces grandes vicissitudes politiques durent amener nécessairement dans un peuple placé au milieu de circonstances physiques et intellectuelles si favorables, un prodigieux développement individuel. Or, partout où ce développement individuel prend le dessus, on retrouve les phénomènes politiques de la Grèce et de Tltalie du moyen âge, c'est-à-dire le système du municipe, de la commune, de la souveraineté circonscrite, parce que cette forme se rapproche davantage de la souveraineté personnelle de l'homme.
Dès lors il est facile d'imaginer quelle énorme masse de notions politiques durent se trouver en circulation dans cette Grèce où lesËtats indépendants surgissaient de tous côtés, où leurs intérêts se compliquaient de plus en plus, et où, la royauté ayant été abolie, chaque population se trouvait chargée de ses propres affaires.
L'Âttique et la Laconie furent peut-être les seules
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parties où le système du municipe ne fut pas poussé jusqu'à ses dernières limites. Athènes acquit bientôt une prépondérance telle sut* le reste de l'Attique que ce territoire devint par le fait son territoire à elle, et qu'elle en fut, en quelque sorte, la capitale. -De même pour la Lacoiïie, Sparte joua également te rôle ; elle fut plus qu'une simple ville, elle firt une ville dominante, la capitale de l'État lacédémonien • Mais partout ailleurs le principe des villes souveraines était poussé à l'extrême.
Il ne faut pas croire, par exemple, quand on entend parler de la Béotie, qu'elle formât un État comme l'Attique et la Laconie. La Béotie, c'était le nom de la population béotienne, mais la souveraineté politique résidait dans toutes les villes chacune pour elle, et cet état de choses a constamment duré jusqu'au moment où Thèbes acquit une certaine prépondérance encore assez passagère.
11 serait facile de trouver dans le passage rapide qui se faisait souvent en Grèce de la liberté à la *tf*^ rannie et réciproquement, des vicissitudes semblables à celles que produisaient dans les villes d'Italie, les usurpations des Yisconti, des Sforza, des Médicis.
Au milieu de ce morcellement poussé si loin, y avait-il cependant une sorte d'union ? un lien quelconque existait-il entre les diverses parties? Il y avait un lien général, mais faible, les événements l'ont bien prouvé, aussi faible que la ligue lombarde tlu moyen âge en Italie, et de même nature.
La langue d'abord, malgré ses dialectes, était une,
CONSIDÉRATIONS PRËLIBIINAIRES. 51
comme la langue italienne est une aujourd'hui, comme la langue française est une, quoiqu'on ne puisse pas dire que le français soit parlé avec pureté dans toutes les parties de la France.
Là religion aussi était la même dans toute la Grèce, et donnait lieu à des fêtes essentiellement nationales et communes à tous les Grecs. II y avait des jeux publics qui réunissaient les jeunes gens de tous les états dans la même enceinte. Qui ne connaît les sublimes poésies auxquelles ils ont donné lieu?
U y avait en outre un conseil commun, le conseil des amphictyons. Mais il ne faudrait pas cependant jSB' laisser induire en erreur par ce mot conseil, et supposer que c'était^ à proprement parler, uneai^ semblée politique. Comme puissance politique, il n'avait pas même la force de la diète dans la confédation suisse. Le conseil des amphictyons m'était directemeqt chargé, que de la surveillance du temple et de Torade de Delphes. Néanmoins c'était un lien de nationalité, et, jusqu'à un certain point, il exer- ^t une sorte d'influence politique indirecte. Pour- Xfooii D'abord, parce qu'il . surveillait l'oracle de Delphes, et que, dans certains cas^ le dieu avait la complaisance de parler comme il convenait aux^ membres du conseil, et le peuple, la bonté de croire à ses paroles; ensuite, parce que la religion étant, dans le monde ancien, très-étroiten^ent unie aux affaires de la vie privée et aux affaires publiques, l'autorité duconseil des amphictyons servait à natura- ^r^ chez:tous les Grecs, certaines idées communes de droit public et de droit international.
C'est ainsi que la Grèce se développait graduellement, et qu'après les luttes acharnées que Sparte eut à soutenir entre autres avec les Messéniens, après la lutte analogue 9 quoique moins cruelle et moins longue, qu*Alhènes eut également à soutenir contre Ëgine et contre les autres peuplades voisines, toutes deux se reposèrent, l'une dans la constitution de Lycurgue, et l'autre dans celle de Solon.
II n'est point inutile de jeter un coup d'œil sur ces deux constitutions*
Peu d'écrivains, il faut l'avouer, ont présenté les institutions de Lycurgue (ce mot leur convient mieux que celui de constitution) sous leur véritable jour. Les uns ont cru y découvrir un beau détachement des séductions de la vie, et ont représenté les Spartiates comme d'humbles anachorètes, comme une réunion de moines dédaigneux des richesses et des plaisirs d'ici-bas, et auxquels il ne manquait que le baptême pour être dignes d'être canonisés.
Les autres, au contraire, les ont représentés comme des barbares, comme des hommes farouches qui foulaient aux pieds^ de gaieté de cœur, les notions les plus élémentaires de la morale publique et de la pudeur.
Mais d'abord, ce qu'on appelle les institutions de Lycurgue n'ont pas été du tout la création d'un homme. Supposer que Lycurgue, à l'aide d'un stratagème, a pu faire adopter aux Spartiates une manière d'être toute nouvelle, transformer tout un peuple, lui faire professer de nouveaux principes, c'est n'avoir aucune idée de la nature humaine.
Évidemment les lois de Lycurgue étaient les coutumes de la race dorienne, et c'est pour cela que les uns ont dit qu'il y avait du rapport entre les lois de Crète et les lois de Sparte, les autres, que Lycurgue avait emprunté une partie de ses lois aux Cretois. Les Cretois, en effet, étaient des Doriens comme les Spartiates, et dès lors il y avait une ressemblance toute naturelle entre les institutions des deux pays.
L'œuvre de Lycurgue est l'œuvre d'un homme qui coordonne et qui revêt d'une sanction plus forte et plus directe les institutions existantes, qui les fixe, qui arrête leur tendance à disparaître ; Lycurgue est le restaurateur des institutions doriennes plutôt que le créateur d'un système nouveau. Plus les habitudes d'un peuple sont singulières, plus ses mœurs sortent de la vie ordinaire, et plus il est certain que ce sont des coutumes dont l'origine se perd dans la nuit des temps, et qui sont nées de circonstances toutes particulières : seulement un homme peut venir les diriger, les coordonner, les sanctionner.
N'en est-il pas de même d'un peuple sur lequel nous avons des renseignements plus directs? Les coutumes des anciens Romains ont-elles pu être établies par quelqu'un, d'un jour à l'autre? Nullement ; elles étaient le produit en quelque sorte spontané des circonstances dans lesquelles ils s'étaient trouvés, et puis un législateur, un homme, un gouvernement était venu régulariser ces habitudes, ces coutumes, les renforcer, les modifier, et en former des institutions positives.
Quoi qu'il en soit, quelle était la base, quel était
le principe de ce système de Lycurgueî et^ ici la recherche intéresse même l'historien de l'économie politique.
Les Spartiates proprement dits étaient, il ne faut pas l'oublier, les souverains du pays»> les Lacédémoniens étaient leurs sujets. Les premiers étaient, yi»^ à-vis des Lacédémoniens, ce que le patriciat bernois était vis-à-vis du peuple de la république de Betne^' et vis-à-viside ce qu'on appelle aujourd'hui les cantons de Yaud et d'Ârgovie ; ils étaient souverains et souverains absolus.
Il en était de même à Venise. Le patriciat vénitîea formait une grande corporation souveraine ; tout le reste était ses sujets.
Dans un tel ordre de choses, quel est le danger le plus à craindre? C'est l'inégalité qui peut s'introduire entre les membres de la souveraineté, de telle .sorte que les uns s'élèvent au-dessus des autres, amènent à leur profit une révolution politique, et rejettent parmi les sujets une partie de leurs égaux. De là la jalousie des membres du souverain les uns contre les autres, de là les précautions souvent terribles qu'ils prennent.
C'est ainsi que procédait le patriciat vénitien.' Plus, à Venise, on était riche, puissant, considéré, plus, si l'on était habile, on mettait en dehors de simplicité et de modestie. Il ne fallait pas réveiller cette jalousie toujours si avisée, si soupçonneuse des autres patriciens, il fallait maintenir, en apparence du moins, ce grand principe qu'entre les maîtres il y a égalité parfaite, que la souveraineté apparte- .
nant à tous, tous doivent être égaux entre eux.
L'idée dominante de la constitution de Sparte^ c'était l'exagération de cette idée; et toutes ces lois bizarres qui, d'après certaines personnes, avaient pour but d'organiser la démocratie, tendaient direc* tjement au contraire ^ réaliser l'aristocratie. . Mais, pour que cette égalité en^tre les membres souverains existe réellement, il ne faut pas que les biens puissent être aliénés, que l'un, puisse diminuer> l'autre augmenter son patrimoine ; il ne faut pas mettre en ch^culiation la richesse métallique; il ne faut pas que l'un mène une vie plus splendide que l'autre ; il faut que tout soit sacrifié à l'Ëtat, que les liens de famille ne comptent pas, que les enfants de tous soient à l'État, que les esclaves appartiennent à l'Ëtat, et ainsi de suite. Ce principe, une fois saisi, donne la raison de tous ces faits qui, autrement, paraissent inconcevables, et que des hQijnmes sensés ont en effet révoqués en doute.
On, partage les terres, c'est toujours suivant le même principe. On en donne trente mille lots aux Lacédémoniens, les neuf mille lots restants, on les distribue aux Spartiates, mais toujours à la condition que. ces terres ne s'accumuleront pas dans les mains d'un membre de la souveraineté plus que dans les mains des autres.
On organise le gouvernement, qu'arrive-t-ilî Les aristocraties persévèrent dans les anciennes coutufAes, tandis que les démocraties en changent aisément. Aussi Sparte conserve ses rois, tandis que les autres parties de la Grèc^ renversent les leurs. Ces rois sont
choisis dans les deux anciennes familles régnantes, mais ce ne sont que ce que sont les rois dans un pays d'aristocratie, des généraux en temps de guerre, des magistrats en temps de paix, comme les doges de Venise. La réalité du pouvoir appartint bientôt aux éphores, de même qu'à Venise c'était le conseil des Dix et non le doge qui avait la véritable puissance.
Il y avait aussi un sénat composé de vingt-huit personnes élues à vie, mais qui devaient être âgées au moins de soixante ans. C'est encore un principe de l'aristocratie ; les sénats aristocratiques n'admettent que des vieillards.
Mais comment les éphores sont-ils arrivés ensuite à s'emparer du pouvoir en présence des deux rois et du sénat? C'est qu'ils étaient renouvelés chaque année ; c'est qu'ils étaient une magistrature élective, et avaient partant la toute-puissance que leur donnait le principe de l'élection qui ne s'appliquait qu'à eux. Les Spartiates , les membres de l'aristocratie souveraine tenaient à augmenter la puissance des éphores, parce que chacun avait Tespoir de le devenir plus tard.
Il y avait en outre des assemblées du peuple dont le rôle était d'admettre ou de rejeter les lois qui étaient présentées par les rois ou par le sénat. Mais il ne faut pas s'y tromper, et les comparer aux assemblées du peuple à Athènes, ou à Rome, lors des comices par tribus. Il est bien plus exact de les comparer aux assemblées générales du sénat à Venise, où tous les patriciens pouvaient assisterquand ils avaient
atteint la majorité politique. Quant aux Lacédémoniens, ils n'avaient point le droit d'y aller : ils étaient, à cet égard, comme seraient les étrangers en France.
C'était donc, en résumé, le principe stationnaire et aristocratique qui s'était fortement organisé à Sparte. Son opposé, le principe remuant et démo* cratique, où était-il? Il était à Athènes, dont il est bon de s'occuper de suite.
Personne n'ignore que le gouyerneraent d'Athènes, monarchique dans le principe, fut ensuite confié non plus à des rois, niais d'abord à des archontes à vie, puis à des archontes décennaux, puis à des archontes annuels, et cela jusqu'à l'époque de Solon. Mais on se tromperait si dans ce passage de la monarchie à une magistrature, d'abord à vie, temporaire ensuite, annuelle enfin, on voyait un passage de la monarchie à la démocratie : c'était une transition de la monarchie à l'aristocratie. L'histoire ancienne d'Athènes, jusqu'à l'époque de Solon, offre des ressemblances assez frappantes avec l'histoire de Rome. Rome aussi avait des rois ; ils furent expulsés et la république succéda à la royauté. Mais qu'était cette république qui succéda aux Tarquins, sinon une aristocratie trèsétroite ? Qu'était Rrutus, quoi qu'on en ait dit dans les temps modernes, sinon un aristocrate hors ligne? Le patriciat avait expulsé la royauté et s'était mis à sa place. Le pouvoir passa dans le sénat, c'est-à-dire alors dans le patriciat; ce fut une véritable révolution aristocratique.
Mais deux faits principaux vinrent exercer sur les
58 MÉLAN6KS.
destinées de Rome la plus haute influence. Le premiw^ ce fut l'incorporation des peuples vaincus (dansjestemps primitifs Rome s'incorporait les pays dont elle; s'emparait ; plus tard elle n'en fît plus que des provia-< ces), incorporation qui changea complètement l'étatde la population ; sans Tintelligence de ce fait, l'histoire: romaine serait la page de l'histoire du monde la. plus incompréhensible. Gomment expliquer en effet que. la population de Rome, si elle n'avait été composée, que de clients et de dépendants de ce puissant paU*iciat, eût pu concevoir la pensée de jouer un gf'jandv rôle politique dans l'Etat, et fût parvenue, en e^Teti^aveQ^ une rapidité étonnante et une conduite admirabliSy à renverser cette aristocratie maîtresse de tout, de li^ vie civile comme de la vie religieuse, du trésor public comme des richesses particulières? Ce problème s'explique parce que les Romains, après la conquête deii pays environnants qui avaient déjà upe civili^tion assez développée, transportèrent dans Rome, en quelque sorte comme otages, et en les ici assaut uniquement parmi les plébéiens, les hommes les plui^L distingués de ces pays. C'était donc la fleur des po-, pulations vaincues qui, transportée à Rome, s'incorporait dans le plébéiat, si l'on peut se servir de cette, expression, et ainsi le plébéiat devenait important non-seulement, par le nombre, mais aussi par l'intelligence et les connaissances politiques.
D'un autre côté, le patriciat, comme tous les principes qui abusent d'eux-mêmes, devenait de plus en plus tyrannique et surtout de plus en plus avide. Le Romain aimait beaucoup la richesse : il était avare et
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cupide de sa nature, et toutes les lois étant en faveur des patriciens, toutes les fortunes territoriales appartenant aux patriciens, la jouissance des biens conquis étant le plus ordinairement usurpée par les patriciens, ce qui donna lieu aux fameuses lois agraires, l'usure et la dureté impitoyable des créanciers finirent par amener l'égalité politique à Rome.
Quelque chose d'analogue se passa à Athènes dans ces temps anciens. Il y avait une classe, les oplites, qui étaient la véritable aristocratie territoriale et politique.du pays. Les autres classes étaient composées des bergers, des ouvriers et dés cultivateurs,. qui nonseulement étaient inférieurs aux oplites en richesse, mais ne jouissaient d'aucuns droits politiques. . Ce fut au profit de cette- aristocratie des oplites que s'accomplit la première révolution, c'est-à-dire le renversement de la royauté. Bien des faits qui étonnent et paraissent inconcevables, au premier abord, n*ont plus rien que de très-clair quand on les expliqué ainsi. Qu'étaient, par exemple, ces lois de Dracon dont on a tant parlé, ces lois écrites avec du sang? étaientelles la fantaisie d'un homme chargé de donner des lois pénales à son pays ? Le pays ne les aurait pas acceptées, le pays ne se serait pas soumis à ce caprice.
Ces lois ont été publiées quand la lutte entre le patriciat et les autres classes avait déjà éclaté, et l'on ne doit y voir qu'un effort de l'aristocratie pour regagner son pouvoir au moyen de la terreur.
Les lois de Dracon n'y suffirent pas, et quand la lutte finit par dégénérer en une anarchie également funeste à tous les partis, à toutes les classes.
quand le patriciat, ne pouvant plus conserver exclusivement le pouvoir dans la constitution d'Athènes, il fallut enfin organiser un autre ordre de choses; quand on s'adressa pour cela à la sagesse de Solon, la première chose, qu'il fit, ce fut d'abolir les lois de Dracon et de donner aux débiteurs des moyens d'échapper à ' la dureté de leurs créanciers : c'est exactement ce qui arriva à Rome.
Gomment Solon soulagea-t-il les débiteurs? En modifiant le tarif monétaire, c'est-à-dire qu'il fit 100 drachmes avec 72 drachmes et demie de l'ancienne monnaie. Les débiteurs, avec 72 drachmes et demie en payaient 100 ; ils y gagnaient donc plus du quart.
Beaucoup d'auteurs ont cru que c'était là un changement pur et simple dans le tarif de la monnaie, pareil à celui qui s'opérerait si demain le gouvernement faisait une loi pour déclarer que les pièces qui aujourd'hui contiennent 5 grammes d'argent fin n'en contiendront plus que i, de sorte qu'une pièce de 5 francs, dans ce nouveau système, ne renfermerait que 4 francs d'argent. Mais il est douteux que telle ait été l'opération de Solon. Il est probable que la quantité de l'or et de l'argent avait beaucoup augmenté depuis l'adoption déjà fort ancienne du système monétaire, et que la valleur de la monnaie avait baissé naturellement; de sorte que, même sans loi, les débiteurs se seraient trouvés devoir payer moins qu'ils n'auraient payé dans les temps anciens.
Ainsi, que demain la valeur de l'or et de l'argent diminue de moitié, parce qu'on aura découvert des
mines d'argent et d'or très-abondantes, la valeur de la monnaie diminuera naturellement. On aura beau appeler tel morceau d'argent 5 francs, il n'en vaudra que la moitié, parce que tous les marchands demanderont le double de ce qu'ils demandent aujourd'hui pour la même chose. U se pourrait donc que dans les changements opérés par Solon, il y eût une constatation des variations survenues dans l'état monétaire, plutôt qu'une altération [proprement dite des monnaies. Malheureusement, nous n'avons pas de documents suffisants pour juger la question.
Quoi qu'il en soit, Solon commença par abolir les lois de Dracon, et par soulager les débiteurs. U alla plus loin, il réorganisa l'Ëtat. Il y avait quatre tribus. Les quatre tribus restèrent parce qu'elles étaient, comme à Rome, des désignations de circonscription; mais dans chaque tribu, il divisa les citoyens également en quatre classes; seulement (et ceci rappelle le changement de Servius TuUius) la première classe ne fut plus composée de patriciens, de nobles de naissance, mais des Pentacosimedimnij c'est-à-dire des citoyens ayant un revenu équivalent à 500 médimnes. La deuxième classe comprenait ceux qui avaient, les uns disent 400 , les autres 300 médi-* mnes. On les appelait chevaliers ^ parce qu'ils devaient entretenir un cheval, pour le service de la république. La troisième classe comprenait les ZygiteSf ceux qui avaient, les uns disent 300, les autres 150 médimnes de revenu. Puis ceux qui n'avaient pas même ce revenu formaient la quatrième classe,
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c'étaient les Thètes ou les capite censij comme on disait à Rome.
- En quoi consistait le changement î en ce que l'aristocratie devenait mobile, en ce que ce nr'était plus une aristocratie fermée, chacun pouvant arriver par son travail de la quatrième à la troisième, de la troî»sième à la seconde et de la seconde à la première classe. Voilà donc un principe démocratique.
Le principe aristocratique par lequel Solon essaya de tempérer la démocratie, c'est que les trois premières classes seules étaient capables des fonctions politiques proprement dites, et par là on entendait la magistrature, le commandement et le sénat. '
Mais l'élément démocratique se développait rapidement parce que toutes les classes, même la dernière, assistaiei]it aux assemblées du peuple, votaient lorsqu'il s'agissait d'adopter ou de rejeter une Im présentée par le sénat, concouraient à l'élection des magistrats, et, en outre, ce qui n'était pas le plus beau côté du gouvernement athénien^ siégeaient dans les tribunaux et exerçaient, dans certains Cas et pour certaines matières,^ le pouvoir judiciaire. Tels étaient les droits communs à toutes les classes ; les trois premières avaient seules la capacité des fonctions politiques. '
Les archontes étaient lés magistrats suprêmes; ils étaient, en quelque sorte, le Directoire de la république. À côté d'eux était le sénat composé de quatre ceAts personnes choisies annuellement dans les trois premières tribus. Au-dessus de tout, Solon plaça l'aréopage ; c'était là sa pensée principale. Évidemment^ il
avait bien senti que cette organisation n'offrait pas de h^è^ stable. La démocratie était placée, pour ainsi dire, à la porte, mais la porte était entr' ouverte, il était impossible qu'elle fae fit pas irruption. De même 'tette aristocratie, nantie de toute l'administration du pays, devait concevoir la pensée et le désir d'usurper le pouvoii^ qu'elle venait de perdre en partie. Solon (iomprit donc que la paix, entre ces deux éléments, éltait difficile, et qu'au lieu d'une démocratie tempérée qu'il avait voulu établir, il n'y aurait, au fond, qu'une lutte politique à peu près permanente. Il imaginât donc, non de créer, puisqu'elle existait déj&, mais d'organiser différemment l'autorité de l'aréopage et d'en faire la clef: de voûte de 'son édifice. Il toûlut que cet aréopage fût composé des archontes sortaiit de x^hai^ge ; il en ^ le tribunal suprême dans lès' causes capitales, le chargea de surveiller les mœurs, d'examiner la conduite des archontes sontant, et lui doiliïa le droit de réviser et de casser les décisions du peuple.
On a vu une conception pareille dans le moyen âge. Le conseil des Dix à Venise était à peu près cela. Hais il arrive toujours des deux choses l'une; ou un terpouVoir est faible et ne sert à rien, ne prévient, li'empêche rien et se trouve bientôt complètement démembré ; ou bien il est réellement fort, et alors il s'empare de tout, il envahit tout. C'est ce que fit le conseil des Dix; tout tremblait devant son seul nom. n ne se crut pas encore assez fort cependant, et il exprima, pour ainsi dire, sa propre quintessence en choisissant les trois inquisiteurs.
Â Athènes, Taréopage ne fut pas aussi fort. Aussi, du vivant même de Solon, la lutte recommençait se révéla par les usurpations réitérées desPisistrate. C'était la lutte du principe aristocratique et du principe démocratique, que Solon avait juxtaposés, mais non coordonnés de manière à prévenir le combat. L'aréopage étant trop faible pour les contenir l'un et Tautre, Tun des principes ne devait pas tarder à l'emporter, et il n'était pas besoin d'être un profond politique pour prévoir que ce serait le principe démocratique qui aurait le dessus, puisque toutes les classes étaient admises dans l'assemblée du peuple et investies du pouvoir législatif et judiciaire.
Jl était évident que ce peuple athénien si vif, si actif, tenu constamment en éveil par le commerce et par l'industrie, devait renverser les digues qu'on avait opposées à son débordement. Aussi l'élément populaire ne tarda-t-il pas à rester maître absolu à Athènes.
Si cela pouvait mettre fin jusqu'à un certain point aux combats intérieurs, cela ne faisait qu'amener de plus en plus la lutte dans la Grèce, parce que, ainsi qu'on l'a vu, le principe aristocratique se trouvait fortement organisé à Sparte dans la race dorienne, pendant que le principe démocratique triomphait à Athènes dans la race ionienne, chacun ayant ses sujets, ses alliés, ses adhérents et ses amis.
Ces deux principes sont inévitables dans toute société, puisque dans toute société il y a ceux qui ont acquis et qui sont animés de l'esprit de conservation, et ceux qui veulent acquérir et qui sont animés de. l'esprit de progrès. Les coordomior et les faire vivre
ensemble, c'est le grand problème delà science politique ; les esprits étroits ne voient qu'une solution, c'est de supprimer l'un des deux principes, et ce serait sans doute le plus court, si cela était possible. On s'y est pris de toutes les façons, on a employé les moyens qui paraissaient les plus énergiques, et l'on n'en est jamais venu à bout nulle part, pas plus dans le monde ancien que dans le monde moderne.
C'est là le secret de la lutte qui occupe toute l'histoire de la Grèce. Qu'aurait été la Grèce sans Finvasion des Perses? Cette invasion fut pour elle un grand bonheur; elle oublia, pour la repousser, ses querelles intérieures; elle fut admirable alors, et cette page de ses annales âera toujours l'une des plus belles et des plus poétiques de l'histoire de Fhumanité. Mais une fois la victoire obtenue, on voit commencer la guerre du Péloponèse et finir l'histoire grecque, car il n'y a plus d'histoire grecque du moment où arrive Philippe de Macédoine.
Il ne pouvait en être autrement. D'un côté, Sparte, puissante colonie militaire campée au milieu de la Grèce, n'ayant autre chose à faire qu'à conquérir de la puissance; de l'autre, les Athéniens disposés à toute autre chose qu'à se laisser conquérir : la lutte était inévitable. La démocratie avait pris un tel empire à Athènes, elle s'y était développée à un tel point, que toute aristocratie, toutes distinctions sociales avaient fini par devenir odieuses aux Athéniens ; s'agissait*il même de la simple aristocratie de la richesse , on la poursuivait de toutes parts. Sur qui pesaient particulièrement les armements de la flotte?
Mélanges. — I. 5
Sur les riches. Par .qui étaient payées esseutiellemeut les fêtes publiques 7 Par les riches.
Ce génie athénien si sensible au beau, si sensible à Tesprit, respectait-il l'aristocratie qui parait \(k moins blessante de toutes, l'aristocratie du talent? Respectait-il, du moins> celle de la vertu? Nullement. EUe était en coupe réglée comme toutes les autres. L'osfiracisme était l^i et lorsque ce paysan d'Athènes disait d'Aristide : a Je suis fatigué de l'entendrç appeler Thomme vertueux, » il révélait l'esprit d9 pay^j il faisait le commentaire le plus exact de la loi dç Tos.tracisme. , . •
Ainsi chacun obéissait à ses tendances naturel^s.*^ Sparte devait faire autour d'elle des ilotes, parce qpe Sparte ne connaissait que la force et était inexorable, comme toutes les aristocraties fermées. Athènes, elle, faisait des proscriptions. Tout ce qui s'éle^ra^t devait être abaissé, et la preuve la plus frappante^du génie de Périclès, c'est d'avoir su échapper à. cette loi, c'est d'avoir eu assez d'adresse pour s'y soustraire, malgré les dangers qu'il courut à plusieurf^,reprises.
Sparte devait donc tendre à la tyrannie, €[t puis ensuite à la richesse; mais par les moyens qui lui étaient propres, par la rapine et par l'usurpatian. Athènes, au contraire, devait tendre à la dilapidation et courir à la servitude par ses propres excès, el par l'épuisement de ses forces. Cependant il y avait entre elles une différence capitale. Par la nature des choses, Sparte devait mourir tout entière, parce qu'il n'y avait chez elle d'autre développement que celui de son
principe amtocrafique. Chez sa male^ au contraire, il y avait {daoe ^our toute espèce de développements; G'étaibsouvent^'sans doute, une maîtresse capricieuse et cruelle, mais il n'est pas moinsvrai que ses adorateurs (étaient nombreux et ne sq lassaient pas. Athèpesitnous a laissé non-seulement ces admirables prQducliofn& de lesprit humain connues de tous, mais elle nc^us a laissé des traces variées du développement d'un peuple éminent par son génie dans toutes les carrières.
Aussi est*ce dans Athènes que se trouvent de nombreux faits économiques à étudier, et des germes fréquents de doctrines économiques. Sparte ne peut offrir que deÈ contrastes à Thistorien de Féconomie politique. -Elle ne peut que lui fournir des ombres pour Taire ressortir les figures athéniennes; Cependant Tune ne peut être bien comprise sans l'autre, car ces deux éléments de la civilisation grecque ne s'expliquent complètement que lorsqu'on les considère dansf leur coexistence et dans leur oppontion';^'
Cm considérations sur l'organisation politique ont pam nécessaires^ iparce que les faits économiques sont toujours^ dans les temps anciens, influencés par la constitution poKtique d'une manière plus directe que chez les modernes. Pour ne citer qu' tin exemple, l'un des faits économiques leë plus considérables du mondé grec, c'est sans doute la colonisation. Cette petite i^épublique d'Athènes et les autres petites républiques enveloppées dans son système et ressortissant au même principe, ont répandu la lumière, la
civilisation, le commerce, et par là la prospérité et le bien-être, sur une masse de pays dix fois, cent fois, mille fois plus considérable que leur propre territoire si exigu. Or, il serait difficile de se faire une idée bien nette de cette colonisation, si Ton ne connaissait pas le principe de l'organisation politique de la mère patrie. Voilà pourquoi nous ayons donné quelque étendue à cette première partie de notre étude.
La colonisation grecque, au premier aspect, parait constituer à elle seule un des grands faits économiques les plus importants à connaître et à bien apprécier. De tous les peuples de Fantiquité, en effet, le peuple grec est celui qui a jeté au loin le plus de colonies ; et ces colonies ii'élaient ni d'obscurs comptoirs de commerce, ni de simples casernes comme les colonies militaires des Romains. Elles se présentent sous une tout autre face, avec de tout autres couleurs, avec un éclat, avec une grandeur qui étonne ; elles tiennent à la main, si l'on peut parler ainsi, les pages les plus brillantes des annales de l'antiquité, et se placent au premier rang dans la civilisation ancienne. L'histoire des colonies grecques, c'est l'histoire de Milet, d'Ephèse, de Rhodes, de Syracuse, d'Agrigente, de Sybaris, de Grotone, de Gumes, de Marseille, et, en conséquence, c'est l'histoire d'Homère, de Sapho, de Pylhagore, de Thaïes, de Dion, d'Archimède.
Mais ce n'est pas sous ce point de vue qu'il y a lieu de les examiner dans ces études ; c'est unique^ ment sous le point de vue économique.
Après s'être fait tout d'abord une idée de l'étendue et de la position géographique de ces établissements, il y aura à rechercher ensuite quelle a été leur nature, quel a été l'esprit qui les animait, quels ont été leurs rapports avec la mère patrie.
Le fait de la colonisation grecque se perd dans la nuit des temps. Il est inutile de rappeler qu'elle se rattache à cette tradition si poétique de l'expédition des Argonautes en Colchide, à la conquête de la toison d'or, peut-être même à cette longue expédition des Grecs sur les côtes de l'Asie Mineure, à la guerre de Troie.
Ce n'est pas sans quelque fondement, et c'est d'ailleurs en s' appuyant sur lautorité d'Hérodote, qu'on â affirmé que, dès la plus haute antiquité, des colonies grecques s'étaient établies, dans un but de commerce, sur les bords de la mer Noire, en particulier à l'embouchure des fleuves.
Mais peu importe ; ces faits ne sauraient avoir d'intérêt que pour l'historien proprement dit et pour le philologue.
Il faut arriver.de suite aux temps historiques, à la Grèce des Hellènes et des familles helléniques.
Les Hellènes s'étendirent soit à l'est, soit à l'ouest de la Grèce ; leurs établissements coloniaux se placèrent également sur les côtes de la Méditerranée, sur celles de la Propontide, du Pont-Euxin, des Palus- Méotides, ou, pour employer les noms modernes, sur
celles de la mer de Marmara, de la mer Noire et dé'la merd'Azow. ■ ^ •»
A l'est était d'abord la colomsatlon la plUs^remar^ quable de toutes <: celle des côtes de VÀmei formée par trois des quatre familles de la race faeUénique, par les Eoliens, les Ioniens et les Doriens^ Ainçî c'étaient des établissements éoliens qui occupaient une partie de la Mysie, de la Carie, et aussi quelque . Iles parmi lesquelles Lesbos et Ténédos*
Les établissements ioniens* avaient une plus grande' importance; ils occupaient les côtes méridionales dé • la 'Lydie et les côtes septentrionales de la' Carie, et de là est venu le nom sous lequel ce pays asiatique est désigné; rionie, la molle lonie. Les villes si- renommées d'Ephèse, de Milet, de Phocée, de Colophon, d'Erythrée et tant d'autres, étaient ioniennes, ainsi que les îles de Samos et de Chio. Milet, pour ne citer qu'elle, a été pendant deux siècles une des cités les plus commerçantes du monde ancien , et un grand ^ nombre de colonies qu'on appelle colonies ^grecquesy* étaient des colonies d une colonie, étaient des colonies sorties de Milet.
Toutes ces colonies ioniennes se tenaient* par un lien plus étroit encore que celui qui les unissait aux autres colonies grecques. Kon-seulementelles> avaient la même origine et parlaient la même langue, mais encore il y avait entre elles un lien religieux^ Elles avaient sur le promontoire de Mycale un tem{)^&con»mun, le Panionium, consacré à Neptune, où elles célébraient leurs solennités.
Quant auxDoriens, leurs établissements principaux
étaient lëivilles de Cnide et d'Halicarnassé, et les îles de Cos et de Rhodes. ' »
Sur les côtes de la Propontide étaient les colonies si renom mées' de Lampsaque et de Cyzique; sur les côtes de la mer Noire, les colonies de Sinopé et d'Héraclée; sur les Palus-Méotides, celles de Tanaïs et d'Olbîa.
Les colonies de Touest ont été postérieures à celles de l'est, mais si elles n'ont jamais été aussi remarquables, sous le rapport commercial et industriel, elles ont brillé davantage par la législation et par le déve^ loppement politique.
Les plus considérables étaient placée^ dans le golfe de Tarente ; cependant il y en avait aussi au delà, puisqu'elles s'étendaient jusqu'à Naples. Naples même est une colonie grecque et elle conserve encore des traces de cette origine. On en trouverait dans la dénomination de certaines divisions de la population jpr quartiers. On trouverait dans la Calabre des villages dont le langage est plutôt du grec corrompu que de l'italien.
Les colonies occidentales aussi étaient de diverses familles grecques, il y en avait d'Âchéens, de Doriens et d'Ioniens.
• Ainsi l'esprit grec se propageait partout. On a vu en Grèce le principe dorien et le principeiônien, le principe oligarchique et le principe démocratique toujours en lutte ; cette lutte se renouvelait parmi les Grecs des colonies, elle se renouvelait 'sur les côtes de TAsie, elle se renouvelait avec plus d'énergie encore dans la Grande-Grèce , parce que lès
Grecs d'Italie s'occupaient sans doute de commerce, mais plus encore de politique. Héraclée et Brundusium étaient des colonies doriennes, Sybaris, Crotone, Posidonia étaient des colonies'achéennes; Rhegium, Gumes, Naples étaient des colonies ioniennes.
De même personne n'ignore les établissements coloniaux des Grecs dans la Sicile. Ainsi les Doriens avaient fondé Messine et Syracuse, les Ioniens, Catane et Léonlium. G'est ce qui a arrêté en Sicile l'invasion carthaginoise. Les Carthaginois s'établirent sur les côtes occidentales de l'île; ils ne purent jamais s'emparer de la côte orientale, parce que la colonisation grecque les arrêta.
Enfin il y avait une colonie de Phocéens en Gorse, et c'est celte colonie qui fonda Marseille. Quand les Phocéens furent chassés de la Gorse, ils se jetèrent sur les côtes des Gaules et y fondèrent un établissement.
Les colonies grecques étaient donc très-étendues^ très-nombreuses, très-importantes, très-riches, elles étaient au premier rang parmi les peuples civilisés de l'antiquité.
La seconde question se présente maintenant :
— Dans quel esprit ces colonies ont-elles été fondées ? quel était le but des fondateurs ? était-ce là un véritable système colonial ?
On ne peut appeler système colonial que des colonisations faites de propos délibéré par la mère patrie, pour atteindre un certain but. Ainsi les Phéniciens et les Carthaginois avaient un système colonial, Ëvidemment ils voulaient s'assurer des relations
commerciales, ils youlaient dompter les peuples au milieu desquels se trouvaient des richesses à exploiter, et y avoir des dépendances au service de la mère patrie. De même pour les Romains. Par leurs colonies, ils voulaient s'assurer l'empire des pays conquis. Les colonies romaines étaient comme des forts et des postes militaires placés dans les positions stratégiques les plus favorables, pour garder les pays soumis et y naturaliser l'idée romaine. Enfin, on peut appeler système colonial le système moderne, assez analogue à celui des Phéniciens et des Carthaginois, qui consiste à assurer à la mère patrie des relations commerciales fort étendues et l'exploitation exclusive de certaines richesses^ et à lui donner à la fois des revenus et un marché.
Rien de pareil n'a été délibéré en Grèce, et par conséquent il n'est peut-être pas exact d'appeler la colonisation grecque un système colonial. Les colonies grecques, la plus grande partie, du moins, ont été produites d'une manière plus ou moins imprévue, par la force des choses et par les vicissitudes économiques et politiques. La Grèce se trouva occupée par des peuples rivaux, ces peuples se choquèrent entre eux, les races conquérantes refoulèrent les races conquises, les plus forts chassèrent les plus faibles ; de là tout naturellement un grand nombre de colonies. Ainsi lorsque les Doriens expulsent les Ioniens du Péloponèse, les Ioniens sont refoulés dans l'Âttique, et l'Attique ne leur suffisant pas, une partie se trans* porte sur les côtes de l'Asie , sur les côtes de la Thrace, sur les côtes de la Macédoine. Il n'y a pas là
une pensée de colonisation, c'est simplement un vase qui déborde. ^
Il y eut une seconde cause également éventuelle et hors de toute idée de système. Oii a Vii cjifil y à toujours eu, en Grèce, deux partis politiques aux prises. Lorsque toutes les villes se furent (Constituées en États indépendants, lorsque le système iiiônarchi^: que eut été remplacé par le système répubticain^' un mouvement politique inouï se fit sentir dans le pays. Il y eut à chaque instant un parti politique' vaincu, tantôt Fun, tantôt l'autre. Ot^, dans le monde ancien, la justice politique n'avait guère d'en-^ trailles. Le plus sûr pour les vaincus était de s'en aller fonder une colonie.
D'un autre côté, dans un pays où tout te monde aspirait au pouvoir, il devait se trouver des mécontents. Eh bien, quand ces mécontents désespéraient de pouvoir réussir dans la mère patrie, ils émigraient et allaient créer un établissement. Ce n'était là qu'un voyage de quelques jours, et sous ces climats tout était facile. Sans doute, s'ils avaient dû niaViguer vers le nord, ils auraient eu besoin de capitaux immenses pour s'y établir, mais cette poétique et molle nature du Midi, lorsqu'on a le bonheur d'éviter les parages malsains, ne demande qu'un lége^' travail pour fournir à l'homme plus de subsistahce qu'il n'en a besoin, tant que la population n'a^pas pris un grand développement.
Enfin, dans plus d'un Ëtat grec, et ceci est Vrai surtout d'Athènes, la prospérité et là liberté avaient amené un développement trcs^râpidede la population.
Or/ même dans les Ëtats grecs où le travail libre n'était pas inconnu, la plus grande partie du travail était faite par des esclaves, et même par des étrangers domiciliés dans le pays, mais qui n'étaient pas citoyens. Les Athéniens, par exemple, la population véritablement athénienne, libre, citoyenne, trouvait plus noble, plus digne d'elle de passer la plus grande partie de so&^xistence sur. la place publique, pour y causer: politique, pour y donner un sufiûrage ou pour pro« ttoïiêer un jugement ; elle trouvait plus commode d'être nourrie aux dépensdu trésor public, au moyen ^ d^mïeyériiàble taxe des pauvres.
Cette taxe produisait alors les mêmes effets qu'aujourd'hui. G*était un stimulant très-efOcace: pour la population , pour celle surtout qui ne travaillait pas.
Or^ quand cette population dépassait certaines limites, que devenait-elle 7 Non-seulement elle était un grand danger politique, mais encore elle était fort difficile à nourrir, surtout avec un sol aussi peu fer* tile que celui dé l'Attique ; et alors la colonisation devenait un remède que l'on employait. Ce n'étaiient pas. d'excellents colons, aussi beaucoup de ces .cohH nies ne réussissaient*elles pas/ et plus d'une fois on a vu les émigrants revenir, parce que, encore une. fois, ils aimaient mieux vivre à Athènes ^que d'aller, disputer leur subsistance à. la nature -physique,' au
Tout cela, on le voit, ne forme pas un ensemble ; il n'y a pas là ce rapport entre le but et le moyen qui. constitue un système et qui se retrouve dans les co«
Ionisations des Phéniciens, des Romains et des modernes.
Les faits qui viennent d'être cités n'étaient pas les seuls, car, il ne faut pas l'oublier, le caractère distinctif du génie grec, c'était la variété. Ainsi, il y avait des colonies grecques fondées véritablement dans un but commercial, mais ce n'était pas le plus grand nombre. De même, il y en avait qu'on pouvait regarder comme des établissements politiques, sur lesquels la mère patrie voulait conserver toute son autorité ; il y avait les cléronomies, dans lesquelles on distribuait par le sort des lots de terre aux colons qu'on y transportait. En résumé la colonisation grecque n'était pas un fait régulier et qu'on puisse appeler systématique, ce n'était pas la puissance grecque qui cherchait à s'étendre au loin, c'était le génie grec qui, obéissant à sa vive et mobile nature s'éparpillait, se répandait au dehors et allait jeter les richesses d'une civilisation nouvelle sur toutes ces terres habitées par des peuples nomades ou barbares.
De là résulte la solution de la troisième question : — Quels étaient donc les rapports de ces colonies avec la mère pairie? — En thèse générale, ces colonies étaient indépendantes et n'avaient conservé aucun lien de soumission avec la métropole; il n'y avait pas même entre elles et la mère patrie communauté d'intérêts ; c'étaient comme autant de petites Grèces; mais la Grèce, en tant que mère patrie, restait dans ses limites; elle étendait tout au plus son influence sur les colonies de l'Asie Mineure , et n'avait aucune autorité sur celles de l'Italie et de la
Sicile; et s'il y avait entre elle et les colonies des rapports, ces rapports étaient Teffet, non d'une dépendance d'origine, mais de conventions. Seulement l'on conçoit que des peuples parlant la même langue, ayant les mêmes habitudes, la même religion, devaient entrer dans ces libres conventions plus aisément que bien d'autres. C'est ainsi que les Anglais trouveront toujours un accueil facile chez les peuples d'une partie des États-Unis d'Amérique^ parce que ces peuples sont des Âtiglais eux-mêmes, parce qu'ils parlent la même langue, parce qu'ils ont en grande partie la même législation et les mêmes coutumes. La communauté d'origine produit toujours ces rapports d'amitié, quand elle ne produit pas la haine. C'est comme les membres d'une même famille .qui ne peuvent avoir les uns pour les autres cette indifférence qu'ils ont pour les étrangers.
Les preuves de cette assertion sautent aux yeux. Lors de l'invasion des Perses, la Grèce proprement dite courait le plus grand danger ; c'était bien le moment, si l'on avait des engagements positifs à cet égard, de les faire connaître. Eh bien, la Grèce demanda, en effet, du secours aux colonies siciliennes, à la puissante Syracuse entre autres. Et que répondit Syracuse? Elle répondit : a Quand les Carthaginois m'ont menacée, je n'ai reçu aucun secours de la Grèce; vous êtes restés chez vous, je reste chez moi. » Or, personne n'a jamais cru que Syracuse manquât ainsi à une obligation positive.
Il y a plus : dans cette même crise, il y eut des colonies grecques d'Asie qui prirent parti pour les
Perses. Sans doute on a dit qu'elles ataient tral^i lears compatriotes d'origine, mais on n'a pas dit qu'elles eussent commis un acte de rébellion, comme oal'eût fait si elles avaient été dans la dépendance dje là mère patrie.
Enfm qui ne sait la lutte acharnée qui a duréîsi longtemps entre Corcyre et Corinlhe? Cette guerre. a été longue y sanglante, atroce, précisément comme ,^Ile<iue se font deux frères quand ils ont le malheur d'être animés l'un contre l'autre. Cependant -^ Corcyre était une colonie de Corinthe; et ici encore on a pu adresser des reproches aux deux adversaires, parce qu'ils avaient la même origine, mais on^n'a pas accusé Corcyre de rébellion.
Ainsi le seul avantage que la Grèce retirât de ses colonies, c'était celui résultant de la communauté d'origine,^ de langue, de religion, de mœurs, d'habitudes, de goûts. Et il est vrai de dire que cet avantage était plus considérable, plus, digne d'être remarqué dans le monde ancien que dans le monde moderne. Dans le monde moderne, il faut le reconnaître, on marche à grands pas vers Tuniforalité. Que l'on mette ensemble aujourd'hui un Français, un Anglais, un Italien, un Russe, la langue ou l'accent de chacun trahira sans doute son origine ; mais si tous gardent le silence, il faudra un œil bien exercé pour les distinguer, car leur habillement, leurs usager, leurs habitudes tendent à se ressembler de plus en plus. Mais dans le monde ancien, c'était bien différent. Alors, être d'une origine, d'une langue, d'une religion différente, c'était immense. Un Grec traitait
tcws.les autres peuples de barbares, un Romain en faisait des ennemis (hostes). L*état d'un étranger dans un: pays autre que le sien était; très^récaire, Us garanties» internationales étaient irès-faibles, les g<^t8-4rèsr différents, les préj^gés religieux très-violets, de SQrte que, même sous le rapport économique et commercial, il y avait alors un avantage bien plus grand qu'aujourd'hui à se trouver en relation avec des peuples de sa langue, de sa religion, de son origine. Sous ce rapport, la colonisation était avantageuse pour la Grèce proprement dite, bien qu'il n'y eût pas de dépendance politique entre elle et ses colonies. ^
DE LA MONNAn. .
Dans le monde ancien, la diffusion des métaux prédeux, et, en conséquence, de la monnaie, était loin d'hêtre aussi facile, aussi prompte et aussi rapide qu'aujourd'hui. D'un côté, la masse métallique et monétaire était moins considérable, de l'autre, les communications de peuple à peuple, les relations de marché à marché, de débouché à débouché étaient également moins aisées.
On trouve dans les historiens des faits particuliers qui prouvent la difQculté qu'il y avait à se procurer une certaine masse d'or ou d'argent, soit pour l'office de. monnaie, soit pour tout autre service. Ainsi, pour en citer un, lorsque Hiéron voulut consacrer dans le temple de Delphes une statue de la Victoire en or massif, ce ne fut qu'à grand' peine qu'il parvint
à réunir la quantité de métal nécessaire à cette œuvre d'art.
Les mines de la Grèce proprement dite, les mines du Laurium n'étaient abondantes qu'en argent^ et encore ne faudrait-il pas s'imaginer qu'elles pussent supporter la comparaison, non pas avec les mines de la Valenciana, mais avec les mines un peu considérables de l'Amérique du Sud.
Quant à l'or, on le trouvait dans le mont Pangéique, qui déjà n'est point proprement dans la Grèce, mais sur les confins de la Macédoine et de la Thrace.
On dit que Philippe de Macédoine en retira jusqu'à mille talents par an. C'est sans doute une somme considérable pour un particulier, même pour un petit Etat; mais quand il s'agirait de pourvoir au marché général, cela aurait peu d*importance.
C'était donc de l'étranger surtout que devait venir la masse métallique dont avait besoin la Grèce. Le monde ancien, qui ne connaissait pas l'Amérique (cela est peu probable du moins), ne pouvait tirer des quantités considérables d'or et d'argent que de l'Asie et de l'Afrique. C'était vers laColchide, vers laLydie, vers la Phrygie qu'on se dirigeait pour cette exploitation, et c'est à ces pays que se rapportent les fables, ou peut-être les événements historiques enveloppés par la Fable, qui ont trait à ce sujet. Ainsi, selon toutes probabilités, la conquête de la toison d'or n'était autre chose qu'une entreprise pour les lavages d'or de la Colchide.
Quoi qu'il en soit, les Lydiens et leurs monarques
passaient dans Tantiquité pour être les hommes les plus riches en métaux précieux. On parle entre autres du Lydien Pythius qui, d'après les calculs, se trouvait posséder assez de métaux précieux pour équivaloir à 84 millions de monnaie actuelle. Plus tard, Xerxès étant devenu maître de ce pays, on prétend qu'il posséda jusqu'à 4 millions de dariques, ce qui ferait à peu près 80 à 90 millions de francs.
Mais ces richesses ne circulaient guère. Les puisitr^ sants de l'Asie et de l'Afrique faisaient alors ce qu'ils font encore aujourd'hui, car ce sont des pays dont les us et coutumes ne changent guère par la marche du temps; ces richesses s'accumulaient dans le trésor du maître et restaient là jusqu'à ce qu'une expédition militaire, une entreprise gigantesque, les débauches, les prodigalités ou toute autre cause Jrrégulière, vînt les en faire sortir. Aussi est-ce surtout aux guerres et à la conquête, que le monde ancien a dû la diifusion et la répartition des masses métalliques et de la monnaie sur les divers marchés.
Qu'on se rappelle, en effet, quelques-uns des faits considérables, faisant époque, dont l'histoire nous a conservé le souvenir. Qu'est-ce au fond que Cyrus, ce grand conquérant, sinon le chef hardi, entreprenant, habile de tribus demi-nomades, vaillantes et pauvres qui se jettent sur les pays agricoles déjà assis et déjà enrichis par l'agriculture et par les arts? C'est là un de ces faits qui se renouvelaient si souvent dans le monde ancien, et que l'on retrouve jusqu'au seuil de l'histoire moderne.
Or, si l'on doit ajouter foi aux renseignements his-
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toriques, Cyrus aurait trouvé dans Babylone 3% 000 libres pesant d'or, soit en lingots, soit en monuttiéj saM compter Fbr travaillé pour les* usages du luxe^ db Fart, et il aurait trouvé en outre, chose peu ^royaMé^ 500,000 lalents en argent. f : i. o,
En traitant les historiens de l'antiquité ccMMbî les voyageurs q\ii reviennent de loin, etl n'ftdAiétl^ tant que la moitié de ce tqu'llà racontent, lei sondinë^ on le voit, serait encOi^é énorme, et la conquête' de Cyrus aurait fait sortili^ du tré^r des despbtes asiatt-^ ques des massçs: métalliques considérables/^ue' le^ tribus dont il était le chef agiraient plus on moins té'^ pandues. " ''
Un second fait plus rapproché, plus connu et dont les sources historiques ^nt plus positives, c'éist Teipédition dei^ Perses en Grèce, c'est la grande et' poé* tique lutte de la petite famille deâ Heîlèiieà contre lés forces gigantesques de l'Asie. Les despotes asiatique!^, on le sait, se faisaient suivre par 1,200 chamieaui chargés d'or et d'objets précieux; ils étaient accbmpagnes de leur cour, de leur harem, de tout le luxe dont ils auraient pu faire pompe et ostentation à Babyloae et à Sùse. Le butin des Grecs fut immense; » *
Quand la paiifttt faite, alors commença une autre invasion métallt^e. C'était l'argent que les satràpéB perses versaient en Grèfcepour gagner et corrompre ces hommes qu'ilà n'avaient ^jiu'^aincre. Us cotqpltaient qtie l'honneur et la fidélité républicaine des Grecs résisteraient moins que leur braVoure militaire, et, il faut bien le dire,' ll^nei se tt^<!^mpèrent pas:
le : courage > et F^évation cîtiis sont toujours ' pKis rares que de courage et Télétatioti militaires !
•Ik achetaient 4otic les Oi^atéùris, les chefs populaires, les généraux/ et ils dontiâtent des subsides aux gouvemeisents ; qui épousaieftt leur parti et leurs hafoes/ Leur talent consistait k mettre aux prises les àemx, principes, le principe aristocratique et le principe démocratique, le principe dorien et le principe ionien, et ils se mêlèrent actiyement à cette désastreuse guerre du 'Péloponnèse. Les Spartiates, pour Mre etiétat de lutter contre leurs rivaux, reçurent de la Perse, en plusieurs reprises, plus de 5,000 talents, sans compter l'argent qu'ils acceptèrent individuellement; car l'autorité de Lycui^ue avait fait place à une cupidité d'autant plus âpre qu'elle avait été plus< contenue. *'
' liiH pi^uTel en est que les Grecs se trdti valent avoir amassé des trésors, car grâce aux circonstances du monde ancien où la circulation était toujcyûrs' chose difficiloy cesl diémes richesses dé 'l'Asie s'àccumuhientt également en Grèce quoique pourtant à un moindre ddgréu
) M On raconte qh'il y avait dans la citadelle d'Athènesittntrésoi^ de 9,500 talents monnayés, sans compter ; les objets travaillés d'6r efâ^'ai^en t. Il faut ajouter ' ce i >qa^îl y aVait è Delphes. Quand les Phocéens piilèrent'le >terbple, ils y 'trouvèrent assez d'or pour frapper dix mille talents de mfMfftaie. ÎA étaient d'ailleurs les trésors desGygèsy dés Gfësuset autres.
Ainsi, en 6rëdèl,')a tendance dés méfaux ptécieux à s'aecifinulér existait aussi; NéàntttôiHs la conquête de
Cynis, la guerre des Perses et les événements qui s'en sont suivis, durent répandre dans le monde civilisé une masse de métaux précieux plus considé^ rable que celle qui existait auparavant.
Mais ces faits, quelque importants qu'ils paraissent, pâlissent devant les résultats économiques des con? quêtes d'Alexandre, d'Alexandre qui jugeait bien et les choses, e^ le temps, et le pays, lorsqu'il disait que, pour aller en Asie, il lui fallait non de l'or, mais du fer ; il était certain, en effet, de trouver l'or £n Asie. Ses conquêtes jetèrent sur les marchés du monde ancien des masses métalliques extrêmement considérables.
Ici néanmoins Ton a quelque droit de se tenir en garde contre les relations des historiens, car bien qu'il s'agisse de temps de plus en plus rapprochés, il, est assez difficile de prendre au pied de la lettre les affirmations de Quinte-Gurce et des autres à ce sujet. Gela effraie un peu Timagination.
Us nous disent que les assassins de Darius s'emparèrent de 8,000 talents que ce prince infortuné avait avec lui dans sa fuite, et lorsqu'il était déjà réduit à une condition déplorable. Us nous assurent que le trésor des Persagades était de 20,000 talents, qu'on en trouva 120,000 àEcbatane, 40,000 à Suze, 50,000 à Babylone, 6,000 dans le camp de Darius, etc. Si Ton se donne la peine de faire la conversion en argent, monnaie de France, on verra que cela ferait des sommes immenses.
D'un autre côté, il faut bien admettre que ces richesses étaient en elfet très-grandes. En effet, quand
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on parle d'Alexandre le Grand, de la vie qu'il menait etde la dépense qu'il faisait, que dit-on 7 Que, lorsqu'il se fut livré à tous les excès du luxe asiatique, il dépmisaif journellement pour sa table 100 mines. Or 100 mines font 9 à 10,000 francs, et, dans ce tempslà, 9 à 10,000 francs en représentaient très-probablement 30,000 au moins.
- ' Lors de la mort malheureuse dE'phestion, il lui fit célébrer des funérailles d'une magnificence presque folle. On prétend qu'il dépensa 12,000 talents. II. fit une autre dépense plus sage que celle-là. Il donna une somme de 10,000 talents à Âristote pour faciliter ses recherches d'histoire naturelle.
> On raconte ses prodigalités à l'égard de ses soldats. Non-seulement il leur faisait de magnifiques présents, mais en outre il imagina de leur donner un jour pour payers leurs dettes 10,000 talents.
Or quand on dépense 12,000 talents pour les funérailles d'un ami , 10,000 talents pour fêler et payer les dettes de ses soldats, quand on donne à un naturaliste 10,000 talents pour l'aider dans ses recherches, c'est qu'on a mis la main sur des masses considérables d'or et d'argent. En effet le revenu qu'il tirait annuellement de l'Asie ne dépassait pas 30,000 talents. Il n'aurait donc pas trouvé là de quoi payer son armée, de quoi suffire à ses expéditions, de quoi satisfaire aux dépenses de sa cour et à ses prodigalités.
Aussi ajoute-t-on qu'à sa mort, son trésor n'était point immense : il n'y avait qu'environ 50,000 talents.
iM&AMGBSw
À la mort du granld éonqOécaat; ma itaàifaeiisê eni^ pîire 86 brisa» De «otiyeaui foyers' de 'ridheé^f>àp^^ raîss^t, et rhistoire continue à parler tdés «iddiâiél énormes que dépensent ses sucœsseutbi On jcito mis fête donnée par les > Ptoiômôes^, et qui «âufsôtredfilé 29,000 talents; i f:-* '. m. v»oo,ot f .,$1
Enfin Athénée nous ditqueiPtoléméeT'P&iltiaëlphe (second roi d!Ëgypte«près Aiexamdr^ aVait un Aresor qui se montaitià '740,000^^18161]^.: Â<rqmUë scHUOie cela , répondraitHl aujourd'hui ?• ^Mbék^ 'Wp pas^ dit de quels talents il était question. 'â'd éfebif question dut talent ég;fptiien, cdmme c'était' un «dieb plus élevés, cela ferait un peu plus de quatrei milï liards} mais si l'oâ véuty pour éviter ta*te «sag^ationy prendire^Jb moins étevé^ c'estnàndire^le^laiedl ptolémaiguey: oek ferait le quart en vison, i II ^ot ajouter aussi que dans le tréeordonb parie Athénée 4| trouvent compris. nou^-seUlement l!'or «et * l'argent^ en monnaie et en lingots, mais aussi tout Uoi* et b'iârgeàit ouvragés. * >; Tiviiq
U est donc irrécusable, sans attacher auoL chifiFras plus d'importance qu'ils n'en méritent, que -e'élaît surtout par la» conquête, par les guerres et par ha grandes commotions politiques que, dans lé monde ancien, l'or et l'argent, accumulés dans ceittaiïis taoéf sor», en sortaient et étaient jetés sur lemarfehé. ifp
Or la Grèce se trouvait placée de maoière à attimr vers elle une grande partie de ces richesses, tanl pfflr suite de la guerre des Perses que par suite des expéditions qu'elle fit en Asie avec Alexandre, et des relations intimes qu'elle eut avec l'Egypte. Aussi Tor
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y perdit-Auneigrande partie de suif aleuir^ et, déjà du temps de Démosthènes, il en avait perdu les qilàtrè éinquièmes, tant la inasse ayaîA i^vgmenté.
lOQuel jetait' maintenant le systèoye monétaire deft A&èidensi? »L'ttnité reieemblait fort à la nôtre. >L« draefmw^ en»effet, molinaîe <4'argent d*Âthènes^ con-« tedaît 4^ gramm^» «et an i cinquième^ à; pçui près» é'àivgent fin : or le franc eu contie^b4 giëmmîM^t démîç mfi{uilBQifquOf poids poi]rrpoié8(tt ne» faut^pas o6nfoi!idi» cela awc-la^ «valeur en^échânge)^' titre pour ti«4 tre^ Ja drachme (athénienne t valait environ 92 cen* tiaies; eUe ne: s'éloignait donc pas beaucoup du firane.
On trouvera ainsi dans le monde ancien et dans le potidemdderae: beaucoup de monnaies qui seresiemfaleiiti)«fm»qMril y ait eu intention d'imiteri maiâ ptanei quôièjcommodité du maniement inéœssi te les naètnes ptoporttons à peuiprès, ebqu'ily aun maxi«*> mitmi et uri ntîilîinQm qu'on ne camralitdépaifêer. > > fi'tLes .Athéniens ' comptaient »donc.par drachmes eottUDe on cottiple par franis^^ étf. decpiéme que< lé franc est «à^ ilà fois monnaie* » de compte et jnoonaië réeUe, il en était de méone pour la drachme. Aussi quand on trouve dans- le»' auteurs aithéniens up chiffre comme indication d'une somme,, il faut sous* entendre drachmes; iO^CMM) veut dire, iO^OOO drachmes^
Leur monnaie était célèbre, et était traitée plus que toute autre comme marchandise, parce qu'elle avait bonne réputation, parce qu'ils n'y mêlaient guère de plomb ni de cuivre comme on le faisait ailleurs. Il
en était d'elle comme plus tard il en a été des ducats de Venise.
Elle était principalement d'argent : on prétend qu'il y avait jusqu'à des demi-oboles d^argent.Or une demi-obole, c'est 7 centimes et demi. Si ces pièces étaient d'argent pur^ elles devaient être sin-^ gulièrement petites. Il est en conséquence probable qu'elles étaient d'alliage.
Il existait cependant tout récemment encore, dans le canton de Zurich, une monnaie d'argent qui n'avait pas le quart de la surface d'une petite pièce de 10 centimes française. Il n'est donc pas impossible que les Athéniens aient fabriqué des pièces d-an diamètre si exigu*
- Les Athéniens avaient-ils des monnaies d'or? Oui, bien qu'ils eussent, comme nous, adopté l'aient pour monnaie de compte, c'est-à-dire qu'à moins^ stipulations contraires, tout payement devait régulièrement être fait en argent, lis avaient d'abord beaucoup de monnaies d'or étrangères. Us avaient eu d'abord des pièces frappées dans la Lydie, puis les dariques, à la beauté desquelles ils n'étaient point insensibles, et puis ensuite des monnaies d'or girecques qu'ils appelaient des statères. Mais, encore une fois, la monnaie de compte était d'argent.
Enfin, avaient-ils compris le véritable service de la monnaie, au point d'avoir non-seulement de la monnaie d'or et d'argent, mais même de la monnaie de billonî C'est déjà un grand progrès que d'être arrivé à saisir la nature et les fonctions de la monnaie de billon : bien des gens, si on leur demande
poulxjûoi un petit mopceau de mauvais alliage ou de cuivre est pris pour 10 centimes, alors qu'un chaudronnier en donnerait un morceau équivalent pour une valeur incomparablement moindre, répon-* dent encore aujourd'hui que c'est parce que la loi le veut ainsi 9 que c'est parce qu'on a frappé sur la pièce ce mot solennel décime. Pourtant rien de plus faux ; on ne saurait se lasser de le répéter Si l'on écrivait sur une pièce de 20 francs 40 francs, cela ferait élever la valeur nominale de toutes les marchandises, et il n'y aueait de changement que dans la manière de s'exprimer. Quelques ignorants pourraient y être trompés dans le premier moment, quelques débiteurs de mauvaise foi pourraient s'ac« quitter en ne payant que la moitié de leurs dettes, mai» les choses reprendraient bientôt leur cours, et Im nouvelles pièces de 40 francs n'achèteraient en réalité que ce qu'achetaient précédemment les pièces de 20 francs.
Il en est de même pour la monnaie de billon. On ne la prendrait pas, si ce n'était qu'à cause de l'empreinte qui se trouve dessus. Qu'on en jette demain su» le marché pour cent millions de plus, et on la verra déchoir; elle tombei'a immédiatement du tiers, de la moitié peut-être de sa valeur.
Quel est donc le principe? C'est qu'elle satisfait à un besoin spécial, au besoin des appoints, au besoin des petites transactions de tous les instants, service que la grosse monnaie ne peut rendre.
Quand on entre dans une boutique et qu'on demande à y changer une pièce de S francs, on sait
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parfaiieriientsquei c'est une faveur cpici Ton réokamejH et quç c'est le marchand<t|uîi{ait acte id'obligeaim eil) conseiitapt à iproadre lai : pièce é'ai^ent : «onlto diD
Telleest l'origmede ila ^aleurt delà inoiittaieidé> tnllon ; c'est qu'elle satis&it à un besoin < tréehiMaîsl cette voleur d^nd du strict rappor-t entre les besolnsi et lasroasse du billon. Le jour où la massç débôrda^ï rait le besoin, comme elle n a pas die^ valeur imétàlli^ que réelle, on ti'ten voudrait pas. • .^ >- titnVi i;i«9
€e n'est donc pas chofe si vulgaire que de 6aKSJr<tei nature de la monn^e. dé billon. Or, il parait qbelei) Grecs avaientdesrmonnaies de cuivre dont <la vakiici indiquée excédait celle du métial qui les èoaijpoâaît|j Us avaient donc compris ou deviné* la nature 'Hédt) table et lesfonctionsde la monnaie de billon,«te'6sti là un fait économique qui ûe manque pas d^impooJ tance* • ;•• • -i- ■: > .:.?» s:iiiièi
En résumé, les bases du système monétaire»étai6nl))^ chez les Grecs, les mêmes qu'elles le sont ^ujoiÉrd'hui : monnaie de compte réelle, en argent, subdivi^^ aion qui s6 rapprochait du système décimal, tBnm^ nûie de billon fondée sur les véritables: principd^dei^ la matière, et monnaie d'or fonctionnant coHitner marchandise. . . -
Ils étaient donc là-dessus à peu près aussi avancés que les modernes. . . . mU ■ .. •• . • ■ -. -ji'
Il serait très-difScile de traiter des revenus publîcfi^
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et dés impôte de la Orèee* en^ général ^ti^une maiiièriB tant soit pi^u satisfaisieintey «èar pour la'plapartidqs ËtallB lès textes manquent presqàe entièrement^ > < h >
C'est au regard d'Alhènes qu'it^y aie pl«s de dc^ CBment»«ur tette matîène.i Les t orateurs^ < Iqs ipodtes, l» historiens et, en partienlier^ parmi les ipremers^ fiémostiiènteSy ont laissé vn grand nombre de rensei-»gnemektls 2 de nombreuses inscriptions viennent en outre aider <rhistorien et l<ri faire leonnatti^e des fait* relàtife à radmioistratioi» de la fortufie publique;* ^'"^ ^i> On a beaucoup/iditiifmèiKii'datisdêS' ouvrages di« gnes d^estime, qu'en générarles anciens, ^ et surtout les anciens Grecs/ ayaienl une grondé ré^gnance pour les impôts directs ; q«ie ces im>p5tfrileur parais^ saîent en quelque «orte injurieux pour les citoyens^ et iucompatiblei^tirlfote qtiaiité d'homme libres ii*
) C'est là une ^re équivoque» fit d'abord comment eettei observation peut-^elle s'^aecorder avec les justes notioffe que cesmêmesauteurs ont données del-État daMol'antiquité, et, en particulier, dans la Grèœi Us disent^» et^ cela est vrai^ <]ue l'idée dominant^) dans 4e ifuôndé ancien, éthit celle de l'Ëtat et'iion tiiUa<de)'fhdi'^idu, queTindividualilté, quelque haute qil'eUe'fût, n'était jamais regardée, on quelquesort^ 4que eonnioe passive^ et comme partie intégrantes^ l'Ëtat, iqiue l'État; «a fônd,'étatt considéré commele èouveraih >maU4re de tou9 el de toutes choses, que tout était sttbordoitné à ce principe dominant ;-et puis ils viennent ensuite parler de cette prétendue répugnance des anciens pour les 'impôts directs!
L'erreur vient de ce qu'ils se sont trop préoccupés
des faits modernes. Beaucoup de gens aujourd'hui, quand on leur demande ce que c'est qu'un impôt direct, répondent : L'impôt direct, c'est l'impôt foncier et la contribution personnelle.
Il est parfaitement i^rai que l'impôt foncier est un impôt direct, il est yraÀ encore que la contribution personnelle est un impôt direct, et il est vrai enfin que dans le monde ancien l'impôt foncier, tel qu'on le conçoit aujourd'hui, était peu pratiqué. Il -est vrai également que la capitation était regardée, en quelque sorte, comme une taxe ^'étrangers et d'esclaves. Mais sont-ce là tous les impôte directs? Nullement. Est impôt direct tout impôt, quel qu'il soit, quels qu'en soient le nom, la quotité, la forme, qui est demandé nomi* nativement à la personne, à cause de son individualité et non à cause de faits domt^Ue peut s'abstenir si elle le veut. Ainsi, c'est un impôt direct qu'une taxe sur les revenus comme Vincome tax en Angleterre, ou comme les taxes sur les revenus en Suisse. Pourquoi? Parce qu'on la perçoit sur un rôle^t qu'on la demande nominativement à tel ou tel.
Sont impôts indirects, les douanes, l'octroi et ainsi de suite, parce qu'ils ne sont demandés à personne en particulier, mais au détenteur de la chose qui paie l'impôt. Ne veut-on pas payer l'impôt, on n'a qu'à ne pas se présenter avec l'objet qui y est soumis.
— Mais, dira-t-on, l'impôt des portes et fenêtres?
— C'est encore un impôt direct, car si l'on peut se dispenser de le payer, ce n'est qu'en abandonnant la maison, moyen par trop héroïque pour qu'on puisse en tenir compte.
Il y avait dans le monde ancien des impôts directs et de très-considérables, dans les États les plus dé-' mocratiques. Il y en avait à Athènes, comme on le verra bientôt; et, encore une fois, de ce que l'im» pôt foncier n'était guère pratiqué en Grèce dans ce temps-là, il n'en faut pas conclure que les Grecs avaient une répugnance invincible pour les impôts directs.
Les sources des revenus publics étaient de diverse nature. D'abord il y avait presque partout un domaine public, un domaine de TËtat. On ne parle pas ici seulement des choses dont TËtat a la propriété, et dont tout le monde a la jouissance, des routes, des chemins, mais de biens, de propriétés appartenant à l'Ëtat, et dont il tirait un revenu.
Il y avait des 4liens de cette nature qui appartenaient à l'Ëtat proprement dit, il y en avait qui appartenaient, comme on dirait aujourd'hui, aux communes, c'est-à-dire aux bourgs^ et il y en avait qui appartenaient aux temples.
On ne connaît pas d'une manière historique Torigine de ces propriétés. Mais il est bien facile de la deviner quand on se rappelle que, dans le monde ancien, la conquête et la confiscation étaient des faits presque ordinaires. Ainsi, en Grèce, quand une race a chassé l'autre, elle s'est emparée d'une portion plus ou moins considérable des biens des vaincus, et ces biens sont devenus des propriétés publiques. De même la peine de la confiscation était fort usitée contre les criminels d'Ëtat, et il fallait bien qu'à Athènes, par exemple, une partie du domaine pu*
Uicivtiitidedà^'lliiîsqu-ileâmpreDàUuili assez grdad HOtDbrè de maÎ6(àis. >• îU» ' 'i . : >.: r-ii vj. ?., li U^se composait de pâturages, de forête^dêii terres labourables^ de maisons,: de salines; d/e&iiKhilroppe» soit aux inrigations, soitau raouvemeiit^ soiifàja j^ efae ^)de ^mines, 'de > eariMères, * etâ. Et de , iBèaie 'ii[U6 Tioo isait qu'à' Byzance les saines et la : pécbe tafifii^ir tenaient à l'État, on sait qu'à Athènes, au coptrair^, les salines et la pèche appartenaient, pour la p^us grbnde partie du moins^ non à l'État, mais aux cqiqt munes.' *.; t-- \i^ •. ur.i
,' L'étendue du 'domaine public des Âthénieos n'^t pas bien connue; Gomment l'administraient-ils? En l'affermant, en le donnant à bail par petits lots* lia fermier général était chargé de percevoir les rçde^ vaticQs et de les Terser dans le^sor public.
'•[Ainsi le bourg du Pirée amodia, son dotu^ine pow dix an&. C'était doiiK^ un bail temporaire.! Thucydide raconte que les ^ habitants d'Êpidaure devaient» »iin droit de pacage au temple d'Apollon. UneJas(($vyj|ir tMH ndus atteste qu'il y avait àOrcomène un fenf^er général des pâturs^es. Le fermage se payait isoiti an nblure, soit le plus souvent en argent. Il y avait, c€|^ petidant quelquefois une dime qui était! dud i^a natul:^, et l'État Ib vendait à un .fermier général, m;; Mais pour ces fermages comment s'y prenaU-on? On employait les enchères publiques, et l!oa fai^it un cahier des charges comme aujourd'hui. Ce cahier des charges était rendu public; on le gravait sur une pierre et on! l'exposait. Souvent il était ^ fait de façon que, l'enchère terminée, on ii!ayait qu!à
ajouter dai}s un blanc laissé exprès, le nom de l'adjédicataircf, et (iela servait. d'acte; d'autres foîsiroo fusait un acte à part. > ^ ' ,; . h* m; .
Est-on curieux de connaître un de ces cahiers, le ^oici tel -qu'il a> été conseitvé par une inscriptioh^ et traduit obôl pour mot. Ce sdot les Piréens qui veuille amodier leur domaine']' ' ? < '« :'V' i. .}<! n « Boua rarcheiite Avehipe et le démarque PhryiDonioàv! les iPiréens^aJfferm^atîlux conditions sui- <€i ^utes llEis/o6tesç:le8 salines j \e Tfaêséutn et les autres « l^iençi saèk^és; ^ " < . ' i-t. ;
Uim Geu&ifuii affermeront pour plus de dix drachmes c donneroi^t un gage sufQsant pour prix de Talno- C' dîttk»^ et ceux qui affermeront pour moins auront • ilDtgaraétqui engigtm son bien (1). !^ v n.
« Â ces conditions, ils afferméfat ces objets^ francs «ide cbargésri^ti'd'impôte;'^ après cela* > il survient m une conUrtbotion (2), les habitante du boàrg contri*- •^ bilèrontj • • " •♦'■- ■ 'î- •■■«iii-»'' i' ■ =;■ =•"> ^ « •* I « Il né sèraf pas permis aux amodiateu!» d^mporter «^ bois et la terre hors du Théséum et des autres a fonds sacrés. Ceux ({ui affermeront le Thesmopho- «irium n»' pèurront transporter le bois dans les au- •très paritei^dés fondé {9)v Tj* •^'^»'^ ^ »
(1) Je pr&uine que cette garantie se rapportait, sans doute, 'âttfl^iê^tù sltfttlchWès (llilIdèVàit^pàyeH^^^îs [lias encore aux domtiagaMolérèisqb'ilaarait pu devoir four malTer^ations, pour mauvais usage de la chose louée.
($l}]{}li;*ce quiQ c'était le bourg du Pir^e qui louait, et qu'il ne pouvait.p^ répoa4re que TÉtat n'imposerait pas une contribution.
(3) Soit à cause du caraclère religieux de ces terres et de ces bois [et des aiAtres fonds sacrés) ; soit parce que,. en général, dans les pays montagneux^ la culture est artificielle à ce point que, lors-
a Us seront, suivant ces conditions, en commun « nauté d'après tout ce qui est légal. Ils paieront lé « fermage moitié en hécatombéon et moitié en por ft sidéon (1).
a Les fermiers des côtes, des salines et autres « biens sacrés mettront en rapport ce qu'il est pos^ « sible d'utiliser les neuf premières années, comme « ils voudront. La dixième année ils n'en cultiveront <i que la moitié, afin que le fermier puisse labourer « à compter du 16 d'anthestérion. S'ils cultivent plus « de la moitié, le surplus appartiendra au bourg (2). •
Ensuite vient la désignation des biens qui faisaient partie de l'amodiation. »>
Voilà, on le voit, un cahier des charges détaillé, et qui donne une idée assez nette de la manière dont on procédait, en pareille matière.
Les théâtres étaient également dans le domaine public, et se louaient aussi. Il résulte en effet d'une autre inscription que le théâtre du Pirée était loué 3,300 drachmes, soit mille écus par an, et que le bourg du Pirée décerna une couronne au fermier parce qu'il avait augmenté le revenu de 300 drachmes..
Enfin le domaine public renfermait des mines. Étaient-elles aussi affermées? Les historiens disent qu'elles étaient données à bail à perpétuité. Mais les juristes ont peine à concevoir un bail perpétuel qui confère au preneur le droit de disposer de la
qu'on aune pointe de rocher, on veut cependant la mettre à profit en y transportant de la terre végétale prise ailleurs.
(1) C'est-à-dire de six mois un six mois.
(2) C'est-à-dire au locateur^ au bailleur.
chose, de la transmettre par tous les moyens propres à transférer la propriété. Cela a plutôt Tair d'une aliénation moyennant une somme fixe, plus une part dans les rei^enus annuels; celaressemble plutôt à une concession : néanmoins on ne peut pas dire que la propriété fût concédée d'une manière absolue, parce que si le preneur ne remplissait pas les conditions auxquelles il s'était soumis, TËtat pouvait rentrer dans la propriété de la mine. C'était donc une espèce d'emphytéose. Le concessionnaire avait un domaine utile, transmissible, soumis seulement à une redevance une fois qu'il avait payé le droit principal. Mais cependant l'État conservait toujours une espèce de domaine direct; la preuve en est que réchange que l'Etat faisait, dans certains cas, des propriétés de deux contendants, dont l'un se prétendait proportionnellement plus grevé que l'autre (1), n'était pas permis quant aux mines en question. Il y avait donc là une transmission qui avait quelque analogie avec la transmission du domaine utile séparée du domaine direct.
Indépendamment des revenus du domaine public, les Athéniens percevaient des sommes considérables de leurs confédérée. Après la grande expédition des Perses, il fut convenu que chaque Ëtat fournirait annuellement une contribution pour la défense du territoire commun. Cette contribution prit une forme plus régulière lorsque la suprématie passa jdéfinitivement aux Athéniens. Le premier répartiteur en
(1) Ua peu comme fait Tadmloistration des douanes dans les taxes ad valorem.
Mélanges. — i. 7
fut Aristide, dont la haute réputation de probité est d'autant plus remarquable, qu'elle a résisté à d'aussi délicates et difficiles fonctions. Cela se montait alovs à 460 talents annuels. >:
U est vrai que cette somme, théoriquement par«lant, n'appartenait pas plus aux Athéniens qu'aux^ autres Grecs, et n'aurait pas dû figurer dans leurs r^ venus; mais, en fait, la suprématie était passée aux; Athéniens, qui étaient les plus forts, et qui, de Délosy où le trésor central avait été déposé, surent bien le leiire transporter à Athènes,^ sous prétexte qu'il y se*^> rait plus en sûreté.
Plusieurs des alliés trouvèrent bientôt plus com^' mode de donner de l'argent que des matelots, des soldats et des vaisseaux, et les Athéniens étaient, forts de cet avis, puisque c'étaient, des vaisseaux, des soldats et des matelots appartenant à Athènes qui les remplaçaient. Ainsi les uns s'affaiblissaient, se désarmaient, s'amollissaient ; les autres serenforçaienty> s'armaient, et leur domination en Grèce s'établissait de plus en plus, jusqu'au jour où, ayant la puis-' sance des armes et celle des richesses, ils trouvèrent tout simple de se servir du trésor commun. Et alors, si un allié résistait, ils envoyaient une flotte pour le contraindre à payer ce qu'il devait, et souvent) beaucoup plus qu'il ne devait. Voilà pourquoi il faut compter ce tribut parmi les revenus des Athéniens.
Les 460 talents d'Aristide ne tardèrent pas à être 600 talents sous Périclès , et bientôt à devenir 12 à 1,300 talents. Mais il est vrai que ce revenu était sujet aux vicissitudes politiques : quand les Athé-
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nîens étaient • forts, ils ayaient beaucoup de débiteurs, et it$: étaient eixactement payés ; quand la guerre leur enlevait leur suprématie^ ils perdaient cette branche de' richesse. Ce n'était donc pas un re» venu {>arfaitement régulier, parfaitement stable, mais cepeitdaat c'en était un considérable.
Â la fin^ néanmoins, ies vexations devinrent si nombreuses, si criantes, et les payements si difficiles à obtenir^ qu'on changea cette espèce d'impôt direct en un impôt indirect. Il fut établi que l'Ëtat perce-^^ vriut un droit! ad valorem du vingtième sur toutes les importations et exportations des Ëtats alliés.
Cette perception suppose Texistence d'un système dédouanes. En cette matière, les modernes n'ont absolument rien inventé. Les anciens connaissaient les douanes^ leur mécanisme aussi bien que nous. Ils connaissaient les droits ad valorem ^ comme les droits sur poids et mesures, ils connaissaient la perception par fermiers, ils connaissaient le mauvais côté de la douane, la contrebande et tout ce qui l'accompagne.
Les Athéniens avaient donc, comme la plupart des peuples de l'antiquité, un système de douanes. Mais il est vrai que, poureux, ce li'étaît nullement un prétendu moyen d'encourager l'industrie, mais simplement le moyen de percevoir un impôt.
Aussi le droit ordinaire n'était-il pas élevé ; il ne dépassait pas 2 p. 100 ; voilà pourquoi on l'appelait. we$Tyi)to<rr^, c^cst-à-dire le cinquantième, et pourquoi ceux qui le percevaient s'appelaient TrevnfixodToXoYot.
On a mis en doute si les droits de douane étaient toujours payés en argent, ou s'il n'y en avait pas de
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payés en nature par une portion aliquote de la marchandise. Aujourd'hui la question ne peut plus s'élever. Un marbre récemment découvert a clairement prouvé qu'ils se payaient toujours en argent.
C'était au moment du déchargement, lorsque les marchandises étrangères sortaient des vaisseaux, que le droit était perçu, et voilà pourquoi on l'appelait droit d'em/jormm, c'est-à-dire droit payé à l'entrepôt.
On payait en outre le droit de port, qui était à peu près ce qu'on appelle aujourd'hui droits de tonnage et d'ancrage. Ce sont des droits destinés à sub- . venir à l'entretien des rades, des ports, et aux frais maritimes, et qui font souvent l'objet de conventions entre nation et nation.
De même on payait un droit d'entrepôt pour les marchandises. Enfin on trouve des renseignements même sur un droit qui frappait directement la personne, sur un droit d'embarquement. Il fallait, en s'embarquant, payer quelque chose. Ce droit-là était indépendant des marchandises, car on voit qu'il était dû même par les simples passagers ne faisant en aucune façon le commerce.
Ces droits de douane, d'entrepôt, de port, n'étaient pas les seules perceptions indirectes des Athéniens. Ils en avaient une autre branche très-considérable ; c'était le droit sur les marchandises vendues sur le marché (àropdt), ce qu'on appellerait aujourd'hui octroi, accise. 11 était de deux natures ; on payait le droit de consommation pour les denrées vendues ou achetées ; mais il y avait aussi des vendeurs qui payaient un impôt pour obtenir le permis de vendre,
qu^ils vendissent ou qu'ils ne vendissent pas. Ce droit, qui, pour le dire en passant, était un impôt direct, ne frappait que les étrangers ; les citoyens pouvaient exercer le commerce de détail sans rien payer.
11 y avait encore ce qu'on appelait l'impôt des esclaves.
En effet, toutes les choses qui se vendaient étant imposées, il était tout naturel, dans les idées d'alors, que les esclaves le fussent aussi. C'était comme dans beaucoup de pays aujourd'hui l'impôt sur les chevaux et sur les voitures.
Une autre branche d'impôt indirect a fort excité la curiosité des érudits et des philologues : nous voulons parler des frais de justice, des amendes et autres peines pécuniaires, y compris la confiscation. Le pt*o^ duit parait en avoir été considérable. Les plaideurs donnaient souvent un cautionnement, et, selon les vicissitudes du procès, ce cautionnement pouvait être perdu, soit au profit de la partie adverse, soit au profit de l'État. Les amendes étaient très-fortes. L'accusateur qui n'obtenait pas un certain nombre de suffrages était condamné à payer une somme importante, et chacun connaît le procès entre Démosthène et Eschine, dans lequel ce dernier dut payer une amende, parce qu'il n'avait pas obtenu le nombre de suffrages requis.
Les amendes et les confiscations déplaisaient d'autant moins au peuple athénien qu'elles servaient à ses amusements, en sorte qu'il s'enquérait chaque mois avec beaucoup de sollicitude du montant des peines pécuniaires.
Mais ea matière d'impôts judiciaires, c'est au point de vue de la morale et de la politique (pj^fl faut se placer, et non à celui de Féconomle politique. S'agit*il de savoir si les plaideurs paieront ou non des épices aux juges, examinera-t-on seulement ce qu'il pourra leur en coûter? Ce serait misérable. La question serait de se rendre compte des i*apports qui s'établiront ainsi entre le pouvoir judiciaire et les citoyens, de l'influence que cela aura sur la bonne administration de la justice et sur la policé générale de l'État. --
De même s'agit-il de savoir si les frais judiciaires peuvent ou non être justifiés, sera-ce uniquement par rapport à Timpôt que l'on se décidera? Nullement. On se demandera avant tout s'il est permis de faire de l'administration de la justice un privilège pour l'homme riche ; s'il est vrai de dire que Tabotir tion de ces impôts ouvrirait la porte aux chicanes du pauvre, ou si plutôt, en fermant la porte aux chir canes du pauvre, on ne l'ouvre pas à celles ' du riche ; s'il est équitable que l'État perçoive un impôt sur celui qui a déjà le malheur d'avoir un procèsà soutenir; si le plaideur de mauvaise foi ne trouvé pas toujours le moyen de suivre son procès, pourvu qtae le but soit considérable, pourvu qu'il y ait l'espoir d'un riche butin à partager. Devant dépareilles considérations, la question économique disparait évidemment. Ainsi, que les Athéniens perçussent quelques talents de plus ou de moins en frais judiciaires, cela ne regarde pas l'économie politique.
Une des difficultés graves qui accompagnent les
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impôts indirects 9 cest leur perception : d'abord^ parce que plus les frais sont considérables^plus la taxe devient lourde, pécuniairement parlant, pour les contribuables ; ensuite parce que, selon la forme de la perception, l'impôt est plus ou moins dur, plus ou moins yexatoire, plus ou moins facile à faire rentrer.
Deux systèmes se sont toujours présentés dans tout gouvernement tant soit peu régulier, — la régie et la ferme, — percevoir directement ou affermer le droit.
fi Croit-on que les fermiers généraux fussent une iavention moderne? Non^ U y avait, des fermiers généaraux à Athènes, il y en avait dans d'autres pays; il y en avait en Asie, il y en avait à Babylone sous le& Darius, et il y en eut à Rome. On voit donc que ries deux systèmes de perception, la régie et la ferme, 'Se sont présentés à l'esprit, on peut dire de tout temps.
Nous ne pouvons pas, dans un aperçu historique, nous arrêter à traiter la question de la régie et de la lerme. La ferme a contre elle un inconvénient qu'on «e pourra jamais écarter complètement, qlibi qu'on fasse, c'est de mettre l'intérêt particulier des fermiers aux prises avec celui des contribuables. Le per«cepteur, dans le système ^e la régie, doit sans doute remplir strictement son devoir; mais il n'a pas un intérêt personnel, direct, à faire rendre à Un impôt ce que légitimement il ne doit pas rendre. Les fermiers ne sont pas dans ce cas*là^ ils sont aussi intéressés à frauder le contribuable, que le contribuable est intéressé à les frauder.
Or, est-il facile de prévenir cette guerre ou de la
contenir dans ses justes limites? Ce qu'on peut affirmer, c'est que le problème n'a pas encore été résolu, c'est qu'on n'a guère tu le système des fermes échapper à cet inconvénient.
D'ailleurs, quel avantage peut trouver l'État dans le système des fermes? Pour qu'il y gagnât, il faudrait qu'il laissât au fermier un bénéfice inférieur aux frais de perception. Quand les administrateurs étaient encore assez peu au fait de ces matières pour que les frais de perception montassent à 30 ou 40 p. 100, il était facile de trouver un fermier qui se contentât de 20 p. 100, et alors il y avait bénéfice pour le public. Mais si TËtat parvient à percevoir ses impôts, non plus à 30 ou 40 p. 100, mais à 8 ou 10 p. 100, ceux qui aCTermeraient les impôts audessous de 8 p. 100 ne feraient pas une offre sincère; ils espéreraient pouvoir augmenter illégitimement ce bénéfice, car on ne fait pas une pareille entreprise avec une marge si étroite.
Aussi, où trouve-t*on aujourd'hui le système des fermes? En France, il n'existe plus. C'est qu'aujourd'hui, c'est une justice à rendre à l'administration, nous avons singulièrement simplifié les formes et diminué les frais de perception des impôts ; aujourd'hui on vient apprendre, en France, le mécanisme administratif, comme on va à Rome étudier, non pas le gouvernement, tant s'en faut, mais la peinture et la sculpture des anciens maîtres.
Les fermes ne se trouvent plus que dans les pays mal administrés qui ne savent pas percevoir à bon marché. Là, la ferme est un expédient. C'est comme
DES IBIPÔTS. 105
entre particuliers : plus on est ignorant en agriculture, et plus on a besoin d'avoir un fermier. Mais le propriétaire qui a le temps, et qui est en outre bon agriculteur et bon administrateur, gagnera à être son propre fermier, puisqu'il réunira les profits du capitaliste et de l'entrepreneur à la rente du propriétaire; il aura deux revenus pour un.
Les gouvernements sont dans une condition ana- Ic^e. S'ils veulent faire leur devoir, ils ont toujours le temps d'administrer et de percevoir ; c'est là leur fonction. S'ils savent administrer, ils n'ont rien de mieux à faire que d'établir le système de la régie ; s'ils neie savent pas, il faut, comme le propriétaire ignorant, qu'ils prennent un fermier.
Dans le monde ancien, on prenait des fermiers, cela se comprend ; l'art de l'administration était encore dans l'enfance. Il n'y avait que l'art des fermiers qui se fût déjà développé, parce que l'intérêt personnel est* un maître dont les leçons profilent de bonne heure. Aussi connaît-on les ruses des fermiers de l'antiquité pour tromper le trésor, les accords qui se faisaient entre eux, les sociétés qui se formaient, les faux semblants de lutte et de guerre dans les enchères, la connivence qui s'établissait entre tous, toujours au détriment de la chose publique. Plutarque raconte avec sa bonhomie ordinaire une anecdote peut-être un peu trop hellénique, mais qui trouve sa place ici. Il rapporte qu'un métèque, épris des charmes d'Alcibiade, lui apporta un jour toute sa fortune en argent, qui consistait en 100 statères. Alcibiade, flatté de l'offrande et du motif qui l'avait
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déterminée, retint son admirateur à diner^ lui rendit son argent, et lui dit ensuite qu'il voulait que le jour d'après il allât surenchérir pour la* ferme de l'impdl;. Le métèque, qui n'avait que cette petite somme {kmit toute fortune, s'y refusa, disant que, pauvre' comme il l'était, il ne pouvait pas surenchérir. Âlcibiade, ^^i paraissait aimer les arguments expéditifs, lui difcqde s'il n'y allait pas il le ferait fouetter. Le métèque y alla donc, et Âlcibiade se porta sa caution. Lés au^ieb enchérisseurs furent effrayés de l'apparition de ce tnouveau concurrent, avec lequel Alcibiade les força à Iransîger pour une somme considérable. C'e^ aii^ qu'il le récompensa de son admiration pour lui;
On voit que les ruses modernes ne sont pas noiH velles. L'Etat était trompé par des contradicteurs apparents dans les enchères, et il se formait entre eux des sociétés comme aujourd'hui. • »
Le système des impôts indirects et des douanes entraînait après lui toutes les conséquences qu'il produit dans ce temps-ci, c'est-à-dire qu'il y avdt une contrebande effrénée. L'État et les fermiers s*y opposaient par tous les moyens possibles, de sorte que les perquisitions à domicile, l'espionnage et toutes ces déplorables coutumes que nous retrouvons encore, existaient déjà ; j.usqu'au cabinet noii*! on ouvrait les lettres pour découvrir la contrebande. A la vérité nous ne rencontrons la trace évidente de ce fait que dans les comiques romains, datis Plante et dans Térence. Mais ces comiques, surtout le premier, ont peint les mœurs des Grecs biéir plits que celles des Romains.
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Les impôts directs existaient aussi, et nous avons déjà fait remarquer que c'est une erreur de eroire qu'il n'y eût que des impôts indirects. On vient de iroir un impôt direct sur les étrangers qui voulaient vendre : ces mêmes étrangers devaient un droit en tant qu'étrangers, ils payaient un droit de domicile. Tous les métèques y étaient soumis.
• » C'était également un impôt direct, que ce qu^on appelait des liturgies. La liturgie était un service public qu'on faisait peser directement sur telles ou telles personnes, selon leur fortune. Il s'agissait de préparer aux Athéniens des chœurs de tragédies bien instruits, richement habillés, il fallait trouver des choristes, leur donner une nourriture propre à développer, à entretenir la voix, il fallait leur fournir des costumes brillants. Gela coûtait des sommes folles. Pendant un temps les riches ne demandèrent pas mieux ; ils dépassaient même les frais nécessaires pour se rendre populaires. Mais le mattre qu'ils servaient devenant de plus en plus difBcile à contenter, ce ne fut plus à qui remplirait ces fonctions, ce fut à qui en serait exempt.
Mais dira-t-on : Gomment faisait-on pour répartir ces charges? Est-ce que l'on connaît la fortune de chacun? C'est là le problème. On s'est étonné de nos jours de voir dans des républiques voisines, dans les cantons suisses, ce qu'on appelle des impôts sur les fortunes, non pas sur les immeubles seulement, mais sur la fortune entière, meublés et immeubles. Il y en a à Zurich, à Genève. C'est encore là une nouvelle preuve que des circonstances semblables produisent des faits analogues.
Il y avait à Athènes un double cens, le cens des immeubles, le cadastre, et le cens des fortunes. On faisait comme à Zurich et à Genève. On appelait chacun à déclarer sa fortune, et Ton n'avait point à craindre de fraude, parce que les sacrifices qu'on exigeait étaient si légers, que les citoyens interrogés se déclaraient plutôt plus riches qu'ils n'étaient. Ce fut ainsi du moins dans les premiers temps. Plus tard, quand les taxes augmentèrent, il fut plus difficile d'obtenir des déclarations vraies. Néanmoins on persévéra, parce que si les impôts habituels suffisaient ordinairement, il était des cas où il fallait absolument avoir recours aux impôts sur le revenu général des citoyens.
La troisième année de la centième Olympiade, on
fit un cens nouveau. Dans ce cens, on distinguait
trois choses, la fortune générale de la personne, la
portion imposable, et l'impôt.
La portion imposable était-elle la même pour toutes les fortunes? Il ne semble pas qu'il en fût ainsi,
bien que les renseignements qui restent ne soient pas d'une grande clarté. Et cela se conçoit dans un pays où le principe (les liturgies en sont la preuve) était de faire supporter l'impôt par les riches : ce qui s'explique, puisque les pauvres commandaient.
Aussi, dans le cens en question, il paraît que si pour les fortunes du premier degré la quotité imposable était, par exemple, du cinquième, pour les fortunes du second degré, elle aurait été du quart, puis du tiers, et ainsi en augmentant.
Or, comment cela s'appelle-t-il î Cela s'appelle
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rimpôt progressif tel qu'on a voulu l'établir pendant la révolution, croyant que c'était là la véritable expression du principe de l'égalité en fait d'impôt. En effet, disait-on, si Ton demande dix mille francs à celui qui en a cent mille de revenu, il restera encore suffisamment riche, mais si l'on demande cent francs à celui qui a mille francs de revenu, on lui ôte une portion du nécessaire. En conséquence, si Ton exige de celui qui a un revenu de cent mille francs, dix mille francs, c'est-à-dire le dixième de son revenu, on ne doit exiger que le quinzième de celui (jui n'a que cinquante mille francs, le vingtième, de celui qui n'a que vingt mille francs, et ainsi de suite.
Il est facile de voir que le principe de l'impôt progressif, mis en pratique d'une manière illimitée, mènerait bientôt à demander plus que le revenu ou du moins tout le revenu ; que l'on prenne une règle quelconque de progression, et Ton ne tardera pas à arriver à une fortune dont tout le revenu serait absorbé par l'impôt. Alors la conséquence serait qu'au delà d'une certaine limite, nul n'aurait souci d'augmenter son avoir. On paralyserait la marche de la richesse publique, et de plus on commettrait une grande injustice. Aussi l'impôt progressif doit-il être resserré toujours dans des limites très-rcstreintes. Dans ces limites, il existe en France quant aux loyers.
Il est curieux de voir que le principe de l'impôt progressif se trouvait appliqué à Athènes, mais il est juste de reconnaître en même temps, qu'à Athènes même, quelque démocratique que fût le gouverne-
meut, le principe n'était mis en pratique^ que dans certaines bornes.
DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES CHEZ LES GRECS
S 1er. — L'Économie politique existait- elle chez eux à l'état
'de science?
Lorsqu'on considère, d'un côté, l'importance, la variété, l'étendue des faits économiques qui se sont produits dans la Grèce ancienne, et que, de l'autre, Qn songe à cette haute intelligence, à cet esprit ph^-r. losophique qui dominait son peuple, il est impossible de n'en pas conclure qu'il a dû s'y former une doc*^^ trine, une science économique.
Mais on ne saurait se contenter d'une telle inducp tion, et la Grèce a laissé assez de monuments à la sciemce, pour qu'on puisse apporter des preuves pr(^prement dites. ^; .
La question première, la question fondamentaLei^ est celle-ci : Les Grecs avaient-ils aperçu que les faits économiques de la société constituent un ordre de faits particuliers, propre à enrichir d'une science de plus le catalogue général des sciences ? ^
La: distinction des diverses sciences avait été faite en Grèce de bonne heure, et, sans remonter plu& loin, Platon déclare nettement que, bien que toutes les connaissances humaines puissent se réunir à un. mèqie sommet, cependant il convient de distinguer les diverses sciences entre elles; qu'elles doivent avoir chacune leur nom particulier, leurs limites désignées, et que ce n'est qu'à cette condition que
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Fesprit humain peut arriver à une notion exacte dé la vérité.
• Xénophon a laissé, entre autres ouvrages, deux écrits, dont l'un est appelé V Économique, et l'autre est un petit traité sur les moyens d'accroître etd'amé*^ liiN^r les revenus de la république d'Athènes.
Or, que dit-il dans Y Economique? a Nous avons établi que l'économie était un art, et nous l'avons défini — l'art d'améliorer sa maison. » — Mais qu'entend-il par maison ? « Par maison nous entendons toutes nos possessions ensemble. » Et qu'est-ce qu'il entend par possessions? « Par possessions, j'entends ce qui est utile au bonheur de chacun, et le nom d'utile nous ne le trouverons applicable qu'à tous les objets dont on sait tirer parti. x> Donc, améliorer sa maison, c'est pour lui évidemment acquérir et conserver des biens, acquérir et conserver la richesse dans son sens le plus étendu, c'est*à-dire toutes les choses utiles, toutes les choses dont on peut tirer parti; de sorte qu'exploiter des mines, exploiter des forêts, et, par la même raison, fiedre le commerce, si, dans son esprit, la profession de commerçant, de marchand, n'eût pas été aussi décriée qu'elle l'était de son temps, tout cela serait entté dans son économie domestique, dont il faisait ttû art et une science à part« et qui cependant n'aurait été qu'une branche de l'économie politique. ' Mais pénétrons plus avant dans cette recherche. Nul n'ignore que, quatre siècles avant l'ère chrétienne, s'est accompli en Grèce, et grâce à l'intelligence grecque , un des faits les plus mémorables et
les plus féconds en grandes et durables conséquences pour l'espèce humaine. Jusque-là, à de faibles et incomplètes exceptions près, l'homme avait été livré à ses instincts, à ses passions, à son imagination, à ce premier usage de l'intelligence et de l'entendement dont notre première jeunesse, dans la vie intellectuelle, nous offre tous les jours l'exemple. Mais l'esprit humain n'avait pas encore appris, si l'on peut parler ainsi, à se regarder lui-même, à déployer dans toute sa puissance la faculté éminente dont il est doué, — la réflexion, — à étudier ses propres facultés pour en tirer l'arme puissante d'une méthode, et pour appliquer ce grand instrument et à l'homme lui-même, et à l'homme intellectuel, et à l'homme se révélant par tous ses actes extérieurs, et ensuite à la nature tout entière.
Cet immense progrès, c'est à Socrate qu'on le doit et à ses deux immortels disciples, Platon et Aristote. L'avènement de ces grands génies fut, pour l'intelligence humaine, une sorte de révélation, comme ensuite le christianisme a été la révélation pour l'âme, et on dirait que c'est par un fait providentiel que le développement de Tintelligence humaine précéda la révélation divine et prépara, en quelque sorte, l'humanité à la recevoir et à la comprendre. Aussi la science et l'éloquence ont-elles secondé le triomphe du christianisme, et celte science et cette éloquence, les Pères de l'Église l'ont essentiellement puisée à l'école des Grecs. Le christianisme ne s'avisait pas le moins du monde alors de prêcher l'ignorance.
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Lors de l'accobiplissement de ce grand fait, Platon, on le sait, fut en quelque sorte la transition entre le monde de l'imagination et celui de la raison, entre la poésie et la science. Il pénétra hardiment dans les hauts mystères de la psychologie, il s'élança avec toute la vigueur de son génie dans le monde des idées. Mais, même pour la forme de son exposition, il se montra comme la transition entre e monde ancien et le monde nouveau que Tinlelligence allait révéler.
Celui qui devait donner à l'esprit humain le cachet nouveau, celui qui devait introniser la science dans toute sa force, dans toute sa pureté, ce fut Âristote, ce génie à la fois si profond et si vaste, qui pouvait s'élever aux plus hautes spéculations, et qui connaissait tous les détails et tous les procédés les plus humbles de la pratique. Il substitua à Texposilion brillante, séduisante, vive, si pleine d'imagination et si dramatique de Platon, la démonstration rigoureuse, régulière, ferme, sèche quelquefois même, de la science pure. El le même homme, lorsqu'il descendait des régions de la spéculation, n'allait pas s'égarantdans de vaines utopies; il savait se plier à toutes les exigences des choses humaines.
Aussi sa vie tout entière l'avait-elle préparé à ses immenses travaux, car si, d'un côté, il s'était livré à l'étude profonde de la philosophie, de l'autre, il avait passé un assez grand nombre d'années dans les cours, dans des pays divers, mêlé aux choses de ce monde, immiscé aux affaires publiques, connaissant tout, examinant tout, prenant intérêt à tout. S'il a
Mélanges, — l. 8
f:14 MÉLANGES.
été le maître de ceux qui voulaient étudier la phflo- Sophie, il a été aussi, toujours par cette rare aliiaajdè de la science et de la pratique, le législateur de sa propre patrie, de Stagyre, et un législateur comsie^tl n'y en a pas beaucoup ici-bas, c'est*à-dire qui a niè^ rite, pendant de longs siècles, la reconnaissance; 4e ceux qui ont été soumis à ses lois. Au quatorzièsie siècle, un voyageur anglais, étant arrivé à Stagype^ trouva les habitants occupés à célébrer une fête annuelle par laquelle ils témoignaient leur reconnais* sance aux institutions de leur législateur Aristote.
Eh bien, ce grand homme, le plus vaste géHîe dont rhumanité puisse s'enorgueillir, qu'a-t-il laissé^ nous ne dirons pas d'accompli, lui aussi était uo^tre fini, mais d'inventé dans le domaine des connais^ sauces humaines? Éminemment psychologiste, sur les traces de son précurseur, il a aussi d'abord étudié les facultés de l'esprit humain, et c'est lui surtout qui en a tiré la méthode, comme un outil plié et façonné à toutes les exigences et à tous les besoins de ceux qui doivent l'employer. C'est là le résultat des divers et nombreux travaux qui constituent dans leur ensemble sa logique. Qu'on les appelle les Iraîléf, les catégories, les analytiques, leur ensemble constitue le grand travail logique d'Âristote.
Et une fois maître de l'instrument, à quoi ne l'ap** plique-t-il pas? L'applique- t-il à l'observation du monde extérieur et matériel, il laisse à la postérité cette histoire des animaux si éloquente, si-savante surtout, qu'a signalée à notre admiration le tè* moignage du grand Cuvier. L'applique-t-il à l'hu-*-
manîté elle-même, à l'être agissant par nùe force I«opre et libre, alors, selon qu'il fixe ses regards sur les instincts et sur les penchants de l'homme, ou sur son état sociaU ou sur le développement des fwces de son imagination, il en tire la science politique, la morale, l'esthétique, et le champ de Tobsenration se trouve ainsi complet. Tout pouvait ne pas avoir été observéy foute de temps et de moyens, avec la rigueur et Teractitude nécessaires, mais les limites étaient posées.
. Rien ne lui avait échappé, et cependant il ne crut pas encore que le cercle de ses travaux philosophiques fût complet. Après avoir observé le monde et l'humanité, après avoir observé les phénomènes et les effets, il voulut remonter plus haut, il voulut remonter à la substance, à la cause, à la cause des causes, à tout ce qui est au delà de l'observation, à la métaphysique.
Ses écrits sont encore aujourd'hui des chefs-d'œuvre, et dans bien des parties de la philosophie, on a (diangé de nomenclature, on n'a guère changé de doctrine» Les uns ont développé, les autres ont répété) les autres ont contrefait Arislote.
Gomment supposer que les faits économiques qui occupent une place si considérable dans la série des faits sociaux lui aient échappé, et que, s'il les a remarqués, il n ait pas aperçu qu'ils constituaient un ordre de faits spécial, pouvant et devant, en conséquence, donner naissance aune science particulière ?
On pourrait croire que ce n'est, au fond, qu'une question matérielle, qu'il n'y a qu'à ouvrir les li-
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vres d'Aristote, qu'à chercher et à voir si, en eflTet, réconomie politique s'y trouve ou ne s'y trouve pas, si elle s'y trouve incidemment ou si elle s'y trouve comme science à part. Nous allons le faire; mais la preuve ne sera pas aussi concluante qu'elle pourrait l'être, si nous avions tout ce qu'Ârislote avait laissé. Ce que cet homme a découvert est immense; ses écrits, et quels écrits! confondent l'imagination par le nombre ; mais bien que ce qui nous en reste soit considérable, une grande partie est perdue, hélas 1
Parmi les ouvrages que nous n'avons pas, il en est un dont le titre était : De la Richesse. Ëtait-ce un traité de morale sur la richesse, une sorte de sermon sur les abus de la richesse ? Ce n'était guère là l'allure de l'esprit d'Aristole. 11 est donc probable que, précisément dans ce livre, il avait développé à part ses idées sur V Acquisition et la Production. Ce qui nous le fait conjecturer, c'est ce que nous trouvons dans le premier livre de sa Politique.
Ici, il faut le remarquer, parce qu'Âristote traite de réconomie politique dans la Politique^ ce n'est point à dire qu'il n'ait pas conçu l'économie politique comme une science à part? Nullement. Qui estce qui nie les rapports de l'économie politique avec la politique? Personne au monde. L'esthétique l'at-elle empêché de faire la Poétique et la Rhétorique?
Dans ce premier livre de la Politique j après avoir fixé d'une manière lumineuse, avec une justesse qui nous charme, comme nul ne pourrait mieux le faire aujourd'hui que nous prétendons être si savants en science poUtique, la notion de l'Etat et les éléments
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dont il se compose, Âristote est appelé à parler des esclaves. Nousn'imileronspas ceux qui voudraient en quelque sorte alténuer ce qu'on appelle le tort d'Ans to te. Le fait est qu'il a été homme, qu'il a pris le fait général de l'humanité dans le monde ancien comme une nécessité, et que, en conséquence, il a dit tout simplement qu'il y avait des hommes nés pour obéir et d'autres pour commander. Seulement il faut lui savoir gré d'avoir déclaré que les esclaves devaient être traités avec toute l'humanité possible, et il faut ajouter que lui il affranchissait les siens.
Quoi qu'il en soit de cette question, il regardait les esclaves comme des choses. Aussi dit-il qu'il pourrait y avoir même une science des esclaves. Son esprit allait toujours à la classification ; c'est le génie le plus classificateur qui ait jamais existé. Cette science, c'est ce que nous appellerions aujourd'hui la technologie. Comme c'étaient essentiellement les esclaves qui exerçaient les métiers, quand on parlait d'apprentissage, c'était de l'apprentissage des esclaves. Il dit donc qu'il peut y avoir une science qui apprenne aux esclaves à bien faire leur métier d'esclaves, c'est-à-dire de travailleurs.
Dès lors cette science est un moyen d'acquisition, car un esclave bien instruit rend plus à son maître qu'un esclave ignorant. « La science de l'acquisition, dit-il, mais de l'acquisition naturelle et juste, est fort loin des deux autres sciences dont nous venons de parler ; elle a tout à la fois quelque chose de la guerre et quelque chose de la chasse. » Il ajoute : « Puisque aussi bien l'esclave fait partie de la pro-
priété^ nous allons étudier, suivant notre méthode ordinaire, la propriété en général et f acquisition des biens. La première question est de savoir si cette ae-v quisition ne fait qu'un avec la science domestique, ou si elle en est une branche ou seulement un aiixi* liaire. » On voit donc qu'il concevait comme choaei qui peuvent être séparées la technologie, Téconch mie domestique, et ce qu'il appelle la science de l'acquisition de la richesse, c'est-à-dire évidem«» ment l'économie politique.
« Si elle en est l'auxiliaire,, est-ce comme l'art de £ftire des navettes sert à l'art de tisser, ou bien comme Fart de fondre les métaux sert à l'art du statuairet Les services de ces deux arts subsidiaires sont en effet bien distincts : là c'est l'instrument qui est fouriri, ici c'est la matière. J'entends par matière la sub* stance qui sert à confectionner un objet, par exemple^ la laine pour le fabricant, l'airain pour le statuaire^ Ceci montre que l'acquisition des biens ne se confond pas avec l'administration domestique, puisque l'une emploie et que l'autre fournit. x>
N'est-ce pas ce que nous disons de la production et de la consommation? Seulement il raisonnait plM juste, il observait plus attentivement que ceux qui I^acent la consommation parmi les sections de Véeo^ nomie politique, tandis que, s'il s'agit de la consom* mation productive, c'est l'emploi du capital, et s'il s'agit de la consommation improductive, c'est de hl morale, ou de l'hygiène, ou de l'économie dômes-
« Reste à savoir si l'acquisition des choses n'est
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qu'une branche de cette administration ou bien un objet à part, etc« » Nous* ne voulons pas le suivre dans cette discussion, mais tout ceci montre qu'il considérait cet ordre de faits comme un ordre de faits particulier.
Il entre alors dans des détails sur les moyens d^ac^ quérir j comme il dit, de produire^ comme nous di-* WDs, et lil distingue les moyens d'acquérir en moyens naturels et moyens artificiels. C'est là une des distinctions que l'économie politique moderne fait éga<lement, parce qu'elle est prise dans l'observation et dans la nature des choses.
: € La richesse, dit-il, n'est que l'abondance des instruments domestiques et sociaux. Il existe donc effectivement un mode d'acquisition naturelle commun aux chefs de famille et aux chefs des États ; nous avons vu quelles en étaient les sources. Reste maintenant cet autre genre d'acquisition qu'on appelle pluft particulièrement, et à juste titre, l'acquisition des biens, et celui-là donne vraiment à croire que là fortune et la propriété peuvent s'augmenter indé^ finiment. d
Qu'y a-t-^il au-dessous de ces mots ? Il y a la production agricole et la production industrielle, dont l'une est finie et l'autre non pas infinie, car l'homme est fini, mais indéfinie; on ne peut pas en assigner les limites. Eh bien, Aristote appelle l'une naturelle et l'autre artificielle.
Mais ce qu'il y a de frappant, c'est comment il se met à parler de cette production artificielle. Et certes, si nous n'avions pas dit que nous citions Aristote, on
aurait pu croire que les lignes suivantes étaient d'Adam Smith : « Toute propriété a deux usages, a qui tous deux lui appartiennent également, sans a toutefois lui appartenir de la même façon. L'un est a spécial, l'autre ne Test pas. Une chaussure peut à a la (ois servir à chausser le pied ou à faire un a échange : on peut du moins en tirer ce double « usage. Celui qui, contre de l'argent ou contre des a aliments, échange une chaussure dont un autre a « besoin, emploie bien cette chaussure en tant que « chaussure, mais non pas cependant avec son utilité a propre ; car elle n'avait pas été faite pour l'échange. « J'en dirai autant de toutes les autres propriétés; <x l'échange, en effet, peut s'appliquer à toutes, puisa qu'il est né de l'abondance sur tel point et de la a rareté sur tel autre des denrées nécessaires à la vie. »
Â-t-on jamais plus clairement expliqué la double valeur en usage et en échange?
Puis après plusieurs pages toujours de doctrines économiques, bonnes ou mauvaises, exactes ou inexactes, peu importe ici, voici ses paroles : « De la sciencBy que nous avons suffisamment développée, passons maintenant à quelques mots sur lapratique. » Eh bien, que dirions-nous? De la science pure, rationnelle, passons maintenant à l'économie politique appliquée. « Dans tous les sujets tels que celui-ci (on voit qu'il le circonscrit), un libre champ est ouvert à la théorie; mais l'application a ses nécessités. y> Nous ne disons donc rien de nouveau quand nous répétons cela aujourd'hui ; et si l'esprit d'Aristote a reconnu que, tout en laissant à la théorie un libre
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champ, l'application a ses nécessités, il nous parait qu'il est d'autres esprits qui pourraient également l'admettre. « Les branches pratiques de la richesse consistent à connaître le genre, le lieu et l'emploi des produits les plus avantageux, à savoir, par exemple, si l'on doit se livrer à l'élève des chevaux, des bœufs, etc. Quant à la richesse, son principal élément, c'est le commerce. » Et ici il distingue le commerce en commerce par terre, par eau et vente en boutique, commerce de détail. Ensuite il traite de l'intérêt de l'argent (il se trompe à cet égard), et enfin il finit par des faits particuliers, et par citer les auteurs qui se sont occupés de la pratique, des applications, etc.; puis il met fin à ses recherches économiques.
Ainsi Âristote a posé la question de savoir si l'éco-* nomie politique est une science à part, ou si elle fait partie de la technologie ou de l'économie domestique ; il a distingué dans cette science la théorie de l'application, l'économie rationnelle de l'économie appliquée, et cela au point qu'après avoir parlé un peu de l'économie appliquée, il dit: «Mais au surplus il y a d'autres livres qui traitent de ces matières dont je ne m'occupe guère. » Évidemment cela indique positivement que cette science de l'acquisition de la richesse, ou, comme il l'appelle, laChrématistique, était pour lui une science particulière, quoique en grandes relations avec la politique d'un côté et avec l'économie domestique de Taulre.
Ici se placent deux observations, l'une, qu'il était tout naturel que chez les anciens l'économie poli-
tique se nièlàt davantage avec la politique, parce qu'ils se formaient de TËlat une idée plus absolue que les modernes. L'action individuelle était pour eux tout à fait subordonnée, tout à fait secondaire:) les individus n'étaient, en quelque sorte, que Usè instruments de rËtat* > />
. La seconde observation, c'est qu'il ne faut pofift s'étonner qu'Àristote ne parle que de Vacquidiuià seulement, et jamais de la distribution. On retrouve presque toutes les théories de la production danisi sei écrits et dans ceux de quelques autres auteuF9(icè qu'on n'y trouve pas, ce sont celles relatives 'alla distribution, et cette lacune s'explique. L'existence de l'esclavage faussait toutes leurs idées sur le lait fondamental des rapports des salaires avec les profits^ et il était difficile, dans leur état social, d'arriver à des théories rationnelles sur la distribution de la richesse.
S 3. — Des théories économi((aes des Grecs.
Il s'agit de rechercher maintenant quelles sont les principales doctrineséconoraiquesqui paraissent avoir été ou entrevues ou nettement définies par les Grecs.
On vient déjà de voir, par un passif de Xéna*^ phon, dans son Economique j qu'il se formait uflie idée assez nette des choses qui doivent être comprises dans la notion de la richesse, a Qu'est-ce qui con-^ stitue la maison? » dit-il. c( Tout ce dont nous avons besoin, les choses qui peuvent nous être utilet. » Ainsi cet élément fondamental de la notion de là
\y le rapport entre les objets et notre organw sation, entre les choses et nos besoins, ce rapport^ qui est ou naturel ou produit par le trayail de l'homme , constitue la richesse pour Xénophon , eomme il la constitue pour nous.
Il en est de même d*Âristote. Dans sa Politique il définit la richesse « l'abondance des instruments do« mestiqiies et sociaux. » Cette définition est tirée des aoorces qa*il attribue à la richesse.
Afistote, en effet, distinguait, on Tient de le voir, demi sources de la richesse, Tune naturelle et l'autre ^tificielle. En d'autres termes, il distinguait, comme oO'ilefait aujourd'hui, la production agricole et la production industrielle, la richesse qui vient du traTail appliqué à la terre, et la richesse qui vient du tra^fail agissant sans cet instrument. Il dit que Solon s'est trompé quand il a dit que a l'homme peut sans limites augmenter ses richesses, — que cela n'est pas vrai des richesses naturelles , c'est-à-dire de ce que nous obtenons avant tout par la production agri* eole. x> Et lorsque ensuite il parle du commerce, des édianges, de l'argent, il dit : « C'est là que la ri-» ehesse n'a pas de limites; là, tout est indéfini, l'iiomme peut, à tort sous le point de vue moral, mais enfin sous le point de vue financier, se livrer à des désirs sans limites. »
Y a-t-il loin de ce passage à cette autre notion fon** damentale de la science économique, qu'au fond la prod uction agricole, de sa nature, est forcément, a toujours été, et sera éternellement un monopole, parce qu'il n'est pas donné à l'homme d'ajouter une perche
de terre à la terre que la ProYidence lui a départie, tandis qu'il peut combiner de mille manières nouyelles les forces industrielles, les multiplier indéfiniment parTépargne et par Taccumulation des capitaux, et, en conséquence, augmenter sans cesse les richesses qui en résultent? Cette notion fondamentale, d'où découle de nos jours la grande et belle théorie de la rente territoriale, ainsi que la théorie des profits, ne remonte-t-elle pas à cette idée qu'Âristote avait déjà saisie, que les deux sources de la richesse n'agissent pas de la même manière, et que si l'une peut être regardée comme indéfinie, l'autre a des limites nécessaires et infranchissables.
Platon, dans la République, donnait en quelque sorte le catalogue des travailleurs de son Ëtat, et il n'y plaçait guère que des travailleurs manuels. Làdessus Âristote, dans le lY* livre de la Politique^ s'érige en censeur fort sévère, et même peu équitable (car évidemment Platon n'avait pas prétendu donner un catalogue limitatif), et il dit : a Mais n'y a-t-il donc d'autre travail que celui de nos mains, n'y a-t-il dans la société d'autres ouvriers que l'ouvrier mécanique? Et le magistrat, et l'arbitre, et celui qui rend la justice, ne sont-ils pas aussi des travailleurs, et des travailleurs des plus utiles? » Aristote admettait donc le travailleur intellectuel, comme véritable travailleur ; il reconnaissait en conséquence que les produits immatériels sont des produits tout comme les produits matériels; et cette longue querelle qui s'est élevée de nos jours
entre les économistes, entre autres, entre Malthus et J. B. Say, remonte à Platon et à Aristote, ou, pour mieux dire, c'est une question qui déjà n'en était plus une pour Aristole.
Ainsi les Grecs connaissaient les diverses formes delà production; ils connaissaient en outre cette grande et belle distinction, si importante, si nécessaire, de la valeur en usage et de la valeur en échange. On a déjà cité le passage suivant d'Aristote où elle est si nettement énoncée :
«Toute propriété a deux usages qui lui appar- « tiennent également, sans toutefois lui appartenir « de la même façon : Tun est spécial, Tautre ne Test « pas. Une chaussure peut à la fois servir à chausser « le pied ou à faire un échange. On peut du moins « en tirer ce double usage. »
Sur ces notions fondamentales, les anciens nous avaient peu laissé à- faire. D'où il ne faut pas conclure que les modernes les ont prises dans les anciens. Non, les économistes ne s'étaient guère donné la peine de fouiller dans Platon et dans Aristote. Mais qu'importe? toujours est-il que l'esprit humain avait déjà, dans le monde ancien, abordé ces vérités élémentaires.
Les Grecs avaient-ils une idée nette des instruments de la production? Les moyens de production sont, on le sait, les uns directSj les autres indirectSj et les directs se divisent en trois principaux, la terre^ le capital et le travail. Cette distinction, il appartenait au génie d' Aristote, plus qu'à tout autre, de la découvrir, lui qui classait avec tant de rigueur, lui
qui aimait tant à saisir et à mettre en relief les res* n semblances et les dissemblances de t(Hites choset. i U y aurait exagération à prétendre la rètrouTer nettement établie dans ses pages écrites. Il ftarle^à la vérité, de terre ^ et Ton a tu qu'il signale m des caractères principaux de la production agricole pro* prement dite; il parle d'outils, d'instruments,, ce qui est nue partie essentielle du capiial; il .parle aussi du travail dans un de ses chapitres ; il a même dit un mot des salaires dus anx travailleurs* Mais ces idées n'ont pas toute la lucidité que son génie' particulier aurait dû leur donner : c'est que l'esclamge, encore une fois, obscurcissait alors étrangement les notions du capital et du travail. Les anciens se trouvaient en présence d'une masse d'hommes ifAj sous un point de vue, étaient des travailleurs^ et, sous un autre point de vue, étaient du capital.. L'es* clave, lorsqu'on regardait sa face d'homme, Mait un travailleur, comme le magistrat; mais l'esclave, lorsqu'on r^ardait son maître, était un capital, coimme le bœuf, le èheval, la bêche ou la charrue* ^ Cela ne permettait pas à leur esprit de discerner clairement les divers éléments les uns des autres, et de se faire une idée bien nette et bien distincte du capital, de la terre et du travail.
i^ Us savaient cependant que la production a besoin d'instruments et de procédés différents ; ils^ distinguaient parfaitement les diverses catégories d'arts et de métiers, comme les diverses classes de produits* Il faut même reconnaître qu'ils nous ont précédés dans une grande et belle découverte économique,
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qu'ils ont nettement exposé ce principe si fécond qui constitue l'un des grands progrès de la civilisation moderne, la division du travail. Ce principe si beau conune doctrine, si puissant comme pratique, se trouve nettement exposé, non-seulement dans Âristote, mais dans Platon. C'est le génie de ce dernier
qui nous a laissé la plus belle monographie de la O^yision du travail. Non-seulemeqt il pose le principe, mais il en donne les raisons les plus solides, les plus irrécusables, les mêmes raisons que Ton donne aujourd'hui*
Il vaut la peine de faire connaître cette doctrine par les paroles de son auteur, et quoique ce soit sans doute un peu long, certes nul n'osera s'en plaindre :
« Selon moi, dit Socrate, ce qui donne naissance a à un Etat, c'est l'impuissance de chaque individu « de se suffire à lui-même et le besoin qu'il éprouve « de mille choses; ou bien à quelle autre cause un fc.Etat devrait*il son origine? — A nulle autre. — a Ainsi le besoin d'une chose ayant engagé un homme « à se joindre à un homme et le besoin d'une autre j. chose à un autre homme, la multiplicité des bea soins a réuni dans une même habitation plusieurs 9 hommes pour s'entr' aider ,^ et nous avons donné à a cette association le nom d'Etat.
« Mais on ne fait part à un autre de ce qu'on a, c( pour en recevoir ce que l'on n'a pas, qu*en croyant « y trouver son avantage... Jetons par la pensée les a fondements d'un Etat : les fondements seront néic cessairement nos besoins. Or le premier et le plus
c grand de tous n'est-ce pas la nourriture d'où déa pend la conservation de notre être et de nôtre vie? « Le second besoin est celui du logement, le troisième «( celui du vêtement et de tout ee qui s'y rapporte.
a Mais comment l'Etat fournira-t-il à tous ces be- «.soins ? Ne faudra-t-il pas pour cela que l'un soit « laboureur, un autre architecte, un autre tisserand? a Ajouterons-nous encore un cordonnier ou tel autre « artisan semblable? — Il le faut bien.
« Tout Etat est donc composé essentiellement de « quatre ou cinq personnes. — Cela est évident. — Mais a quoi! faut-il que chacun fasse le métier qui lui est « propre pour tous les autres, que le laboureur, par « exemple, préparé à manger pour quatre et y mette, a par conséquent, quatre fois plus de temps et de «( peine, ou vaudrait-il mieux que ne s* embarrassant « pas des autres et travaillant pour lui seul, il em- « ployât la quatrième partie du temps à préparer sa « nourriture, et les trois autres parties à se bâtir une a maison et à se faire des vêtements et des souliers ?»
Voilà la question de la division du travail parfaitement posée. Voyons la solution :
« — Peut-être, Socrate, le premier procédé serait- « il plus commode. — Je n'en serais pas surpris, car, « au moment où tu parles, je fais réflexion que cha- « cun de nous n'apporte pas en naissant les mêmes « dispositions ; que les uns sont propres à faire une « chose, les autres à en faire une autre. Qu*en pen- « ses-tuî — Je suis de ton avis. — Les choses en « iraient-elles mieux si un seul faisait plusieurs mé- « tiers, ou si chacun se bornait au sien? — Si chacun
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< se bornait au sien. — Il est encore évident, ce me « semble, qu'une chose est manquée lorsqu'elle n'est • pas faite en son temps. — Oui. — Car l'ouvrage « n'attend pas la commodité de l'ouvrier; maisc'està € l'ouvrier à s'occuper de l'ouvrage quand il le faut. « — Sans contredit. — D'où il suit qu'il se fait plus «( de choses, qu'elles se font mieux et plus aisément <x lorsque chacun fait celle qui lui est propre, dans « le temps marqué et sans s'occuper de toutes les a autres. »
Or, sur quoi se fonde aujourd'hui la théorie de la division du travail ? Qu'on ouvre le premier économiste venu, et quand on aura bien étudié ses longs ai^uments, il restera en résumé ces trois lignes : <( D'où il suit qu'il se fait plus de choses^ qu'elles se € font mieux et plus aisément ^ lorsque chacun fait celle c à laquelle il est propre^ dans le temps marqué et sans s'occuper de toutes les autres. » Nous ne connaissons pas de meilleure démonstration.
Ce passage de Platon n'est pas le seul où il ait prouvé qu'il connaissait parfaitement le principe et l'utilité de la division du travail. C'était donc une doctrine connue et enseignée dans l'antiquité.
Mais, précisément parce que le travail est divisé, les échanges se multiplient; chacun faisant une seule chose et ayant besoin de plusieurs choses, obtient les autres par l'échange de son surplus. Des hommes qui avaient une notion si parfaite de la division du travailj ne pouvaient donc pas ne pas avoir une notion fort exacte de la théorie des échanges^ et, en conséquence, du commerce.
Mélanges, "^^ I. »
En effet, on a vu rimportancequ'Âristote attribuait aux échanges el au commerce. Il appelait le commerce la deuxième source de la richesse, et il distinguait alors, comme on fait aujourd'hui, le commerce maritime, le commerce par terre et le commerce de détail ; cette triple division des modernes se trouve en toutes lettres dans sa Politique.
Mais pour faire le commerce, on tomberait bientôt dans de cruels embarras, s'il n'y avait d'aufares moyens que celui des échanges directs. Dès qu'on a atteint un certain degré de richesse et de civilisation, t)n a recours à l'intervention de la monnaie.
Or, les anciens et les Grecs en particulier, étaientils arrivés à se faire une juste idée de la monnaie? Les erreurs à ce sujet qui ont été jadis celles de tout le monde, qui ont fait naître une foule de lois contraires à l'équité et même à l'honnêteté la plus vulgaire, qui se retrouvent aujourd'hui encore écrites dans notre droit civil, et que l'on enseigne tous les jours lorsqu'on traite du prêt de consommatùnij étaient-elles partagées par les Grecs anciens?
« Notre Etat, continue Platon, aura donc besoin de « personnes chargées de lui aller chercher ce qui lui a manque dans les Etats voisins. Mais que ces per- « sonnes viennent les mains vides, sans rien apporter « qui puisse servir à ceux auxquels elles demandent ce « qui leur manque à elles-mêmes, elles s'en retournece ront aussi les mains vides. Il faudra donc travailler « non-seulement pour les besoins de l'Etat, maispour « les échanges à faire avec les étrangers. Notre Etat « aura besoin, par conséquent, d'un plus grandnombre
« de laboureurs et d'autres ouvriers. Il nous faudra ce de plus des gens qui se chargent de l'importation « et de l'exportation des divers objets, et c'est là ce je qu'on appelle des commerçants. Nous aurons donc a besoin de commerçants. Et si le commerce se fait a par mer, il nous faudra encore un grand nombre « de personnes habiles à faire ce genre de commerce, c Mais dans Tintérieur même de la cité, comment les « citoyens se feront-ils part les uns aux autres du « fruit de leur travail? Car c'est dans ce but qu'on a s'est associé et qu'on a formé un Etat. — Il est évi- « dent que ce sera par vente et par achat. — De là la a nécessité d'un marché, et d'une monnaie signe de c la valeur des objets échangés. »
Il arrive donc en troisième ligne. à la monnaie eomme instrument des échanges.
Ce passage n'est rien en comparaison de la théorie (développée d'Àristote. Mais ici il faut remarquer que |es idées erronées qui ont dominé l'école pendant des siècles et qui, nous le répétons, ont laissé leurs traces même dans les lois civiles aujourd'hui en vigueur, même dans notre Code civil, sont dues en grande partie à une phrase d'Àristote mal comprise. Âristote, en effet, après avoir été poursuivi et proscrit par l'Eglise deux ou trois fois, finit par remporter une victoire si complète, que, pendant plus de trois siècles, il a été le maître de l'esprit humain, à ce point que le parlement de Paris avait défendu sous peine de mort de rien écrire contre lui.
Que dit-il donc de la monnaie ?
« À mesure que les rapports de secours mutuels se
132 HÉLANGES.
« développèrent par Timportation des objets dont on « était privé et l'exportation de ceux dont on regor- « geait, la nécessité introduisit l'usage de la monnaie, < les denrées nécessaires étant, en nature, de trans- « port difficile. On convint de donner et de recevoir « dans les échanges une matière qui, utile par elle- « même, fût aisément maniable dans les usages ha« « bituels de la vie. Ce fut du fer, par exemple, de « l'argent, ou telle autre substance dont on déter- « mina d'abord la dimension et le poids et qu'enfin, « pour se délivrer des embarras de continuels mesu- « rages, on marqua d'une empreinte particulière, a signe de sa valeur. x>
Or, ni Smith, ni Ricardo, ni Say, ni qui que ce soit, n'a pu dire en moins de termes et avec plus de clarté ce que c'est que la monnaie, sans omettre aucun de ses caractères essentiels. (Test une matière utile par elle-même y employée parce quelle est aisément maniable dans les usages habituels de la vie. Ce fut du fer par exemple, de l'argent^ etc. Elle a donc sa valeur comme marchandise. Aristote le dit en propres termes, il n'y a pas ici d'équivoque. Qu'est-ce que cette empreinte qu'elle porte? Est-ce de cette empreinte et de la volonté de ceux qui la lui mettent qu'elle tire sa valeur? Et pour se délivrer des embarras de continuels mesurages, on la marqua dune empreinte particulièrCy signe de sa valeur. Signe de sa valeur et non cause de sa valeur. L'em* preinte mise sur la monnaie est un signe de sa valeur, exactement comme l'étiquette mise sur une boite bien fermée en indique le contenu, si le mar-
chand est regardé compie un honnête homme.
Si Âristote s'était arrêté là, en vérité l'erreur était impossible. D'où est-elle donc venue? Continuons :
a Avec la monnaie^ née des premiers échanges « indispensables, naquit aussi la vente, autre forme « d'acquisition, excessivement simple dans l'origine, a mais perfectionnée bientôt par l'expérience qui « révéla, dans la circulation des objets, les sources « et les moyens de profits considérables. Voilà com- « ment il semble que l'acquisition des biens a sur- « tout l'argent pour objet, et que son but principal a est de pouvoir découvrir les moyens de le multi- « plier ; on dirait presque qu'elle crée l'opulence et «l'argent. C'est qu'on place souvent Topulence dans € l'abondance de l'argent, parce que c'est sur l'ar- « gent que roulent l'acquisition et la vente. »
Voici maintenant la phrase qui a donné lieu à l'erreur :
« Et cependant cet argent n'est en lui-même « qu'une chose absolument vaine, n'ayant de valeur < que par la loi et non par la nature, puisqu'un a changement de convention parmi ceux qui en font « usage peut le déprécier complètement et le rendre « tout à fait incapable de satisfaire aucun de nos bece soins. » Donc, a-t-on dit, la monnaie ne tire sa valeur que de la loi, et la loi peut lui donner telle valeur que bon lui semble ; elle peut opérer dans la monnaie tels changements de valeur qu'elle juge à propos.
Pourquoi cette pensée est-elle venue à certains esprits ? C'est qu'ils n'étaient pas à même de suivre
Àrislote qui est allé ici fort au-delà de ce qu'on pou^ Yait attendre du monde ancien, encore à ses premiers pas dans les études économiques.
Voici ce qu'a entendu le grand philosophe : Après avoir commencé par dire qu'on emploie dans les échanges une matière utile par elle-même^ c'est-àdire ayant sa valeur propre, il considère ensuite la monnaie, et en tant que marchandise et en tant qu'instrument d'échange; et le caractère distinctif de la monnaie, c'est la facilité avec laquelle elle peut passer de la nature de pure marchandise à celle d'instrument d'échange et vice versa. Or j nous-mème, qu'avons-nous dit quand nous avons traité de la monnaie? Nous avons dit que la monnaie avait cela de particulier que, tant qu'elle restait à l'état de monnaie, elle n'était bonne qu'aux échanges. Tant qu'une pièce de cinq francs est pièce de cinq framcs^ on ne saurait en faire autre chose qu'un instrument d'échange. Sans doute il peut y avoir des esprits dépravés qui jouissent en regardant des écus, mais c'est là une exception; la monnaie, comme monnaie/n'est absolument bonne qu'à servir aux échanges ; loi^ qu'on veut la faire servir à autre chose, il faut lui ôter sa qualité de monnaie.
Quand Aristote a dit que l'argent est chose absolument vaine, croit-on que le maître d'Alexandre* ne sût pas qu'on pouvait faire quelque chose de l'or et de l'argent? G'est par trop fort de l'imaginer. Il à voulu dire que l'argent, en tant qu'argent monnayé, rfest bon qu'à servir d'instrument d'échange. Et quand il a dit qu'il tirait sa valeur de la loi et non
de la nature, il a voulu dire que, en tant qu'instru* ment d'échange, c'était une affaire en quelque sorte conventionnelle entre les hommes, puisque, comme il le remarque plus haut, il a vu que les uns se servaient de fer, les autres de coquilles, les autres de toute autre substance. C'est donc le choix de l'argent comme monnaie qui est une affaire de convention, et non sa valeur propre, comme matière^ comme métal, comme richesse* Si la phrase était isolée, certes elle ne serait pas claire; mais, après celle qui précède, Terreur n'était pas excusable.
On a donc fait un singulier abus du texte d'Aris-* t(34e, lorsqu'on s'est imaginé que ce grand philosophe avait, le premier, établi cette étrange doctrine que la valeur de la monnaie est chose purement arbitraire, lui qui, au contraire, a établi, le premier, cet important principe que l'empreinte n'est qu'un signe de la valeur réelle, de la valeur propre de la PH)nnaie«
Si l'on voulait continuer ces recherches, et il y aurait encore à glaner dans bien d'autres écrits d'auteurs Grecs. Mais ce serait allonger par trop ces investigations, et nous nous contenterons de jeter un rapide coup d'œil sur les idées de Xénophon. Bien qu'on ne puisse, ni sous le rapport philosophique, ni sous le rapport politique, le mettre sur la même ligne que Platon et Aristote, il mérite néanmoins d'être men^ tienne, ne fût-ce que parce qu'il s'est occupé d'une manière particulière et directe d'une branche de l'économie politique pratique.
Dans un petit écrit que les uns citent en français
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SOUS le titre à! Amélioration des finances de la répur bliquey les autres sous le titre plus convenable de Revenu de la république d'ÀlhèneSy Xénophon s'est occupé des finances publiques.
Ce traité n'est certes pas une véritable théorie de l'impôt, tant s'en faut; Xénophon ne s'est pas élevé aux principes dirigeants de la matière, et ce n'est que l'écrit d'un praticien ; mais quand un homme aussi instruit, quand un esprit aussi distingué, traite un tel sujet, même sous le point de vue tout à fait pratique, il est impossible que quelques idées économiques ne se fassent jour dans sa discussion.
Aussi , quels sont les moyens que Xénophon suggère aux Athéniens pour améliorer et accroître leurs revenus? Il leur dit d'abord : « Vous avez chez vous
< un grand nombre de Métèques, eh bien ! favorisez « ces gens-là, soyez hospitaliers et prévoyants à leur « égard ; vous les avez soumis à des marques d'une « odieuse servitude , à des différences insultantes, m supprimez-les, faites en sorte que ces Métèques
< affluent chez vous, car ce sont des hommes qui a travaillent ; car ce sont des hommes qui gagnent
< leur vie et ne vous demandent pas à vous de les « entretenir, » et là il n'a pas dit, mais il voulait dire — comme font vos concitoyens — « car ils « consomment vos produits et vous paient des im- « pots. En les favorisant, donc , vous avez tout à a gagner, rien à perdre. Et même si, pour s'établir « chez vous, ils ont besoin de terrains, vous avez des « terrains vacants, accordez-les leur, donnez-leur la « propriété d'un terrain gratis, à condition qu'ils
« bâtiront. Ainsi ils accroîtront, embelliront votre « ville, et accroîtront votre population d'une ma- « nière utile pour TËtat. x>
On voit ce que pensait Xénophon ; puis il ajoute : « Un deuxième moyen d'améliorer vos revenus, c'est « d'honorer le commerce et ceux qui s'y consacrent. » Ceci est bien remarquable, car Xénophon était sous Tempire des préjugés de son temps à^l égard de ceux qui se vouaient aux professions mécaniques; il parle avec le plus grand mépris de ces hommes qui restent toujours enfermés chez eux, pour travailler, pour exercer un métier, au lieu de s'exercer à la gymnastique, au lieu de se tenir sur la place publique à causer politique. Cependant il ne confondait pas le commerce avec ces métiers manuels, et il dit : « Hoa norez ceux qui se livrent à ces professions, hono- €c rez - les au point de leur accorder des places « d'honneur au spectacle, lorsque ces marchands ou « capitaines de vaisseaux serviront FEtat par un né- « goce ou par des équipements plus considérables « que ceux des autres. x> Et voici la théorie : « Plus « il ira et viendra des étrangers parmi nous, plus aussi « il y aura d'importations et d'exportations, d'achats « et de ventes, de salaires accordés, d'impôts à perce cevoîr. »
Ces trois lignes renferment plus de sens économique qu'il n'y en a, même aujourd'hui, dans bien des tètes qui régissent des Etats. Il y a là la liberté du commerce, il y a là la connaissance de cette grande théorie que les importations se balancent par les exportations, comme les exportations par les importa-
lions, et que les rapports d'un Etat avec Tétranger sont utiles, non- seulement à l'étranger, mais à l'Etat lui-même. Voilà ce que Xénophon disait aux ÀthénienSf Or, même aujourd'hui ces principes ne sont point encore devenus chose vulgaire. Plus d'un pays, la Suisse entre autres, qui offre une certaine ressemblance avec la Grèce ancienne, les repousse et ne veut pas les reconnaître ; et quand nous avons fait tous nos efforts pour faire adopter aux vingt-deux cantons,, le principe de la libre communication, non pas entre eux et des étrangers proprement dits, mais entre euj( et leurs propres confédérés^ (nous sommes bien forcé d'être modeste), nos efforts ont échoué I
Xénophon cependant écrivait sous l'influence des idées du monde ancien oii l'étranger était qualifié du nom de barbare ; et, malgré cela, il prêche cette large et noble hospitalité envers les Métèques, lesquels étaient précisément de ces hommes que les Grçcs appelaient des barbares.
Au surplus, tout en remarquant ce qu'avait d'élevé et de noble cette pensée de Xénophon, il ne faut pas faire aux petits pays qui suivent d'autres idées plus de reproches qu'ils n'en méritent, car il est une loi à laquelle ils ne sauraient échapper. Plus un Etat est petit, plus, par la nature même des choses, il se rapproche de la famille et s'éloigne de l'idée politique de l'Etat. En se rapprochant de la famille, il en a, fiutant que cela est possible, les avantages, mais il en a aussi les inconvénients, les préjugés, l'esprit étroit U a les avantages de la famille en ce sens que l'opinion publique y devient très-puissante, parce qu'on
se connaît et qu'on se pèse les uns les autres jusqu'à la dernière fraction ; en conséquence, bien des abus sur lesquels on ferme les yeux dans un grand Etat, ne peuvent pas avoir lieu et ne seraient pas supportés dans un petit, bien des négligences qui échappent dans le premier ne sont pas possibles dans lé second. Mais, d'un autre côté, combien d'idées larges, grandes, généreuses et utiles en même temps, qui se font jour tout naturellement dans un grand Etat, et qui* ne peuvent être accueillies dans un petit, parce que cet esprit rétréci de la famille s'y oppose. Chacun y regarde trop la chose publique en quelque sorte cotnme isa propriété particulière. La commune qili' est ce qui se rapproche le plus de la famille, n'est étt France que le premier élément dont se compose le grand corps social, vis-à-vis duquel elle ne conservé pas une importance réellement politique. Dans les petits Etats, au contraire, elle est non-seulement Télétnent primordial, mais l'idée dominante. Athènes n'était, au fond, qu'une belle et florissante commune; et, cette Rome qui a fait peser sa puissance presque sur le monde entier, Rome, pendant des siècles, n'a été qu'une commune. C'est une commune qui, du fond de l'Italie, a étendu son bras sur l'univers' connu, sans perdre son caractère de commune; elle ne Ta perdu que fort tard.
' Cette digression est déjà trop longue ; il est temp6 de devenir à Xénopbon .
Après ce second moyen d'améliorer les revenus publics, il en indique d'autres qui trouvent leur ex- ]ilication dans^les observations générales qui viennent
d'être faites. Il i^oudrait que la république fit des avances, et tirât ses revenus en grande partie des profits des capitaux ainsi avancés. 11 voudrait qu'elle conslruistt de larges et vastes magasins et des halles considérables qu'elle louerait aux marchands forains. U voudrait qu'elle mit à flot, non-seulement des vaisseaux de guerre, mais de beaux vaisseaux. marchands qu'elle pourrait affermer aux négociants sous un bon cautionnement.
Enfin, et c'est là la partie la plus considérable de son mémoire, il conseille fort à la république de consacrer ses avances et ses capitaux à l'exploitation des mines d'argent du Laurium, et pour cela, d'acheter beaucoup d'esclaves. U veut donc que la république se fasse entrepreneur. Ce système d'impôts, que quelques gouvernements pratiquent encore aujourd'hui, n'est pas bon, à coup sûr, bien que pour un petit État il ait moins d'inconvénients que pour un grand; mais cela prouve, et c'est ici l'important, que Xénophon se faisait une idée assez nette du capital, de son emploi et du revenu qu'on peut en tirer.
Voici maintenant un dernier passage qui a donné heu à de vifs reproches contre l'auteur. Sans vouloir entreprendre sa complète justification, nous croyons que son erreur a été un peu exagérée, parce qu'on n'a pas assez remarqué que, lorsqu'il parle d'ai^ent, ce n'est pas du métal, mais de la monnaie.
Qu'on n'oublie pas qu'à Athènes la monnaie de compte était en argent, comme chez nous. Or voici le passage en question ^ussi abrégé que possible par
la suppression de ce qui est sans importance. Il se trouve encore dans le mémoire sur les revenus d'Athènes.
€c Qu'il y ait abondance de vin et de blé, ces den- « rées sont à vil prix. Au contraire, plus l'argent est ^« commun, plus on voit de citoyens embrasser la « partie des mines. En effet, quand on a ce qu'il faut « d'ustensiles pour son ménage, rarement fait-on de « nouvelles acquisitions dans ce genre, mais l'argent «jamais on n'en possède assez pour n'en plus dé- « sirer. Lorsqu'un État fleurit, c'est alors surtout « que les hommes ont le plus besoin d^ argent, ils «t veulent acheter de belles armes, de bons chevaux, « de superbes maisons, mener grand train, il faut <c aux femmes une parure d'or, des robes de prix. « L'argent est nécessaire aussi pour acheter en temps c( de guerre des provisions de guerre, et soudoyer « des guerriers. Mais, me dira-t-on, l'or est, pour le a moins, aussi utile que l'argent. Je n'en disconviens « pas ; mais ce que je sais aussi c'est que l'or, devenu « commun, baisse en faisant hausser le prix de l'ar- « gent. »
Ici, on fait à Xénophon deux reproches graves. On lui dit : « Il est d'abord absurbe d'imaginer que, « tandis que l'accroissement de la quantité, toutes « choses restant égales d'ailleurs , fait baisser les <x autres marchandises, ou, en d'autres termes que, «^tandis que l'offre augmentant et la demande res- « tant la même, le prix baisse pour toutes les mar- « chandises, il n'en soit pas de même pour l'argent, a En second lieu, il n'est pas moins absurde de vou-
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« loir établir unç distinction pour cette marche des « choses^ entre l'or et l'argent. x>
Mais n'est-il pas éi^ident que, dans le premier paragraphe, quand Xénophon a parlé d'argent, c'est de la monnaie et non du métal. Il dit qu'il faut aux femmes une parure d'or, des robes de pri^;,., qu'il faut aux hommes de belles armes, de bçau]^ chevaux, de superbes maisons. Il ne se serait pas exprimé ainsi s'il avait eu, en vue la consommation de l'argent en nature, comme matière métallique, comme pouvant servir lui-même d'ornement. Ëvidemnoient il parle là de l'argent comme de ImstrumenA des échanges dont on doit se servir pour obtenir , toutes choses. Gela admis, son erreur est simplement .4'avoir cru que la monnaie pouvait s'augmenter, injdéfiniment sans baisser de prix, erreur bien exci)«isable et presque sans gravité alors, car, dans Je monde ancien, la masse de la monnaie métallique était bien inférieure à ce qu'elle est aujourd'hui; elle ne se répandait pas partout avec la même facilité que de notre temps, et Xénophon vivait à une époque oii le mouvement commercial et le mouvement de la civilisation étant en voie de progrès rapide, la demande de la monnaie devait tendre beaucoup à dépasser l'offre.. Dès-lors il était tout naturel qu'il crût que la monnaie ne baisserait jamais de prix^ et que plus il en viendrait, plus on trouverait moyen de remployer. N'y a-t-il pas encore des gens qui croient cela, et qui affirment bien sérieusement qu'une pièce de 5 francs ne varie jamais de valeur.
Xénophon ajoute ensuite : «Mais, me dira-t-on,
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« For est pour le moins aussi utile que l'argent : je a n'en disconviens pas ; mais, ce que je sais aussi, « c'est que l'or^ devenu commun, baisse en faisant « hausser le prix de l'argent. » Eh bien, n'est-il pas évident qu'il distinguait le métal de la monnaie ? Et il y a même là quelque chose de remarquable : — parce que l'or fait hausser le prix de l'argent. — Mais de quel argent? Faisait-il allusion à des échanges en nature entre des lingots d'or et des lingots d'argent? jNon, évidemment; il avait, sans doute, vu acheter de l'or en nature avec de l'argent monnayé, et alors il disait : For devenu commun baisse en faisant hausser le ptix de l'argent. — Ce qui fait au contraire supposer chez lui une intelligence assez avancée des faits économiques. En eCTet, dans le cas dont il s'agit, pour obtenir la même quantité de monnaie il faut donner plus d'or, et, en conséquence, il avait raison de dire que For fait hausser le prix de l'argent, c'està-dire, le rapport entre For et Fargent. Ainsi ce pas- *sage de Xénophon prouve qu'il avait une entente suffisante des phénomènes du marché en pareille matière.
Il nous parait donc évident qu'il y avait chez les Grecs une doctrine économique. On pourrait presque hasarder le mot de système, puisque Aristote parle de la ChrémcUistiquey mot que le latin Lambinus a traduit fort heureusement par quœstuariay c'est-à-dire ars quœrendœ pecunicBy ars quœrendi divitids. Aristote traite d'abord des moyens naturels d'accroître la richesse, à savoir la chasse, le pâturage, l'agriculture, etc. Puis il traite de quœstuariâ artificiali^
et là il parle du commerce de terre, du commerce de mer, du commerce de détail, de la monnaie, et ainsi de suite. Il se demande ensuite : Utrum quœstuariq ad œconomiam domesticam pertineat ; et enfin, après avoir expliqué la théorie de l'acquisition de la richesse, il traite de ses applications. Si Tensemble de ces chapitres eussent été trouvés isolés du reste du Traité de la Politique, il est parfaitement certain que tous les philologues les auraient imprimés comme un ouvrage particulier, y auraient mis pour titre : De la Chrématistiquej et diraient sérieusement aujourd'hui qu'Àristote a laissé un traité ex professa d'économie politique. Eh bien, ce traité d'économie politique, au lieu d'avoir été isolé, nous est heureusement parvenu encadré dans un magnifique ouvrage ; ce n'est qu'une partie du premier livre de la politique d'Àristote, mais il n'est pas moins vrai qu'il forme un ensemble.
Que manquait-il donc aux Grecs pour être placés au premier rang, même pour la science économique?
D'abord, ainsi que nous l'avons fait remarquer à plusieurs reprises, leurs doctrines économiques étaient incomplètes. Assez développées quant à ce qui touche le phénomène de la production, elles ne l'étaient pas pour ce qui concerne le phénomène de la distribution de la richesse. Or, tous ceux qui ont pratiqué quelque peu la science économique, savent que c'est surtout dans l'étude du phénomène de la distribution que se rencontrent les questions les plus graves, les plus importsgites, soit comme théorie, soit comme application.
Les anciens ne nous ont laissé^ sur cette matière, à peu près rien. Sansvouloir revenir sur iéls faits sociaux qui les dominaient et les empêchaient d'avoir une perception nette des questions relatives à la distribution de la richesse, rappelons ici que, par une conséquence toute naturelle, non-seulement ils ne pouvaient se faire une idée exacte des questions délicates et difiiciles qui concernent la rente territoriale, les profits et les salaires, mais qu'ils ne pouvaient pas non plus remonter aux véritables principes de la matière en fait de population.
On le voit, toujours dans Àristote. Si'ces détails n'étaient pas trop minutieux, il serait facile de prouver par la citation de quelques-uns de ses passages, que le rapport entre la population et les subsistances, entre la loi qui régit le développement de l'une et celle qui régit le développement des autres, ne lui avait pas entièrement échappé. Il l'oyait en quelque sorte entrevu; mais malgré son génie extraordinaire, il avait rencontré un obstacle à peu près insurmontable dans le fait de l'esclavage qui obscurcissait toutes ces que^ tions. Quand il y avait une disette, à qui se faisaitelle sentir? Ce n'était guère à la petite population des hommes libres, aux quinze ou vingt mille citoyens d'Athènes : il n'y avait pas de sacrifices qu'on ne fit pour leur procurer des vivres à bon marché et même gratuitement.. Les disettes n'étaient éprou-* vées que par la population asservie et par les étrangers. Que chez nous il y ait disette de fournies, sans doute on plaindra les propriétaires qui ne pourront plus nourrir le même nombre de têtes de bétail, mais
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cela n'inquiétera pas. Eh bien, pour le&aiicîeiis^ peur les hommes libres et citoyens, les disettes- de t^ëv^ties n'avaient pas une entre gravité. ; •. . m ) > ^ t-sp
Une seconde cause d'imperfection dans le déTdbp^ pement de la science économique, cause que^tmiit avons paiement laissé entrevoir déjà^c''eist là iiaisM trop intime qu'il y avait dans l'esprit des anciens entre les idées économiques et la politique^ eé>^Aî revient à ce ftiit déjà signalé, que l'idée de VJ^M^ était l'idée dominante chez eux. Quand au* ilteu uiq reconnaître les rapports qui existent entre œs :dûkii& sciences^ comme on reconnaît, en queIqué>«opte^1es points de contact entre deux objets rapprochés^JM ri^arde Tune du point de vue de rautre,ùïes4iévîd6ttt qu^alorsit est trè&-difficile de démèlet lee^théopqw économiques proprement dites. > ^. > •* ^ h>1 h!
Enfin , ce qu'on peut reprocher encore aux anciem'^ et c'est ^ au reste, une conséquence des observations que nous venons de faire, ce sont certains préjugée graves dans lesquels ils sont tombés^) Mais empres^ sons-nousde le déclarer,* il ne faut pas >leur ieo >faicë un bien grand crime; les plus illustres éconQmistos de l'école moderne se seraient trouvés dans, le& cHA^ constances du monde ancien^ qu'ils n'auraient pas échappé à ces erreurs, et mieux vaut admirer q[uej placés au'milieu de tels faits sociaux, les Grecs. aient pu cependant saisir et mettre en lumière des vérités que, bien des siècles plus tard et en l'absence, de ees faits mêmes, nous avons eu tant de peine à. coni^ quérir et à vulgariser de nouveau.
Ces erreurs graves, il serait assez inutile de les
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ligoter toutesi Nous «n ayons déjà indiqué quelquesunes, celle entre autres qui viciait à peu près tout le ffygtèine;i& sévdir leur^ dédain pour les professions industrielles! <et suHout pour les professions mécaniques^ €e tnépris pour le travail, ils ne pouvaient pas sfeii débarrasser t c'est la loi fatale des pays à esclaves, parce* que: partout où l'esclavage existe, le trawl mtisculaite^ le ti^avail personnel proprement dit, eat^éshonocé. ; .
1 Eh hi&ti, avec ce fait qui était général dans le monde ancien^ nul tfe pouvait marcher vers la véritable doctrine en cette matière. Nous apercevons le préjugé dans toute sa nudité, parce que, heureusement, la plaie de r^^lavage^sé trouve reléguée maintenant bien loin de nous; mais si elle rongeait encore notre corps social, nousiserions tsertainemént, comme Âristote, loin da la vérité*. ' .
^1 Une autite erreur grave aussi, mais plus difficile à rapliquer (nous citons de préférence Âristote, parce qu'on ne peut espérer de trouver (dus de lumières dims un autre^ichez les anciens) ce sont ses opinions sur l'intérêt de l'argent, chose qu'il avait en horreur avec toute l'antiquité. ' ' '
Voici ce qu'il dit à ce sujet : « L'acquisition, des € fehoae&étont double comme nous 4'avons vu, c'est- «: à--dire, à^la fois comm^ciale et domestique, celle- « ci nécessaitè et estimée à bon droit, celle-là mé-r « .prisée -non moins justement, comme contraire à la * nature et déformation toute médiate, on a surtout « raison d'exécrer l'usure, parce qu'elle est un mode « d'acquisition né de l'argent luîr-méme, et ne lui
« donnant pas la destination pour laquelle on Tairait « créé. »
Faut-il s'étonner de cette opinion? Quant à nous^ ce qui nous surprend le plus, ce n'est point ce raisonnement, mais le peu d*inteiligence de ceux qui l'ont répété de notre temps. Ils n'ont pas vu dans l'esprit d'Âristote la liaison des idées, qui est celle-ci : La production artificielle, c'est-à-dire industrielle, mécanique, étant méprisée, à juste titre, comme contraire à la nature et de formation toute médiate, on a surtout raison d'exécrer l'usure. — ^ S'il exècre l'usure, c'est par suite de son aversion pour les professions mécaniques, pour l'industrie proprement dite et le commerce, aversion qui était une malheureuse conséquence de l'esclavage. Chez les anciens, encore ^na fois, l'esclavage faisait mépriser le travail, et, partant, les professions industrielles et commerciales. Or, l'usure leur paraissait une chose appartenant à ces professions commerciales, et ils l'avaient comprise dans leur aversion. Quelles conséquences en tirer pour notre temps, quand on appartient à un pays qui n'a pas d'esclaves?
De plus, Âristote faisait de la théorie; aussi ajoute-^ t-il : « Parce que c'est un mode d'acquisition né de a l'aident lui-même, et ne lui donnant pas la destia nation pour laquelle on l'avait créé. » Et ici^ il est trop économiste, qu'on nous passe cette expression paradoxale. Il considère la monnaie uniquement comme monnaie, uniquement comme instrument d'échange, et il se fixe dans cette abstraction, jusque» là qu'il oublie que l'instrument d'échange est en
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même temps marchandise, Yaleur, capital; et voici ce qu'il ajoute : « L'argent ne devait servir qu'à Té^ « change, et l'intérêt qu*on en tire le multiplie lui- « même. Les pères ici sont absolument semblables « aux enfants. L'intérêt est de l'argent issu d*ar- €c gent, et c'est la moins naturelle des acquisi- « tions. »
Mais il est encore une autre explication facile et simple de cette erreur. Qui est-ce qui faisait le com* merce de l'argent en Grèce? £taicnt-ce les citoyens d^Âthènes ? Non , bien peu dii moins. Le commerce de l'argent était fait surtout par les domiciliés, par les Métèques, par des étrangers, par dés barbares. Sans doute Xénophon donnait le conseil de les protéger, comme, au moyen âge, quelques esprits élevés conseillaient de protéger les juifs; mais, au fond, on ne les aimait guère, c'étaient des barbares^ des gens voués à des professions qu'on méprisait. Eh bien, l'une des sources de leurs bénéfices, c'était l'intérêt de l'argent; ils prêtaient aux citoyens du pays, comme ïés Juifs aux nobles du moyen âge. De là un préjugé tout à fait analogue et provenant de causes tout à fait semblables. S'il n'y avait pas, il est vrai, la haine religieuse, le préjugé contre la qualité d'étranger était en revanche bien plus fort.
On le voit donc, tout ce qu'il y a eu chez les Grecs de saines et belles doctrines économiques, d'analyses lumineuses, est dû à leur génie; à ce génie qui a permis à quelques hommes de devancer, sur certains points, même des économistes de nos jours. Ce qu'il y a d'erroné, ce qu'il y a d'incomplet est dû essentiel-
leiùent à l'organisation sociale de leur temps^ aux circonstances au milieu desquelles ils se trouvaient, et dont il n'y a pas d'homme au monde qui puisse complètement secouer l'influence.
I II
•PRA<JMÊNTS D^HiSTOfftR
>ii'îr 1 '-.'Ml •)'[>i:}\ ■• iov<; •"• - (.■• •; • •••
Nous entrons dans un domaine tout particulieit pour nous peuples modernes et occidentaux. Nous devons beaucoup à la Grèce, nous lui devons ce qu'il y a de plus élevé pour Thomme, le développement d@^;qpjtrg;.esprit, Je; sentiment du beaUf ne» joui&sapces intellectuelles. Mais en tant que soçiétéa organisées ^ que.^orps politiques, c'est de Romei^ au fond, que nous venons. Les principes romains, qjiQi.qu'jçpi ^,4i5^,:ont jpénétré. dan^ aos lois, dans nos languesy dana nofit mœurs, et, par exemple, c'est par^e que nous venons essentieUemenI de^Rome, que nous sommes des Français au lieu d'être simpletôent des Francs, des Germains.
'.C'est là un de c€â £aifs« qu'il ne faut jamais perdre de vue. Â quoi bon se débattre contre l'histoire, peur soutenir qu'il y a désormais divorce entre Rome «t ni^us^ que désoritaais Rome ancienne n'est plus pour nous qu'une pure curiosité, qu'une vieillerie ? À cent qui pairlënt de la sorte on n'a qu^à répondre de dire d^iUéj, phrases, de leur ihmgue,. car celui qui ^lè
français ne peut pas plus répudier Rome qu'un enfant ne peut répudier sa mère.
D'autres, au contraire, se prosternent, s'agenouillent devant Rome, on dirait qu'ils entendent encore retentir à leurs oreilles le terrible parcere subjectis et del^llare superbos. Pour eux la sapience de Rome est infaillible, on ne saurait assez admirer ce que nous en avons reçu ; s'il y a quelque chose à déplorer, c'est que nous en ayons oublié une partie.
C'est chose bien triviale à dire que, en présence de deux opinions contraires, la vérité se place au milieu.
Est modus in rébus, sunt certi denique fines, Quos ultra citraque nequit consistere rectum.
Depuis qu'Horace l'a dit en beaux vers, on Ta tellement répété et en mauvais vers, et en prose mé-* diocre, qu'on n'ose ^lus le redire. Toujours est-il que, dans la question qui nous occupe, c'est -là qu'est la vérité. Il faut fermer les yeux à l'histoire et à toutes choses, pour ne pas reconnaître que nous venons, non pas exclusivement, mais essentiellement, de Rome ; et il faut fermer les yeux au moins à la vérité, pour ne pas reconnaître qu'il en est de cette succession comme de tant d'autres qui ne se composent pas seulement d'acUfy mais qui ont aussi un passifs et qu'il n'est pas mal, si on est encore à temps, de ne l'accepter que sous bénéfice 4*inven* taire.
L'erreur grave serait de tirer de cette admiration fanatique ou de ce dédain peu savant, la conséquenee
qu'il ne faut pas étudier Rome ancienne. Qu'on l'étudié ou qu'on ne l'étudié pas^ elle pèse sur nous^ et il ne faut pas imiter cet oiseau qui croit ne pas être aperçu, parce qu'il cache sa tête sous son aile. Le bien et le mal que Rome nous a transmis existent indépendamment de l'étude que l'on peut en faire; seulement si l'on n'en connaît pas l'origine et la filiation, on aura plus de peine à guérir le mal et à profiter du bien.
Sans doute ces observations sont plus importantes encore appliquées à d'autres études qu'aux études économiques; néanmoins elles ont aussi quelque valeur pour celles-ci, et c'^st ce qui nous détermine à faire l'examen de Rome ancienne sous le point de vue économique.
Voici la méthode que nous suivrons : Rome présente deux grands faits, qui résument son histoire tout entièire. Ce sont, comme tous les grands faits historiques de l'humanité, deux luttes, deux guerres dont les résultats existent encore et ne disparaîtront jamais.
La première, c'est celle de la Plebs contre le patriciat, de la démocratie contre l'aristocratie, de l'égalité contre le privilège ; cette lutte, qui retentit un jour jusque dans l'âme des esclaves et produisit la guerre servile; cette lutte, qui substitua le sénateur au patricien, le tribun militaire au .consul ; tette lutte qui amena une sorte d'égalité, sous le niveau du despotisme, il est vrai, mais une sorte d'égalité pourtant; cette lutte qui fut la première (Hiéparation de la religion de réalité, du christia-
154 MÉLAN6BS,
nisme ; cette lutte qui s'était manifestée aussi dans d'autres états de l^antiquité, mais d'une manière moins frappante, parce que. ce n'est qu-à Rome qu'elle a pris les proportions d'un fait gigaqtesqpueMet effrayant pour l'favemr du monde, j . I
: La. seconde est celle de là' civilisation romaine contre, la i>arbarie..Qu!on'*le^ remarqùOt 'la civilt^ sation grecque, fut, si l'on; peut s'exprimer* ainsi; plus intellectuelle, plus spirituelle, plus Inillantë^ elle cherchait. à; s'insinuer; ' la civilisation romaine s'imposait au monde; elle ne cherchait pas à a'y glisser, elle en faisait la conquête. Tout devait ployei" devant elle ; c'était une sorte d'apostolat, mais un apostolat à la Mahomet.
Rome lutta péniblement d'abord, ses comment céments furent longs et difficiles, comme ceux des grandes et durables choses ; mais une fois queison aigle fut parvenue à se percher» sur rApemiiny elle porta de là son regard sur lé fmondëi entier^ et prit un vol que rien désormais ne pou^t plus arrêter. La civilisation romaine s'imposa ainsi à TOoc^* dent, et parvint même à modifier, en s'y mêlant,' la civilisation orientale, et si l'on peut s'exprimer ainsî^ elle créa: une matière homogène, une matière dqe^ tile aux nouvelles idées » par cette conquête de T^ian lité contre le privilège, digne et puissante préparation au christianisme. ^ r ^ i <
Or, en partant de «es deux faits, et en neperdosit pas de vue l'économie politique, nous nous ortètén vom à la division suivante. .. , .-•*■... t. i.:i>^^ t> -i^Romè se développe lentenient^:tpalivre d'aboid^
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pure et sévère dans ses. mœurs, austère même, bien que cupide, impérieuse, inexorable, sous l'empire de son droit civil strict; c'est la Rokne de Gincinna-^ tas/d'AppiuS) de Gatoo l'Ancien : cette période Vé^ tend jusqu'à lii destruction de • Ca^hage^ jusqu'à l/an i 46 avant lésusr^ristj C'«st là iqu'est Ja véritable lutte;, cette lutte qui rendait l'avenir de Rome inceiv tlân^tdans laquelle 8%> /pouvait succomber, et soil ptîàô^eféi^in; véritàbleépoque de crises, de combats^ oùiRiiimie primitive grandissait sans se dénaturer. ?, Clarlhage > tomkë, la^ véritable lutte cesse, .Rome trouve au dehors des peuples à soumettre. plutôt qàe des rstaulvà^ combattre, un monde nouveau s'ocre devant «elle, les délices, les richesses, les mœurs de FAsie Tenvahissent, la lutte interne devient terrible ; ee n'est plus la Rome de Gincinnatus et dé Caton l'Ancien, c'est la Rome de Marins et de Sylla, de César et de.fPôoipée^'et, après la Rome de César et de . Poiïipée|sl| Rome des triufnvirs, d'Octave iét d'Antoine. DHm.tie. travail, Rome antique s'efiEeioe sous les torrents ;du sang qui l'inondent,, elle a cessé d'être bUe-mème^ au fond son ;prtncipe est brisé tét un autre le . cemplaee* Qetle seconde période se cUtt à la bataille d'Actinm, 31 ans avant Jésus- Qirist :^
Arrive l'ièihfHre. Uempire non plus n'est pas mogène, loin^de là^ et ce seiiail en avoir une i< bien superficidle que de le croire«t Sous l'empire ce n'est plus la municipalité de Rome ayant conquis le monde, ce n'est plus la commune enrichie de vastes provinces. Non, Rome est ce que sont aujourd'hui chez nous les capitales, elle prend plus particulière»
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ment la forme qu*onl les Etats dans le monde moderne. Mais d'Auguste jusqu'à Dioctétien cependant la réalité nouvelle était, en quelque sorte, voilée par les formes Anciennes; la Rome impériale nouvelle se manifesta proprement à Dioctétien, 300 ans environ après Jésus-Christ. Dioctétien lui impose une i)rganisation toute neuve ayant des rapports très-nombreux avec ce qui existe aujourd'hui. Dès lôrs on peut dire que Rome ancienne n'existait plus. D'Auguste à Dioctétien, si le fond disparaissait, la forme existait encore en partie ; depuis Dioctétien, il n'y a plus ni le fond ni la forme.
Bientôt après l'empire émigré et va planter ses tentes à Byzance, puis il se brise, et comme si, en lui enlevant le siège de l'empire, on avait éteinl'la vie de Rome, la chute de l'empire d'Occident ne se fait pas longtemps attendre.
Mais nous ne devons pas suivre cette catastrophe dans sa dernière phase. Sous le point de viie qin nous occupe, les époques importantes sont les trois premières, les commencements de Rome, — la transition de ta Rome antique à la Rome impériale, — le passage de l'empire avec les formes anciennes à l'empire avec les formes nouvelles établies par Dioctétien. La période qui suit est une période où l'histoire peut encore chercher d'utiles enseignements, mais où la science économique n'a plus rien à voir.
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Si nous devions remonter aux origines de Rome pour y saisir les notions relatives à son organisation sociale et politique, nous éprouverions un vif embarras et la crainte d'être forcé de donner une place trop considérable à ces recherches, tout en n ayant pas l'espoir de porter la conviction dans l'esprit du lecteur. En effet, semblable au grand fleuve de l'Afrique^ Rome cache ses sources à l'œil de l'his^ torien, et les investigations les plus attentives et les plus ingénieuses ne peuvent désormais amener que des conjectures plus ou moin^ plausibles, mais pas de véritable certitude historique. Sans doute, ce ne sont pas les récits qui manquent, récits parfaitement suivis, et, en apparence, aussi complets que pourraient l'être ceux des dernières guerres d'Italie ou de la campagne de Russie ; Tite-Live les a même revêtus de la forme la plus séduisante. Ce qui manque, c'est l'histoire, la véritable histoire, car ces récits, il n'est plus possible aujourd'hui à des esprits sérieux de les [Mrendre au pied de la lettre.
Lors même qu'on ne voudrait les juger que d'après les règles les plus vulgaires de la critique, que penser d'une histoire qui, au fond, n'est pas la même dans les divers écrivains de Fantiquité? D'une histoire où évidemment les faits d'une époque sont attribués à une autre époque? oii le même fait, avec de très-légères variantes, est reproduit deux ou trois fois pour remplir les lacunes, pour avoir quelque
chose à dire? d'une histoire enfin que ses narrateurs, dépourvus qu'ils étaient du sentiment de cette haute antiquité dont ih ne comprenaient déjà plus les faibles débpis^ .se saut plri(à>reYètir(de9i couleunr^de leur tempss sans reculer deracit le& atiidiroiiismes les plus pialpaMes. ii : <• . j ;?«' . : , ..('\r»;..
Bnfin^ la preuve des preuves, ànosyeux^c'^qM ceqully a de plus certain relativement'à'fioBie^ést*àrdice son droite serait parfaitement inexpl|icabl6'et inintelligible, si Thistoire de JKdme antîqiie «était eelle vulgairement adoptée. Or, comme oh ne'smtAit irévoquenen doute le droity c'ebt l'autre partier^qii^il &H<«reniebv: -. -i» ••-. ..•.•;..!* -uiq .^'■.:
'i.Ainsi, quelle que soit. la colère desl oijthod(yMs^ii(l tout orthodoxe est un peu intolérant de ' s& /nitunerj quels que soient leurs aar^thèmes côqtre ceurdonlia foi > est un peu ; ébranlée^ il est certain que^ en -fait d^origines de Rome, on n'en est aujourd'hui qu'aux eonjectures. s. . . *i :,,..» i;».i;l
Au surplus, il en est de cela .comme de< toutes: Ids croyances. L'hérésie n'est pas chose mddefiieV> Je doute s'est élevé il y a longtemps. Il y a bienlôl^ troi^ cent vingt années qu'un de ces premiers douteùns en fait d'histoire romaine, se permit de faire > passer au creuset.de la critique les récits enchanteur» de.Tiie^ Live. • . -..,.. ' .' . : ^
-4^^G'était un étranger, un Suisse de Claris (d'oii soil nom de Glareanus), qui le premier a occupé la chaire de belles-lettres au collège de France, lors de l'institution de ce collège par François P'.
Cent cinquante ans plus tard environ^ les histo*
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riens de Rome ancienne furent également ^uMlÉîaax iiktestigations sévères de ce puissant et sls[VaiM*'géi!iië que la Hoèlande a donné au' monde au dix-sèptiërné nècle. Il strfiH; à cet égard de' citer ce livré épie le sceptique Bayle appelait V Errata des hisiùHeifis. Et, diose remarquable^ l'une des opiniodé: modérties sur Rome ancienne; ^ui a été fe plus attaquée même tj)ut récemment j nous le crôyonfil avec fondement, et qui consiste à supposer' que sous cette prose si belle ^ si solennelle, si splendide de Tite-Live, se cachaient les traces des chants populaires de Rome antique, avait déjà paru dans le dix-septième siècle.
Il est juste aussi de ne pas passer sous silence les travaux d unhdmme du dix-huitième siècle, de Beau* fort qui a voulu prouver que ce qu'on nous donne poin^ l'histoire des prettiiers siècles de Rome^ n'est au fond qu'un tissu de fabtes et qu'il n'y a paà uA esprit sérieux qui puisse l'accepter; Sans doute, il lui est arrivé ce qui arrive toujourè', c'est qu'il a repouissë même des choses qu'à la rigueur on peut admettre, et qu'il a donné,' dans' ^oii àrdeiïr de dëmolitioîfi, quelques coups de martfeaù qu'il pouvait épargner. NéanikioinB, l'histoire de Bomef primitive né s^ést jamais relevée et ne se relèvera jamais des dôups qu'il lui a portés. ^
Néanmoins ni Béaufort in leâ autres n'avaient réellement l'amour et le sentiment de l'antiquité. L'histoire de Rome ancienne répugnait à leur logique ; elle leur répugnait comme à des esprits sensés, raisonnables, sachant entrevoir la liaison qu'il doit y avoir entre un fait et ses antécédents, entre un fait et
ses conséquences, entre un fait et les circonstances concomitantes. Bien aises au fond de renwrser cette partie de Tédifice historique, peu leur importaient les origines de la ville éternelle, peu Jeur importait Thistoire de Rome, peu leur importait que le droit romain fût plus ou moins clairement expliqué. Mais au fond de Tltalie était né un homme que, toute flatterie à part, on peut appeler un homme de génie. Cétait Yico^ et il était précisément l'inverse des hom* mes que, nous. venons de nommer. Ce n'était pas un esprit de second ordre qui pût se complaire dans la polémique critique proprement dite, qui pût se tenir pour satisfait quand il aurait prouvé qu'un fait n'était pas prouvé. Démolir était chose vulgaire pour Yico; pour lui il s'agissait de construire, ou, pour mieux dire, il s'agissait de porter dans l'histoire le flambeau d'une haute raison à Taide duquel on pût la voir, la saisir, non telle que des historiens trompés l'avaient faite, mais telle qu'elle était en réalité. Yico a été grand surtout par cette haute puissance d'intuition qui est le véritable cachet du génie. 11 a porté dans les ténèbres de l'antiquité un de ces regards profonds, qui ne s'arrêtent pas à telles ou telles circonstances particulières, qui ne se pavanent pas devant l'explication de tels ou tels détails, mais qui voient Thumanité, les nations dans leur ensemble, qui en font concevoir la marche et permettent de l'expliquer.
La haute philosophie de l'histoire a fait sans doute de grands progrès; c'est une des plus belles sciences du monde moderne, et la France, quand elle n'aurait pas d'autres noms à mettre en avant dans cette
matière , pourrait toujours se présenter VEsprit des lois à la main. Mais Yico a été le précurseur de tous, il est le véritable fondateur de la haute philosophie de l'histoire. C'est lui qui nous a appris à percer Técorce des événements, à aller au delà de cette surface à laquelle les esprits avaient coutume de s'arrêter, et à pénétrer jusqu'aux plus profonds mystères des développements de l'humanité aux âges divers.
Aussi la véritable Rome antique, la Rome patricienne avec ses curies, avec ses genteSy avec son âge héroïque et les phases qui l'ont ramenée peu à peu de cet âge héroïque à Tàge historique, à l'élément plébéien, à l'élément tout à fait humain, à l'égalité, Vico, encore une fois, l'avait-il aperçue non par des travaux de philologue, mais par l'intuition du génie.
Enfin^ qui ne sait la révolution opérée par un illustre contemporain, par Niebuhr que la philologie et les sciences historiques ont malheureusement perdu d'une niort si précoce, par Niebuhr que les travaux administratifs et les occupations diplomatiques n'ont jamais pu enlever à ses véritables amours, au culte de Thistoire, et qui, en se rendant à Rome pour étudier le Capitole sur ses bases et pour demander la lumière à ces restes du travail romain qu'on dirait indélébiles, signalait déjà sa profonde érudition et sa connaissance des faits dans leurs moindres détails, en passant à Vérone, et en arrachant à la poussière dont les chanoines le laissaient couvert le manuscrit de Gains, ce manuscrit qui a fait tomber bien des vaines opinions en droit romain, qui a expliqué plus d'un mystère, dissipé plus d'un doute.
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Niebuhr, après de longs travaux, publia son célèbre ouvrage : V Histoire romaine. Ce fut alors une effroyable tempêtQ dans le monde érudit et surtout dans le monde deqai -érudit; car le téméraire allait jusqu'à tuer Romulus et Numa ; il s'imaginait que c'étaient des personnages fictifs ; il avait l'audace de penser que les choses d'ici-bas ne peuvent jamais s'arranger de certaine manière^ qu'il n'y a jamais d'abord un roi guerrier et politique, puis après un roi législateur, soufflé, il est vrai, par une nymphe, et puis ensuite encore un roi guerrier. Non, il ne le croyait pas, et nous citons cela comme une de ses témérités, mais ce n'était pas la seule, tant s'en faut.
Son livre produisit l'effet qui importait, il ébr^U les esprits et les croyances ; il trouva en Allemagne^ appui, faveur , aide chez les premiers critiques ; il trouva aussi, il est vrai, des censeurs très-amei^s; mai; enfin il avait pour lui le premier romaniste de HOti$ époque, M. de Savigny, et, en partie du moins, si ce n'est en tout, l'un des érudits les plus ingénieux et les plus savants que nous connaissions. L'ouvrage dç Niebuhr est aujourd'hui entre les mains de tout homme faisant des études un peu sérieuses.
Il a été suivi en France d'écrits très-remarquables pour ou contre ; il a été traduit, tâche fort délicate, car le style de Niebuhr est à la fois trè^-original et très-difficile, et, l'entreprise était d'autant plus scabreuse que l'auteur s'étant lui-n;iême lancé dans 1^ carrière avec un peu<J'irapatience, est, après être arrivé au terme, revenu suijj ses pas, et, avec cette persévérance germanique que la fatigue et Je travail n'df^i^eDt
jamais, arecpinmeiic4À nouveau son œuvre jusqu'à trois fois>!({jeai trois éditions de ce^ grand outrage sont loin. d'éjtvei^nformes^ etil^^st des points fon* damentaun'sur ksquels^nous nous^pertneltons d*ètre de Tavisde la pirêmière. . «
Quoi qu'il etf soit, nous somraed aujourd'hui dans une époquei4e rechepebes et de travail éur les origines de Roane. C'est un champ ^ui est ouTeH et oii chacun peut apporter ses conjectures, quelquefois ses inspirations. D'autres^! et ce sont ceux à qui nous deyonslcrplusde remerciments^ essaient d'y apporter des travaux; des investigations patientes qui peut-être un jour percnettroni d'y voir encore plus clair.
C'est donc à bon droite que nous avons fait remarquer que si nous devions remonter comme historien aux originasde Rouie, nous serions effratyé de la tâche. Mais nous pouyoïns nous «borner dans ces études à po^ ser les bases générales. de l'organisation civile:et politique, pour passer de là à l'examen des principaux faits éconoittiqiJtes.K^Mivv - h*
Que nous importe au fond que les premiers fôii« dateurs de la ville: éternellei* lussent ou non desl^élasges; que ce fussent des Pélasges latifisou bien- des sabins? Que nous .importe <queRomùlus et Numa aient régné ou non^ que ce soient des nîythes ou des êtres réels? Gela est sansimportance potir le but spécial que nous nous .proposons. < Les (indications qui nous sont nécessaires^. et que nous croyons ateez bien affermies sur des bases historiques , se réduisent en dernier résultat à ce qui va t suivr^ '-
U nous parait irrécusable que Forigine de Rome a
été complexe, c'est-à-dire a été le résultat de FunioD de peuplades diverses. Toutes les anciennes traditions conservent la trace d'une dualité primitive, car il ne faut pas croire que cette histoire qu'on a appelée une fable convenue, le soit réellement. Ce sont les débris des anciennes traditions que les hommes des temps postérieurs ont arrangés, embellis, façonnés à leur gré, mais le fond est réel. Ainsi Ton voit d'abord deux rois, un sénat composé de deux séries, auxquelles on en ajoute une troisième. Il apparaît que Rome elle-même a eu deux noms, et le^ Romains sont désignés indifféremckient par deux mots, Romani^ Quirites. La dualité éclate de toutes parts, et plus tard elle devient, qu'on nous passe l'expression , une trinilé : . un troisième élément se montre. Qu'est-ce que les minores génies? Évidemment c'est une tribu qui s'est ajoutée aux premières; celles-ci n'ont pas voulu perdre leurs privilèges et se sont regardées toujours comme supérieures à la nouvelle venue, d'où les majores génies ei les imnores génies.
Maintenant quels étaient les premiers, les seconds, les troisièmes? En vérité, c'est ici le cas de dire: Que nous importe? nous partageons du reste l'opinion assez généralement reçue que ces trois éléments étaient des Pélasgo-Latins, des Sabins et des Étrusques. Il est en effet très-probable, d'après la configuration même du sol, qu'il y a eu sur le Palatin une colonie, un bourg, une ville, comme on voudra rappeler. Puis il se serait formé sur la colline voisine, sur le Quirindj un autre établissement C'étaient
d'un côté les Latins^ de Tautre les Sabins. Quand il y eut des rapports entre eux et des intérêts communs à régler^ ils se rendaient les uns et les autres {comiré) au lieu de réunion, d'où le mot comices.
Quant aux Étrusques, nous sommes convaincus qu'ils n'y ont jamais été très-nombreux; ou bien, ce qui est possible encore, lors de Fexpulsion des Tarquins, une grande partie s'est retirée avec eux. La preuve, c'est qu'il n'y avait aucun rapport entre le Latin et TËtrusque. L'élément étrusque n'a -jamais été à Rome de force à y pouvoir naturaliser sa langue, tandis qu'évidemment les Pélasges y ont laissé leurs traces. On trouve même entre le Latin et le Grec un certain air de famille, qui accuse l'origine également Pélasgique des deux peuples.
On peut donc admettre cette formation complexe de Rome ancienne. Mais quelle était, et c'est là le point capital, son organisation primitive? N'oublions pas un fait général. Le noyau naturel de toute agréga-^ tion humaine, c'est la famille proprement dite. Il n'y aurait, par hypothèse, aucune société politique, qu'il y aurait des familles.
La famille est donc une agrégation naturelle. L'État est aussi une agrégation naturelle, parce que l'état social e§t l'état naturel de l'homme. Or, Ton peut remarquer que les organisations sociales, en général, flottent entre ces deux idées. Les unes se rapprochent plus de l'idée de famille proprement dite, les autres de l'idée d'état proprement dit.
Cela était vrai surtout dans les temps anciens, mais l'est encore aujourd'hui. Ainsi chez nous, l'idée
de famille est fort affaiblie, peut^tre même trop ; c'est ridée de rassôciaiion politique, . de l'Ëtat qui domine. Mais qu'on aille dans un petit canton de la Suisise, et Ton s'aperceyra de «suite que c'est Fidée de la commune qui l'emporte; et la commune, dans ce pays, n'est que l'agirégation de quelques « familles seulement, qui excluent avec une sévérité inexorable toute autre famille: L'idée dominabto là, c'est donc ridée de famille. < « »
Mais les idées absolues sont raniment Wraies en histoire. Passe-t-on d'un saut de l'idée de la famille, de la famille proprement dite, delà famille naturelle, à l'idée de TËtat, de Tunité politique? Non, il y a des degrés intermédiaires. On peut constituer la société polilique d'après l'idée de la famille, mais en même temps se préoccuper tellement de l's^sociation politique formée par les familles, que* l'idée de la famille naturelle s'altère et qu'on y substitue, en quelque sorte, l'idée de la famille politique; c'est-àdire que la famille ne se regarde plus tant comme famille proprementdite, que comme élément politique.
Nous ne savons si nous avons fait comprendre notre pensée, mais nous croyons que c'est là ;ee qui doit faire saisir la constitution et l'organisation politique primiti'Ve de Rome. C'était un État constitué essentiellement par l'idée d'une agrégation de familles; mais la pensée politique avait.un tel empire, que la notion de la famille naturelle s'était^ en quelque sorte,^ oblitérée, et que les famillc)s se regardaient essentiellement comme- éléments d'une association politique, plutôt que Comme familles naturelles.
Voilà la véritable explication de la gens de Rome ancienne, dé' rorg;anisation pat* tribus, par curies, par gentes. L'élément, Tunité initiale était la famille qui comprenait, sous l'empire du ' père de famille, niaître àbsblu de tout et dé tous, la femme, les enfants, les esclaves, les clients. Uh certain nombre de ces 'familles formaient la gefis^ei de' là on formait les curies'^ et des curies les tribus^ ou bien si Ton veut« lès tribus se divisaient en curies, les curies en gentes^ en grandes familles qui servaient de noyau à la fornàiatiôii de TËtat. C'était Toi^anisatibn du p'atriciat.
Le patriciat remplissait à la fois les fonctions du sacerdo(ie, de l'administration de la chose publique, du coormandement et de la direction des forces de PËtàt. La Rome primitive était en quelque sorte sa chose; c'est unie de ces vérités qu'il est superflu de démontrer, car si on la supprimait, l'histoire Romaine disparaîtrait ou ne serait plus explicable. L'histoire Romaine, en effet, n'est autre chose, au fond, que la lutte des plébéiens contre les patriciens, et quand on a parlé des révolutions primitives de Rome, de l'expulsîon des Tarquins, par exemple, comme de révolutions démocratiques ou radicales, cela n'avait rien de sérieux ; c'étaient au contraire des révolutions aristocratiques, et qui ne profitèrent qu'aux seuls patriciens.
Le fait d'un patriciat tout-puissant, armé à la fois de la puissance sacerdotale et de la puissance politique est donc irrécusable. Mais quand et comment et dans quelles conditions politiques et civiles a surgi l'élément rival, l'élément plébéien, voilà, il
faut en convenir, ce qui est fort difficile à dire.
Ce serait une pure conjecture, dénuée de toute probabilité, que d'affirmer que Rome a existé pendant un temps plus ou moins Ion;; .sans qu'il y eût absolument aucun plébéien. Se la représenter comme composée uniquement de patriciens, de leurs clients et d'esclaves, c'est, ce nous semble, se permettre une conjecture qui n'est ni absurde, ni irrationnelle en elle-même, mais qui n'est appuyée sur aucun.document historique.
Je dis composée uniquement de patriciens, de clients et d'esclaves; car les clients, tout en n'étant pas sans doute patriciens, n'étaient pas cependant de véritables plébéiens. Tout en étant des hommes libres, ils étaient dans un rapport assez étroit avec les familles patriciennes auxquelles ils étaient attachés. Le client appartenait à son patron, d*une manière analogue à celle dont les membres d'un clan d'Ecosse, étaient, il n'y a pas encore bien longtemps, sous la main de leur chef, et jusqu'à un certain point, sous sa dépendance. Tous les individus et toutes les familles qui faisaient partie d'un clan écossais n'étaient nullement attachés entre eux par un lien de parenté ; ils portaient bien le nom du chef du clan, mais ce n'étaient pas ses parents, ce n'étaient pas ses serfs non plus, ce n'étaient pas même proprement ses vassaux ; il y avait seulement une certaine dépendance, une certaine union. Il en était de même à Rome. Il y existait entre le patron et le client des devoirs moraux que la loi et surtout la religion sanctionnaient. Il y avait sacrilège et infamie à man-
quer à sesdei^oirs de patron à.client, comme il y avait sacrilège et infamie à manquer à ses devoirs de client à patron.
C'était donc un lien de dévouement et de reconnaissance d'un côté, de protection et de bienveillance de l'autre; lien purement moral, mais que cependant la religion et la loi sanctionnaient. Quelques personnes ont voulu le comparer au lien de la féodalité, mais c'est une comparaison exagérée.
Voilà dans quel sens on ne peut pas dire que les clients étaient plébéiens. Ils étaient plébéiens en tant qu'ils n'étaient pas patriciens, mais par plébéiens nous entendons parler proprement de ceux qui, nonseulement étaient libres en tant qu'ils n'étaient pas serfs, mais en tant que dégagés de la clientèle.
Or, aussi loin que remontent les documents historiques que nous possédons, nous trouvons à Rome des plébéiens proprement dits. Diverses conjectures ont été mises en avant pour expliquer la formation de leur ordre. On a dit, par exemple, que l'ordre plébéien pouvait se composer des clients dont les liens avaient été brisés, par la mort de tous les membres de la famille sous le patronat de laquelle ils se trouvaient. On a dit qu'ils pouvaient provenir d'une partie de l'ancienne population, restée à l'état de plébéiens. là où le palriciat s'était établi. Enfin on a dit qu'il était formé essentiellement des personnes des pays voisins que Rome s'incorporait, dès qu'elle commença à s'agrandir. Transportées à Rome, on ne les plaça pas dans les classes patriciennes; elles y devinrent une commune, que les Romains
170 MÉLANGES. .w i^,.
appelèrent jdèbs^ et semblable atix 'totit^^éôi^^ qui s'établirent au moyen âge à côté dé'la'féodàlité.
Ce qu'il y a de positif, c'est que cette cfëmière causé, si elle n'a pas été rorigîWé primitive des plébéiens, a singulièrement contribué à iagrthdir et élever la plebs à Rome. Car; nous Tavbns déjà èiit i^marquèr, c'est un fait bien curiëus dans l'histoire de Rome, que de voir eYi présente d uô- pàtncSàt du monde ancien, investi du sacerdoce, déi'aùtoiîté politique, de la richesse, de tous' les éltghieht^ dé puissance et de grandeur, lin ordre ^Hébéîén s'élever de si bonne heure, aspirer à Ha vîë filèlitiitlué, et se conduire' avec un talent et'Aitt'tslct'si'rërhïilrquablés. Or, tout s'explique , si ' l'on admet l'hypothèse en question. Qu'étaient les plébéiens? C'étaient les notables des pays voisins, la fleur de la population, ceux précisément que lés Romains auraient redoutés en les laissant dans leurs foyers. Ils auraient été chez eux à la tète du gouvernement, ils connaissaient les affaires politiques, ils n'étaient pas sans expérience, ils ne sortaient pas de la huttd du serf. Le changement qu'ils avaient éprouvé en arrivant à Rome n'était pas une élévation, c'était pour eux un abaissement. Ce n'étaient pas des serfs qui se faisaient bourgeois, c'étaient, au contraire, des j^atriciens; des notables dans leur pays, qui se trouvaièfnt à Pétat de plébéiens devant le patriciat Romain. Et on comprend alors qu'ils aient aspiré promptement à une émancipation politique, et aient pu servir de guides aux plébéiens Romains moins avancés qu'eux dans la carrière politique.
Quelle était dans les temps^ primitife la condition des pié))éiens à Rome? C'est là ce qui a donné lieuà de Tives discussions; aujourd'hui encore les avis sont loin d'être unanimes. Il y avait à Rome d'abord une organisation telle qu'on la retrouve toujours dans Fantiquité, qu'il y eût ou non un roi. Partout' où itn'y avait pas un despote^ il y avait un sénat, une assemblée. Eh. bien , le sénat primitif était ex^sive ment composé de patriciens.. C'est une question de savoir si, pour y être admis, car il n'était pas composé de tous les patriciens; il fallait en outre, chose probable, posséder une certaine fortune, mais ce qui est certain, c'est que le sénat n'était dans l'origine composé que de patriciens.
Il est encore irrécusable que le sénat primitif avait seul Finitiative et la sanction législatives, Ce que les comices décrétaient, était uniquement ce que le sénat proposait, et ce que les comices venaient de décréter, n'avait force de loi qu'autant que le sénat le sanctionnait. <
La véritable puissance politique était donc entre les mains du patriciat, par le moyen du sénat.
Il est également connu de tout le monde que le sacerdoce, pendant plusieurs siècles, fut le privilège exclusif du patriciat, et enfin que toutes les magistratures, dans lé principe, h'appartenaient qu'aux patriciens. Ils avaient seuls la. capacité politique, comme nous dirions aujourd'hui, le jm hxmorumj comme disaient les Romains. Car on sait que la vie civile et politique des Romains pouvait se résumer en quatre mots : Commerdum^ — connubium^
— suffragiunij — honores. Commercium et connubium, c'était ce que nous appellerions aujourd'hui la vie civile; suffragium et honores, c'était la vie politique (1).
Il est certain que les honores n'appartenaient jamais qu'aux patriciens. Que faut-il penser du suffragium? Et ici arrive la question de savoir si, dans les comices primitifs, dans les comices par curies, les plébéiens pouvaient voter. Quant à nous, nous partageons entièrement l'opinion de ceux qui pensent que les comices par curies étaient uniquement des comices de patriciens. Nous ne voulons pas dire que des non-patriciens n'assistassent pas à l'assemblée. Qu'était-ce que la curie? C'était une petite communauté qui se composait d'un certain nombre de gentes. Lsi gens éldil une famille, non une famille naturelle, mais une famille politique, un petit clan, qui avait ses chapelles, ses rits religieux auxquels ne participaient que les personne» de la gens^ c'est-àdire les patriciens avec leurs clients, avec les personnes qu'ils avaient prises sous leur .protection. La curie à son tour avait ses petites églises, son curio qui était en même temps son prêtre.
{{) « Commercium, id est (pour parler comme Ulpîen) emendi vendendique facultas^ n le droit d'acheter et de vendre^ d'acquérir et de transmettre^ ce qui contenait la faction de testament, c'està-dire la faculté de transmettre et de recevoir par testament.
« Connubium, uxoris ducendœ facultas^ » le droit de se marier légalement^ de manière que le mariage produisît les effets de Vagnatùm romaine^ et^ entre autres, la faculté de succéder ab intestat,
Suffragiumy le droit de voter dans les assemblées délibérantes; honores, le droit de pouvoir être élu aux magistratures et au sacerdoce.
Les comices par curies étaient donc des espèces de grandes confréries de paroisses, qui se réunissaient pour écouler les propositions du sénat et voter. Mais qui votait, si ce n'étaient les membres du patriciat? Peut-on s'imaginer que les clients pouvaient aller aux curies pour émettre un vote contraire à la volonté de leur patron? G*est une idée qui n'est pas abordable. Mais indépendamment de cela, nous avons une preuve à posteriori. Quand on introduisit les comices par centuries, tout le monde les regarda comme une institution éminemment libérale. Cicéron en parle avec enthousiasme. C'est la substi* tut ion de la timocratie à la génocratiCy du pouvoir par la richesse au pouvoir par la naissance. Or, si les plébéiens avaient voté dans les comices par curies, l'institution des comices par centuries, au lieu d'être une institution libérale, aurait été tout le contraire; au lieu de faire un pas en avant, c'aurait été faire un pas en arrière. Q||^ à coup sûr, les patriciens étaient encore les plus riches de Rome, et ont dû conserver une grande prépondérance dans ces derniers comices.
D'ailleurs, les comices par curies étaient tenus avec toutes les formes religieuses imaginables. C'étaient donc les patriciens qui en étaient maîtres, c'étaient eux qui étaient les oracles, les interprètes de la volonté des Dieux. Ces comices étaient convoqués par les licteurs, cette institution empruntée à FÉtrurie, qui ne convoquaient, que les patriciens ; les comices par centuriesétaient convoqués par un simple trompette.
Ainsi les patriciens i^yiîient;:setilslesk/katiores^ -et Irès-probableroenl; aussi le» mffrùgmini î ^ i i » . i :;
Les plébéiens ayaienl-rils du moînsi! enieniîiemles droits civils, le commercium et le. conmiântm? loi nous croyons qu'il foift distinguer. lA-connubiuM avec les patriciens, il^. ne l'avaient pa3, puisque IVm voit qu'il leur fut refusé mérae plus, tard, < ail tempe des Douze Tables, puisque, même alors, les patridedé ne craignaient pas de. dirie que le inariage d'un paftri^ cien avec une plébéiennoy et vice t^r5a,»étai<(quek|iie chose de monstrueux, puisqu'ils ajoutaient c Nos soU
gentes habemus. Nouvel argument, par parenthèse; pour prouver qu'eux seuls votaient dans les cnriéB,' qu'eux seulaforn^ient les grenues, > r. :•• i*» j
Ainsi il pouvait bien ]y avoir eannubium enirélési plébéiens, mais pas entre eux et le& patriciens. Et peut-être (ici les. documents historiques manqlient) peut-être que^ le mariage solennel, le > msrriage > par confarréation était alors Téser||j[; aux seuls patriciens^'
Nous en dirons,, autant de>}Tautre partie des drè^ts» civils. Nous croyons que les plébéiens avaient le <:am^ merciumy le droit de propriété romaine, mais qu'il y avait probablement des différences dans les formes. Peut-être aussi le testament qu'on faisait dans les comices par curies, était-il uniquement patricien. Ce sont du reste des détails qui n'importent guèreV pour le moment du moins, à notre plan. ' «î
Mais ce qui est évident, c'est que, dans les temps primitifs, les patriciens étaient investis seuls du droit au sacerdoce, seuls du droit aux magistratures, très*^ probablement seuls délibérants dans les comices par
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curies. Or^ la. religion et l'autorité publique se mêlaient à Routes» chosçs, à tous les act^s de la yie publique, comme à tous les ^acte^ de la yie civile, comme à tous les usages de la vie privée, et, ,ep conséquence, ceux qui avaient en main la religion et l'autorité étaient maîtres de tout. ^ .
Néanmoins Les plébéiens .étaient desHonaains et d^s hommes libres^., Ce n'étaient pas des pénestes, des hilotes, des serfs, ce n'étaient pas même des vassaux. Seulement, avant d'avoir pu aspirer à la jouissance des droits politiques, ils étaient un peu comme ce peuple qui assistât aux , assemblées dans les commencements de 1^ féodalité, mais qui n'avait que le droit d'approuver pe que les seigneurs et les évêques avaient délibéré.
Cependant, comme l'élément plébéien avait en luimême ce principe de fQrce et de vie dont nous avons parlé, il est bien^ clair qu'il ne pouvait pas rester dans cet état. Rome^^farint bientôt belliqueuse; elle fit la guerre à ses voisins, et ses armées (grande différence avec les temps féodaux), composées surtout de fantassins, comprenaie;nt les plébéiens. Le patricien romain menait donc à la guerre^ à sa suite, non-seu> lement sa famille, ssi.gensy ses clients, mais aujssiies plébéiens.
De là aux prétentions politiques il n'y a pas loin. Quand, au moyen âge, la cavalerie fé^odale n'a plus été la seule arme, quand on a vu des armées de gens de pied, quand le fantassin a eu entre les mains une arquebuse qui valait bien la lance du cavalier, la révolution politique en faveur de la bourgeoisie a été
prochaine. Le despotisme a bien profité de Tinexpérience des bourgeois pour se mettre entre eux et l'aristocratie pendant un siècle ou deux, mais ensuite la bourgeoisie a profité de sa force pour elle-même,, pour travailler à son émancipation.
Les plébéiens de Rome étaient plus habiles que nos bourgeois; ils ont été droit à leur but; ils Tont dépassé, c'est une autre question, mais ils ont été droit à leur but. De là la révolution, car c'en étmt une profonde que la constitution qui porte le nomde Servius Tullius. C'était, nous le répétons, le passage de la génocratie à la timocratie. Véritable révolution, parce que la fortune est chose mobile à laquelle tout le monde peut arriver; parce que le pouvoir n'est plus inféodé à telles ou telles familles ; parce que la famille qui était hier à l'apogée peut être demain au pied de l'échelle, et vice versa.
C'était donc un renversement complet du système; ce qui nous porte à croire que, malgré les circonstances particulières dans lesquelles les plébéiens romains se trouvaient, néanmoins le temps qui s'est écoulé entre la fondation de Rome et cette révolution, a dû être plus long qu'on ne le pense généralement; car cette révolution était si profonde, elle était si bien dans les idées de ce temps, si bien en harmonie avec tout ce qui était autour de Rome, qu'il est difficile d'admettre que ce grand événement se soit développé dans un temps aussi court.
Servius Tullius divisa le peuple romain en cinq classes formées d'un nombre plus ou moins considérable de centuries. La première classe comprenait les plus
riches, et c'était celle dans laquelle il y avait le plus de centuries. La deuxième classe comprenait la seconde catégorie de riches, et il y avait un moins grand nombre de centuries. Enfin on arrivait ainsi à la dernière classe, qui comprenait ceux qui n'avaient rien du tout, 1^ capitecensi. Ils étaient assurément les plus nombreux, ils le sont devenus du moins plus tard. Cependant ils ne formaient qu'une seule centurie, et comme les votes se recueillaient, non par tète, mais parcen-» turie, il arrivait que cette dernière classe ne votait que pro forma; quand on allait prendre son vote, tout était déjà décidé. Aussi parfois Ton ne se donnait pas même cette peine. •
C'était donc Taristocratie de la richesse, c'est-àdire par comparaison au patriciat de naissance , une conquête libérale. C'était un progrès immense pour les plébéiens que d'être arrivés là, et d'àvoir obtenu une concession qui, aux yeux de tout homme clairvoyant, «tinonçait les révolutions successives qui se préparaient à Rome. L'anéantissement du patriciat commence de ce jour-là, du jour où un autre élément dé puissance politique a été mis à côté de lui. Nous disons mis à cèlé^ avec intention, et non pas substitué, car c'est là un fait dominant dans le système romain, que de n'avoir jamais reculé devant l'idée de procéder par accumulation, en mettant à côté d'une institution une autre institution, sans supprimer la première. Tous ceux qui connaissent un peu le droit romain savent très-bien qu à une certaine époque, il y a eu en réalité deux droits romains coexistants, le droit civil et le droit préto-
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fieuy une propriété civile et une propriété préto* rienne, des actions civiles et des actions prétoriennes; ce qui veut dire des procès civils et des procès prétoriens ; en un mot, un droit civil double. Or^ croit-on sérieusement que cette dualité ait pu tomber tout d'un coup dans l'esprit d'un peuple développé^ et que ce peuple eût pu Tacceptcr si, jusqu'à ce jôur-là, il eût été accoutumé à l'unité? Jamais; ce n'est pas dans là nature humaine. Quand un peuple arrive à un certain degré de développement avec le principe unitaire, il tend, au contraire, à renforcer ce prin-cipe.
La dualité a toujours existé à Rome.* Dans les temps primitifs, il y avait là dualité patricienne^ et plébéienne, qui, à notre sens, .affectait aussi le droit ci*^ iril, comme nous venons de le dire. Nous sommes convaincu que, dans les temps primitifs, il y avait un testament patricien et un testament plébéien, une manière d'acquérir patricienne et une manière d'acr quérir plébéienne, une dualité politique et civile. Quand ensuite, peu à peu, la dualité politique a tendu à s'effacer, alors il n'y a rien d'étonnant à ce que les Romains en aient établi une autre sans que cela parût chose étonnante. Ils avaient eu des comices par curies et en même temps des comices par centuries, et plus tard même des comices par tribus, tout cela coexistant. De même, comme nous le verrons en parlant des faits économiques, Vager romanus^ par sa distinction d^ager privatus et d'ager publicus, a donné également lieu à une dualité ; puis sont venus les Romani et les peregrini, et ce double fait a
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amené la grande dualité du droit civil, qui constitue Aujourd'hui un des principaux obstacles à la saine et pleine intelligence des monuments du droit romain qui nous restent.
) Les Romains n'ont pas trouvé cela étonnant, parce que, encore une fois, ils n'ont jamais connu l'unité, parce que cette coexistence de droits divers était un fBdt aussi ancien que Rome, parce que Rome a commencé par l'accession d'éléments divers qui se sont juxtaposés, sans jamais se fondre complètement. Le patriciat et la commune, les comices et la commune, le patriciat et laplebs, ensuite les propriétaires proprement dits et les possesseurs de l'amer, puis les Romains et les peregriniy la loi et les préteurs, le droit civil et le droit de l'équité : la dualité a existé toujours ; dès lors elle leur paraissait toute simple.
Sont-ce là choses étranges? Nullement. Que l'on jelte les yeux de l'autre côté de la Manche, n'est-ce pas un peu la même chose? Les Anglais trx)uvent-ils étonnant d'avoir un droit pour les Anglais, un autre pour le^ Écossais, un autre pour les Irlandais? Trouvent-ils étonnant d'avoir le common lawy c'est-à-dire le droit civil, et puis le banc du roi, c'est-à-dire le droit exceptionnel? Trouvent-ils étonnant d'avoir un droit municipal dans telle ville et un autre droit municipal dans telle autre? Pas le moins du monde. Ce qu'ils ont peine à comprendre, c'est notre unité, notre uniformité; c'est que nous nous avisions de gouverner un village des Ràsses-Âlpes comme le chef-lieu du département de la Seine. Pour moi, je félicite notre pays de ce système, parce que je crois que tout
en ayant quelques inconvénients, il présente de grandes garanties de puissaince et d'avenir. Mais ily a des peuples qui ont d'autres idées; eh bien, il en était ainsi de Rome.
Le changement profond que la nouvelle constitution avait apporté dans l'organisation politique en substituant le cens à la race, ne tarda pas à être suivi de l'expulsion des rois et de l'abolition de la royauté ; mais ce serait une erreur, que de regarder cette révolution comme une si/ite, comme un développement ultérieur du principe qui avait modifié Fancienne constitution. L'expulsion des rois n'a été au contraire qu'un retour du patriciat à sa toutepuissance première, une réaction aristocratique.
Aussi n'y eut-il rien de populaire dans cette révo* lution ; on expulsa les rois pour les remplacer par deux consuls annuels, investis de toute la puissance royale, mais pris dans le sénat, dans l'ordre des patriciens. Et alors Rome se trouva, pendant un temps fort court à la vérité , dans une situation politique analogue, si l'on fait la différence des temps, des mœurs, de la religion, à celle de certaines républiques modernes, des républiques de Venise et deRerne, par exemple. Seulement les patriciats, dans ces états, n'avaient pas à côté d'eux cet élément de vie, de progrès, d'innovation qu'avait larislocratie romaine; les plébéiens de Venise et de Rcrne n'ont pas montré, à beaucoup près, la valeur politique des plébéiens de Rome.
Cet élément de vie ne tarda pas à remuer, et peu de temps après, il força les patriciens à accorder une
institution qui devint le levier le plus puissant de Taciioii plébéienne, le tribunat.
Dans l'origine le tribunat n'était pas proprement une magistrature agissant^ décidant, maniant la chose publique; ce n'était en quelque sorte qu'un bouclier, qu'une défense. Le tribun n'était qu'un avocat populaire dont toute la force consistait dans le droit de veto ; il n'avait pas la puissance de faire, il n'avait que celle d'empêcher. Les plébéiens n'en étaient pas encore à dire : « Nous aussi nous voulons gouverner, et administrer la chose publique, » mais simplement : a vous patriciens, vous gouvernez et administrez la chose publique, c'est votre droit; mais comme vous abusez souvent de la puissance à nos dépens, nous voulons avoir un moyen de nous défendre contre ces abus de pouvoir, et d'arrêter votre bras lorsqu'il voudra Irop s'appesantir sur nous. » Telle était, dans le principe, l'essence du Iribunat.
Mais il fallait donner une garantie à ces tribuns de la plèbe (c'est là leur vrai titre) ; on les déclara inviolables, sacrés, on les mit sous la protection de la religion de l'État ; l'attentat à leur vie n'était pas seulement un meurtre, un homicide, c'était un sacrilège.
Voilà donc les plébéiens ayant à leur tête des chefs. On avait beau dire que ces chefs n'avaient pas d'action, qu'ils n'étaient pas, à proprement parler, des magistrats, des administrateurs, qu'ils n'entraient point au sénat, du moins dans l'origine, qu'ils ne faisaient que s'asseoir humblement à la porte, ils pouvaient cependant, quelque modestes que fussent
les apparences y quelque négative que fût la forme de leur pouvoir, mettre le veto sur les résolutions des maîtres de TËtat, et exercer un pouvoir réel au fond. Le jour oii Ton a créé les tribuns, on a préparé les empereurs : ce sont surtout les <^aractères et la puissance de tribun du peuple que ces derniers usurpèrent plus tard, quand ils se déclarèrent inviolables et sa-* crés.
Au surplus, il en fut de cette institution comme de bien d'autres. Quand on adopte un tempérament et .un expédient en politique, ses effets les plus considérables et les plus décisifs, sont souvent ses effets indirects et imprévus.
Or donner aux plébéiens le droit d'élire des tribuns, c'était admettre tout naturellement qu'il y aurait des assemblées de plébéiens; et ces assemblées ayant à leur tête un chef reconnu, il fallait s'attendre qu'elles finiraient par faire quelque chose, et par se demander pourquoi, si les décisions du patriciat avaient une valeur, même à l'égard des plébéiens, celles des plébéiens n'en auraient pas aussi. Ce qui amène tout naturellement aux comices par tribus, convoqués par les tribuns, composés uniquement de plébéiens, prenant eux aussi des résolutions, et mettant bientôt en avant la prétention de les faire valoir à l'égard même des patriciens.
C'était une profonde modification apportée au système romain. Mais il y en avait une autre non moins remarquable. C'est que les comices par tribus n'étaient pas précédés des xîérémonies et des rits re^ ligieux, comme les autres assemblées; il y avait là
une grande innovation, il y avait le germe d'un nouveau système où les deux éléments, l'élément religieux et l'élément politique seraient séparés, et oii la religion et l'État ne feraient plus un tout absolument uni et indissoluble.
La marche des choses tie s'arrêta pas. Le patriciat entre autres privilèges, en avait un énorme et que nous avons aujourd'hui d'autant plus de peine à concevoir et à nous expUquer, que dans le monde moderne, le contraire précisément a eu lieu.
Quand les cours et les assemblées judiciaires qui ont été l'origine de nos institutions actuelles se sont formées, quand le seigneur féodal allait rendre la justice, ce n'était pas lui qui ne savait pas le droit et qui tenait même à honneur, en quelque sorte, de l'ignorer, qui faisait le jurisconsulte. Son métier à lui c'était la guerre, sa première qualité c'était l'esprit de chevalerie^ la bravoure. Pour les livres, pour la science, pour l'écriture et la lecture, il n'avait que du mépris. Il n'a pas signé attendu qu'il est noble, ce qui voulait dire : li n'a pas signé, attendu qu'il ne s'est pas adonné à des exercices aussi plébéiens que ceux d'apprendre à lire et à écrire.
C'est pour cela que les clercs, comme on disait alors, intervenaient dans les premiers parlements. Humblement assis sur des banquettes aux pieds des seigneurs, quand ces derniers qui devaient juger, ne connaissaient pas la matière, les clercs la leur expliquaient. Ils leur servaient , en quelque sorte , dé soufQeurs.
Il y a encore des traces de cela en Angleterre ;
c'est rinterventipn des juges anglais dans la chambre des lords. Ils y entrent souvent non comme membres de la chambre , mais pour expliquer le droit aux lords qui ne sont pas censés le connaître. Empressons-nous d'ajouter que ce n'est plus aujourd'hui que de pure forme, et qu'il y a dans la chambre haute d'aussi bons jurisconsultes que peuvent l'être les juges anglais eux-mêmes.
Nous sommes donc habitués à voir l'étude du droit abandonnée aux plébéiens; à Rome c'était tout le contraire. Qui est-ce qui connaissait le droit nationaly le droit du pays? qui est-ce qui le savait et le développait? Qui est-ce qui en était à la fois le maître et l'applicateur dans les tribunaux? C'étaient essentiellement les patriciens, dont c'était une des prérogatives et l'un des éléments de puissance les plus importants.
Le droit antique à Rome était étroitement lié avec la religion. Les patriciens étaient à la fois les prêtres et les jurisconsultes. Pouvait-on ou ne pouvait-on pas plaider à telle époque, à tel jour, était-ce un jour faste ou un jour néfaste, comment fallait-il intenter l'action, quelles formules, quelles formes, on pourrait presque dire quelles pantomimes fallait-il employer, nul ne le savait que les patriciens; tout cela était un niystère, une science arcane. Des lois écrites il. n'y en avait guère, d& sorte que la plèbe ne connaissait ni le droit qui n'était pas écrit et promulgué, ni les formes qui étaient également mystérieuses et in-r connues.
De là une puissance immense, surtout dans les
affaires que les plébéiens pouvaient avoir avec les
patriciens ou avec leurs clients; et de là un grief plus
fort que tout autre de la part des plébéiens contre les
patriciens.
^ Aussi l'une des premières choses que les plébéiens
réclamèrent, ce fut le changement de ce système et
la promulgation de la loi des Douze Tables.
I^s débris mutilés qui nous en restent portent d*une manière trop manifeste l'empreinte de l'antique société Romaine, pour ne pas voir que ce n'est autre chose que la rédaction des anciennes coutumes, l'expression écrite de Tancien droit Romain, monument précieux qui nous sert de fil pour suivre dans son ensemble l'histoire si importante et si intéressante du droit Romain, c'est-à-dire le plus beau et le plus grandiose développement historique du droit.
Par la loi des Douze Tables, les plébéiens obtinrent d'avoir la connaissance du droit, et en même temps, uu témoignage solennel qu'il y avait à Rome un droit commun pour tous ou à peu près, la publicité et l'identité du droit. En poursuivant ce but, ils obéirent à un sentiment naturel et qu'on a éprouvé de nos jours. Quand on a promulgué le code civil, combien de gens qui crurent qu'à partir de ce jour-là, ils saU* raient le droit tout aussi bien que le plus vieux jurisconsulte; et bien des dames mirent le code civil dans leur boudoir avec le roman du jour, croyant qu'elles n'auraient plus besoin désormais des conseils intéressés des gens d'affaires. Cependant on n'a pas tardé à reconnaître que si le code civil avait de grands avantages politiques, quant au droit on le savait un
peu moins qu'auparavant, attendu qu'il y avait un texte de plus à étudier. Mais il n'est pas moins vrai que les avantages politiques étaient immenses, parce que le code établissait l'uniformité du droit pour toute laFrance, et assurait désormaisl'unité politique. Les plébéiens romains, à l'époque des Douze Tables, crurent, eux aussi, que de ce jour-là ils échapperaient à l'influence patricienne pour TinteUigence du droit. Plus tard ils virent qu'il ne fallait pas seulement -avoir les Douze Tables dans la mémoire, mais étudier la science, et ils se mirent à le faire. Us devinrent
jurisconsultes comme les patriciens.
Le mouvement des plébéiens vers leur avenir po* litique était si actif, que, déjà dans la dernière moitié du quatrième siècle, ils étaient admissibles à toutes les dignités, c'est-à-dire qu'ils avaient conquis le jus honorum. De ce jour-là leur vie civile et politique était complète, parce que, de ce jour-là, ils avaient le connubium et le commercium, c'est-à-dire tous les droits civils, le suffragium et les /wwores, c'est-à-dire tous les droits politiques. <
€e n'est pas cependant aller aufond deschosesque de croire que leur mobile principal fut le désir d'arriver au gouvernement, et de manier, eux aussi, la chose publique. Ils ont voulu plutôt les droits politiques comme moyen et garantie, que comme but. Ils avaient un but bien plus immédiat, et qui les touchait tous de bien plus près. Arriver au consulat, à la prêtrise, au «énat, pouvait être l'affaire de quelques individus et de quelques familles, mais la masse voulait autre chose, la masse était stimulée par d'autres besoins.
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U y avait au fond, une immense question économi* que qui a dominé la société Romaine jusqu'à sa dé* cadence. Nous développerons cette idée lorsque nous parlerons bientôt des faits économiques ; ici nous ne ferons que l'indiquer. La propriété foncière jouait dans l'économie sociale des Romains un rôle im«* mense; elle était distribuée de manière à venir direc*» tement ou indirectement^ à peu près tout entière, entre les mains du patriciat, ce qui ne laissait aux plébéiens que le rôle de prolétaires, le rôle de débiteurs des patriciens romains, de débiteurs de créan* iCiers à qui la loi permettait d'avoir chez eux des cachots, remplis non-seulement de leurs esclaves, mais de leurs débiteurs qu'ils chargeaient de chaînes, qu'ils pouvaient vendre, qu'ils nourrissaient à peine, et dont le corps, en un mot, leur était livré à peu près comme chose leur appartenant.
Ainsi d'un côté la richesse consistait essentielle* ment dans la propriété foncière, d'un autre côté les patriciens s'arrangeaient de façon à ce que cette propriété fût toute dans leurs mains. Les plébéiens avaient besoin de recourir aux patriciens pour des secours pécuniaires; ils devenaient débiteurs, et, comme tels, ils perdaient non-seulement leur mo* deste champ , mais même la liberté de leur personne.
Là était le véritable point de discussion , entre le patriciat et les plébéiens, là était la source de la famt3use querelle des lois agraires. Ce fait économique dominait la société Romaine. U explique toutes les grandes luttes entre le patriciat et les plé-
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béiens, et alors on conçoit pourquoi ces derniers en masse voulaient les droits politiques : . c'était pour arriver à modifier le fait économique.
Pendant longtemps ils ont agi non-seulement avec une rare habileté^ mais avec une noble modération, et ils ont été, quoi qu'on en dise, plus adroits que le patriciat. Cependant le patriciat avait, on ne saurait le méconnaître, une haute intelligence politique; il avait cet esprit de suite, cet esprit de pei^sévérance, ce courage indomptable qui, après une, deux et trois défaites, revient à la charge et ne perd jamais de vue son but, toutes ces qualités des grands patriciats. Mais, malgré cela, il s'est livré à deux fautes capi^ taies, qui dérivaient, l'une de ses passions, et l'autre d'une erreur de jugement.
En effet, il a été avant tout cupide, avare, aimant à thésauriser, à s'enrichir; c'est là la première faute. Il se mettait alors au niveau du dernier plébéien, il ravalait la lutte du patriciat avec les plébéiens & une lutte de richesse et d'argent. Quand il se faisait usurier, quand il se faisait créancier inhumain, quand il tendait des pièges aux plébéiens pour avoir leur modeste champ, il commettait (même en mettante part le côté moral), il commettait l'erreur la plusgrave qu'il pût commettre. Les patriciats habiles, et nous en avons vu, n'ont jamais suivi celte marche. Qu'on prenne, par exemple, celui de Berne. A-t-il envié le champ du plébéien, a-t-il envié le champ du paysan? En aucune façon. Il y avait dans larépublique de Berne des centaines de paysans plus riches que les sénateurs, et même les ennemis les( plus acharnés de
raristocratie n'ont jamais pu révoquer en doute la rare prospérité de ce pays.
Il en était de même à Venise. Nous ne parlons pas des possessions que Venise avait en Grèce. Elle les administrait aussi mal que les Turcs, mais nous parlons de Venise en Italie.
Le patriciat Romain, lui, a eu cette cupidité qui déconsidère plus que toute autre chose la caste dominante, et qui fait naître entre elle et la classe subordonnée une lutte vulgaire, étroite et avilissante.
La seconde faute, c'était l'esprit de conquête. Quand ils virent que les plébéiens remuaient à Rome, les patriciens crurent faire acte de grands et habiles politiques en excitant constamment la guerre à l'étranger, parce qu'il est vrai que momentanément ils se débarrassaient des plébéiens en les enrôlant dans les légions. Mais ils ne voyaient pas que la conquête était un fait tout à l'avantage des plébéiens, non par les résultats immédiats, hélas! le plébéien se ruinait à la guerre, rentrait à sa maison souvent plus pauvre qu'il n'était parti, ou s'il rapportait quelque butin, ce butin était promptcment dissipé; il avait perdu le goût du travail, et souvent il ne revenait du champ de bataille que pour passer des jours de douleur dans le cachot du créancier.
Mais la conquête amenait dans Rome, et dans le territoire romain des éléments nouveaux, étrangers. Les plébéiens à Rome personnifiaient l'élément homme j représenté par ce que les Romains ont appelé plus tard le droit des gens, jus quod na-
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turidis ratio inter omnes hommes eonstiiuii, tandis que le patriciat, c'était Rome ancienne, c'était la municipalité antique, c'était le représentant des anciens principes. Il était donc évident que plus la conquête aurait agrandi le champ de l'empire romain, plus de nouvelles idées seraient arrivées à Rome, et plus l'élément humanitaire se serait développé. Et à mesure que cet élément nouveau croissait, l'élément strict, l'élément antique, l'élément municipal, l'élément essentiellement représenté par les patriciens, devait s'afTaiblir.
Les conquêtes étaient un expédient qui devait finir par détruire ceux qui l'employaient.
A chaque victoire, le patrtciat était, au fond, plus faible, parce que la masse de ses adversaires était plus grande, parce que la masse des forces à lui contraires était plus considérable. Il s'affaiblissait déjà en passant le Rubicon pour marcher vers les Alpes, mm une fois qu'il eut franchi même les Alpes, mais une fois que d'un autre côté il eut franchi le détroit, mais une fois qu'il eut mis le pied sur le sol de Carthage, une fois qu'il eut foulé aux pieds cette Grèce qu'il pouvait conquérir momentanément par son épée, mais dont il devait devenir bientôt la conquête par les idées, que devenait Rome ancienne, que deve-* nait le principe de Rome antique, ces idées strictes, sévères , dont le patriciat était le représentant ? Quand les idées grecques entraient dans Rome, la vieille Rome disparaissait et le patriciat pouvait célébrer ses propres funérailles.
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DEUXIÈBfE PÉRIODE.
Dans la seconde période, Rome n'était plus, dans ses relations extérieures^ qu'une république guerrière et conquérante y et, dans ses relations intérieures^ qu'un Ëtat dont l'ancienne organisation se débattait vainement contre les exigences d'une société nouvelle.
La guerre» encore une fois, était adoptée par le sénat, par le patriciat, comme un moyen de para^^ lyser les tendances à l'insurrection du parti plébéien ; et cependant la guerre et la conquête ne faisaient que jeter dans le monde romain des éléments contraires à l'ancien ordre d'idées.
D'un autre côté, quels étaient ceux qui s'opposaient souvent au recrutement des légions?
C'étaient les tribuns, les chefs du parti plébéien. Us s'y opposaient, parce que le sénat voulait la guerre, et qu'ils n'apercevaient point en elle un moyen favorable à la cause populaire.
Mais cette espèce de contradiction entre la situation réelle des hommes et leurs actes, leurs paroles et leurs opinions, se retrouve souvent en toutes choses, à toutes les époques. C'est ainsi que Cicéron, homo novusj était cependant du parti sénatorial, lui qui se moquait avec tant d'esprit des juristes, de leurs vieilles formules et de leurs subtilités,^ dans son discours pro Murena, et qui ne manquait jamais l'occasion de le faire dans sa spirituelle conversation :
il tombait en contradiction avec lui-même, puisqu'il était pour l'ancien ordre de choses.
Quoi qu'il en soit, la constitution romaine avait subi de profonds changements. Cette Rome si peuplée, si avide de luxe et de richesses, ne respirant que la guerre et la conquête, ne ressemblait plus en rien à la municipalité agricole et patriarcale des temps primitifs.
Les premières guerres de Rome avaient été de petites luttes de municipalités. Par ses succès, elle étendait, pour ainsi dire, sa banlieue, et elle incorporait parmi les plébéiens un nombre plus ou moins considérable de ses voisins.
Mais lorsque plus tard les armes romaines péné* trèrent dans la Gaule cisalpine, dans la Ligurie; lorsqu'elles plantèrent leurs aigles sur le sol de Carthage, puis en Grèce, puis en Espagne , que devinrent ces vastes conquêtes?
Plus que toute autre chose elles contribuèrent à changer l'état politique de Rome, en devenant des provincicBy mot auquel il ne faudrait pas attacher l'idée que nous attachons maintenant au mot de provinces. Les provinces des Romains étaient des pays conquis, soumis, incorporés à Rome. Il n'y avait point d'assimilation politique; elles perdaient leur nationalité, leur autonomie, sans acquérir l'autonomie romaine ; elles ne faisaient point partie intégrante de l'État romain, comme l'Alsace et la Normandie font partie de la France.
Leshabitantsn'étaientdoncpointRomains; c'étaient desperegrini. Ici encore, la langue ne nous sert pas.
L'homme qui n'appartenait en rien à Rome, était un barbare. Le peregrinus n' élsiit pas un barbare, c'était un sujet.
Les peregrini étaient à peu près dans les mêmes rapports à l'égard de Rome, qu'aujourd'hui les indigènes de l'Algérie à l'égard de la France.
C'était dans les provinces que les magistrats romains se livraient à leurs saturnales. Lorsque l'on avait exercé, à Rome, les fonctions de consul ou de préteur, lorsqu'on s'était ruiné à acheter des suffrages, ou à gagner les faveurs du peuple par des fêtes et par toutes sortes de prodigalités, on allait refaire sa fortune aux dépens des peregrini y on al* lait administrer une province, avec plein pouvoir civil, judiciaire et militaire ; car si, à Rome, les pouvoirs n*étaient pas nettement définis, ils ne l'étaient nullement dans les provinces.Le proconsul était un roi absolu. Sauf, il est vrai, à rendre compte à son retour de son administration; sauf à être poursuivi par un rival politique ; mais comme l'accusé revenait chargé des dépouilles de ses victimes, il lui était toujours facile d*acheter l'impunité.
L'histoire et la littérature nous ont conservé un grand monument, précieux à la fois comme éloquence et comme document historique. Qui n'a lu les verrinesî Qu'on fasse la part de l'exagération, et l'on n'arrivera pas à dire que Verres était un digne administrateur, et qu'il n'avait qu'un amour quelque peu exagéré des beaux-arts. Hé bien ! quelle a été la peine de tant de crimes? Verres a gagné ses juges qui. ont dévoré le résultat de ses pillages.
Mélangés. — I. 13
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Déjà, danscette seconde période, Rome avaitif italit, l'Espagne, une partie de la Gaulle cisalpine^, iwe portion de l'Asie, la Macédoine, et, en Afrique, le territoire de Carthage. Rome, au fond, n'était plus, dans Rome. Il est vrai qu'en apparence e-était toujiotfus la vieille municipalité : tel était l'étal) légal. Mais, en réalité , ce n'était plus Rome ancienne. Or, un fait pareil peut-il se réaliser sans produire de& coi^ séquences politiques, sans que les éléments nouveaux réagissent sur l'ordre politique?
Voilà où était l'illusion. Ce n'était qu'un état temporaire. Si, d'un côté, les provinces étaient un &éih ment de puissance , de l'autre, elles étaient wob cause de dissolution de l'ancien ordre de choses.
Les plébéiens arrivés à l'égalité politique, c'^étak une profonde révolution. Dès le moment qu'un p^ triciat de naissance ne jouit plus exclusivement des droits politiques, il n'est plus une aristocratie pro* prement dite. C'est ce qui arrivait. Au paftriciat ancien, fermé à ces hommes tanquam e cœlo demissiy se substituait une aristocratie de notabilités, parmi lesquelles le sénat se recrutait. Quelques auteiMrs les ont appelés patriciens; c'est à tort, car cela peut donner lieu à des confusions d'idées. Ee sénat alors était essentiellement composé d'homine» novi.
On pourrait croire que toute cause de révolution était dès lors disparue ; que dès l'instant que le sénat pouvait se peupler d'hommes nouveaux , c'était le triomphe de la démocratie. Il n'en était rien. Cette aristocratie nouvelle, bien que non formée comme
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raneienne^ n'en tonlait pas moins conserver l'ancien ordre de choses.
Aussi la lutte existait'-elle entre la nonvelle aris^ tocratrè et les plébéiens ; lutte entenîmée par l'insolence et les rapines des uns^ et par la pauvreté et Fambition des autres, dont le nombre s'était considérablement accru : une multitude d'affranchis étaient venus augmenter le nombre des prolétaires.
D'ailleurs, quels moyens les plébéiens avaient-ils de gagner leur vie? A peu près aucun. La guerre? Mais quand la guerre cessait ou quand ils n'étaient plus d'âge à la faire, quelles ressources pouvaient-^ ils avoir? L'agriculture? Mais la grande propriété envahissait tout, le marché aux esclaves était trèsrichement fourni, et les propriétaires trouvaient plus économique d'avoir des esclaves que des ouvrier».
Il y avait là un élément de lutte sanglante, un problème que le monde romain ne pouvait résoudre. Il aurait fallu une révolution économique. C'était un torrent sans issues régulières; il ne pouvait que déborder et porter partout ses ravages. Cette période est celle des deux Grecques, de Marins et de Scylla, de César et de Pompée, du triumvirat; c'est la mort de la république ; c'est une fièvre périodique qui se renouvelle par des accès de plus en plus violents. L'aristocratie résiste par tous les moyens légitimes ou illégitimes , même par l'assassinat : le parti plébéien le lui rend par d'horribles proscriptions.
Il y avait bien à Rome l'ordre équestre. C'était à pett près, vis-à-vis de l'aristocratie et du parti populaire^
ce qu'étaient l'ancienne bourgeoisie, la haute finance et la magistrature en France : c'était une classe intermédiaire; mais il était plus riche que nonibreux, ensuite il n'avait pas une place bien définie dans l'Ëtal.
Sylla opéra une contre-révolution; mais cette révolution fut de peu de durée. C'était donc constamment le parti populaire qui triomphait, seulement en triomphant, il ne rétablissait jamais un gouvernement régulier.
Cette période est marquée par deux épisodes importants.
Outre ces plébéiens, cette aristocratie et cet ordre équestre, il y avait encore^ dans l'État, des esclaves et des peregrini. Croit-on que ces débats séculaires, que ces vicissitudes de victoires et de défaites; toutes ces discussions qui se renouvelaient dans les légions, et qui avec elles traversaient le monde; croit-on que tout cela ne dut pas agiter les esprits des peregrini et même des esclaves. Si les peregrini de l'Espagne, de la Gaule, de la Macédoine, ne comprenaient pas la langue de leurs maîtres, il n'en était pas de même des peregrini en Italie.
Les peregrini du Latium réclamèrent donc ; leur position ne pouvait plus rester la même; d'ailleurs les chefs du parti populaire à Rome devaient pencher pour eux. « Nous faisons la guerre pour vous, dirent-ils, nous payons des tributs; pourquoi ne jouirions-nous pas des mêmes droits que vous? » De là, la fameuse guerre sociale, la guerre des alliés. Ce n'était pas seulement une guerre, c'était une révolution poli-
tique. Elle avait pour but d'obtenir le droit de cité ; mais n'était-ce pas renverser de fond en comble la constitution romaine.
Ici on voit, dans toute sa lumière, la grande séparation du monde ancien et du monde moderne ; on voit ce que peut coûter de ne pas avoir une idée, ridée de la représentation. Les anciens ne concevaient que le vote direct, mais alors il faut des gouvernements de ville et même de petite ville.
Les Romains n'ont pu résoudre le problème, ils ont dû céder. La loi Julia commença à accorder le droit de cité à ceux des alliés qui n'avaient pas pris part à la guerre sociale, par exemple, aux Ombriens; et ensuite, il fallut l'accorder au reste des alliés en Italie.
Comment s'y prendre pour organiser ce nouveau droit? On ajouta huit tribus aux tribus romaines. De là une inégalité très-frappante dans les délibérations. C'étaient des éléments de trouble et de désordre. 11 n'y avait point là une organisation sérieuse, qui pût promettre un gouvernement régufier. Aussi cette deuxième période n'est-elle qu'une suite affligeante de troubles et de désordres, de proscriptions et de corruptions, surtout après la guerre de Milhridate.
Alors arrivèrent à-Rome les idées et les goûts de l'Orient , mais aussi ses trésors ; alors se formèrent ces fortunes monstrueuses, colossales, des Crassus et des Lucullus dont les soupers ont conservé une si grande renommée ; alors éclatèrent de toutes parts la dépravation des mœurs et le dévergondage
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des imaginations, l'amour du luxe et de la prodigalité. Les mœurs anciennes disparaissent. En même temps un grand raffinement dans les usages; plus d'élégance dans les formes ; la langue de Gieéroo, l'éloquence d'Hortensius. Virgile devait bientôt éclore. Enfin à côté d'une grande corruption, ce qu'on appelle une grande civilisation.
Pour arriver à ce degré de luxe, il faut avoir des besoins et les sentir. On ne les sent pas, quand on est barbare. Si nous avions perdu tous les monuments de la littérature romaine, sauf les lettres de Cicéron, qui pourrait révoquer en doute la civilisation raffinée des Romains? Quelle intelligence ne faut-il pas pour écrire à ses amis, avec cette politesse, avec cet esprit! Le pays qui a produit ces lettres, est un pays civilisé. La civilisation existait : mais en elle, comme dans tout ce qui était à Rome, le bien et le mal étaient grands. Cependant au milieu de cette corruption, on trouvait des stoïciens imperturbables.
Ainsi Rome minée au dedans, minée au dehors, n'était plus l'ancienne Rome. La constitution romaine au fond n'avait plus de vie.
Rome n'aspirait plus qu'au repos, et le repos elle le trouva dans les bras du despotisme.
TROISIÈME PÉRIODE
Les agitations sanglantes qui avaient signalé la fin de la république, n'étaient ni un hasard, ni l'effet de circonstances passagères. Ainsi que nous l'avons fait remarquer, elles tenaient à des causes profondes, à
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dès ehaiigemeiits intimes dans l'orgSTnisaHMi so« ckle et politkpie des Romainsu La imintcipalité p9aBise qui «rat éiéadsez pimsante pour Irîompher du OhMdeilorscenBiMt'aieaHpas dmsson système pf^li* tîqifte des foroessoffisantes pour •contenir «es conquetea, pour les «oiigaiiiser d'une «lanière régulière, pour les faire farticî<per i la vie et à la po4ftiqne romaine. Ignorants des principes qui permettent d'<M^anîser 90us«n système de liberté et d'égalité même les États les plus étendus, lorsque certaines conditions s'y rencontrent, les Romains ne pouvaient sortir du désordre où ils se trouvaient plongés que par le pouvoir absolu.
On a beaucoup agité la gestion , question politique pour les uns, simple débat académique pour les autres, de savoir si l'établissement du pouvoir impérial aurait pu être prévenu, si les conspirations contre César et contre ses successeurs n'auraient pas pu avoir une issue {Jus favorable aux libertés romaines. C'est prendre les choses bien à la surface, car, si ces tentatives avaient réussi, Brutus etCassius n'avaient pas plus qu'Auguste et ses successeurs, les moyens d'organiser avec les nouveaux éléments qui se trouvaient en présence, l'ancienne république. Rome, nous le répétons, n'était plus elle-même; c*était désormais une grande puissance continentale qui étendait sa domination jusque sur les plages oecidentales de l'Afrique, jusque sur les États les phis vastes de l'Asie, jusqu'aux bords du Rhin, jusqu'à l'extrémité de l'Espagne, et, encore une fois^ ce municipe , du fond de la péninsule italique.
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ne pouvait pas soutenir cet immense fardeau. Il avait déjà faussé complètement son institution pri* mitive, lorsqu'il avait été contraint d'accorder le droit de cité aux colonies latines, aux Latins, aux Ombriens, à l'issue de la guerre sociale, et une plus grande transformation se préparait encore. Avec les idées de l'antiquité sur l'administration des Ëtats, le pouvoir impérial, le pouvoir absolu était désormais pour Rome une inévitable, bien que triste nécessité.
Mais la période impériale n'a pastoujours été uniforme, égale à elle-même. Elle présente des variations très-notables. Nous la partageons en deux parties, d'Auguste à Dioclétien, de Dioclétien à la chute de l'empire d'Occident.
D'Auguste à Dioclétien, nous n'avons pas l'intention de redire cette histoire quelquefois si brillante, quelquefois si sanglante et si dégoûtante des empereurs romains. Nul n'ignore qu'elle comprend une longue suite de grands hommes, qui ont illustré le trône impérial, et aussi, ainsi que cela arrive dans les gouvernements absolus, de véritables monstres, qui l'ont déshonoré les uns, par leurs horribles cruautés, les autres par leurs révoltantes débauches ou par leur profonde imbécillité. Nous nous bornerons aux quelques remarques essentielles qui suivent.
L'empire a commencé par cacher son pouvoir absolu sous les formes républicaines. Comme le siège du gouvernement était à Rome, comme on ne pouvait pas imaginer que les brillants souvenirs de la république romaine, de ses comices, de ses libres débats
pussent tout-à-coup s'effacer complètement de l'esprit des Romains, comme au contraire tout se réunissait pour montrerqueces souvenirs vivaientencore^ jusqu'à l'enthousiasme général qui éclatait lorsqu'on voyait paraître, dans les cérémonies funèbres, les images des anciens grands hommes, le véritable fondateur de l'empire , Auguste, adopta un système qui fut longtemps suivi par ses successeurs et qui est un des caractères de cette première époque. C'était d'arriver au pouvoir absolu à l'aide des formes républicaines, et de laisser à la multitude, qui s'arrête souvent aux apparences, les anciens^noms et les anciens souvenirs, quoiqu'il ne lui restât rien en réalité de l'ancien ordre de choses.
Ainsi l'on sait qu'Auguste s'appelait à la vérité prince ; mais c'était alors un titre fort modeste. Les princes^ c'étaient les premiers. 11 exerçait de grands pouvoirs, mais il les exerçait comme consul, et pendant assez longtemps, il se fit nommer consul chaque année, ensuite il eut le consulat à vie. Il était inviolable de sa personne, mais comme tribun du peuple, et certes les premiers fondateurs de la puissance tribunitienne et de son inviolabilité, ne s'imaginaient pas qu'ils préparaient les terribles lois Majestaiis contre le crime de lèze-majesté.
Il était Imperator. Mais les oreilles romaines étaient fort accoutumées à ce titre; c'était celui dont les soldats saluaient le général en chef. Auguste, comme imperator perpétuel, était donc général en chef à tout jamais de toutes les armées romaines, et il avait un pouvoir proconsulaire dans les provinces.
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Enfin pins tard il se mêla également des moeurs publiques avec toute la légalité apparente, puisqu'il se fit nommer censeur, et il dirigea l'élise romaine en se faisant pontife.
On pouvait donc dire d* Auguste qu'il n'avait vraiment que le défaut de cumuler. Il était consul, tribun , pontife , censeur, général en chef et proconsul.
Mais quelle était la réalité des choses au-dessous de ces apparences? Il y avait à Rome trois éléments politiques avec lesquels les empereurs devaient compter. Le peuple, le sénat (on ne peut plus dire les patriciens, on pourrait plutôt dire la noblesse, les notabilités), et l'armée.
Le peuple, les empereurs le payèrent de ces vains mots et de ces vaines apparences.
Mais, dira-t-on, comment se contentait-il à si bon marché? Par la raison que nous avons dite, c'est que ce n'était plus le peuple romain, c'est que ce n'était plus ce peuple qui formait les légions et les comices, un, deux ou trois siècles plus tôt. La loi qui avait conféré le droit de cité à une foule de peregrini après la guerre sociale, les richesses énormes qui s'étaient accumulées dans un petit nombre de mains, et, par contre-coup, le nombre immense de prolétaires qui avaient surgi, avaient complètement dénaturé cet élément de l'État. Une partie de ce peuple avait sans doute des souvenirs, et de l'attachem'ent pour les anciennes formes et les anciens principes, mais cette partie peut-être encore vivace se trouvait pour ainsi dire délayée dans
la masse nouvelle qui avait inondé Rome. U n'y avait dooc plus l'ancien peuple, et le nouveau était encore à créer.
Nous disons le nouveau peuple même dans le sens de l'antiquité, même dans le sens d'unité politique. On avait accordé le droit de cité aux peregrim, beaucoup s'étaient établis à Rome. C'était encore un pèJe^méle. Tous ces éléments divers formaient-ilfif< une véritable unité politique, ayant les mêmes idées, les mêmes croyances, les mêmes tendances, les mêmes désirs^ la même condition sociale? En aucune façon.
Ce qui était vrai de Rome, était également vrai de l'empire, de l'État tout entier. Quand l'empire s'est établi , il était très-vaste ; on a calculé qu'il avait cent*vingt millions de population ; mais centvingt millions de population, dans ce temps-là et avec ce pays-là, c'était, comme territoire, bien autre chose que trois ou quatre fois la France , car il y avait des provinces où la population était fort claîr-senaée. Pour obtenir ces cent-vingt millions il follait réunir l'Italie, l'Espagne, une partie de la ^ Gaule, les îles de la Méditerranée , les côtes de l'Afrique, ou du moins le territoire de Carthage, de vasles territoires en Asie, etc.
C'était donc un immense empire, mais nullement une unité politique? Croit-on que les Espagnols, que les Africains, que les Gaulois fussent déjà des Romains! Non, les transformations politiques sont trèslentes. La puissance romaine était grande, elle a opéré ces transformations ; le jour est venu oii dans
la plupart de ces pays on ne parlait que latin, où les Germains ont appelé romani non-seulement les habitants de Rome, non-seulement les habitants de ritalie ancienne, mais les Gaulois, les Espagnols, tous les peuples qu'on reconnaît aujourd'hui à leurs langues de famille latine; mais ce n'était pas au moment de la formation de Tempire, quand la conquête de la Gaule datait de la veille, puisqu'elle était l'œuvre de César, ce n'était pas sous Auguste, qu'on pouvait parler latin dans la Gaule transalpine, dans la France actuelle : la transformation n'était pas encore faite. Il a fallu bien du temps, et c'est une grande preuve de la puissance de l'empire que d'avoir pu avec sa main de fer contraindre toutes ces populationsÀ se plier à la même unité politique, leur inoculer les mœurs de Rome et jusqu'à sa langue. Mais il a fallu du temps et ce n'était pas alors.
Ainsi l'élément peuple n'existait ni dans Rome, ni dans l'empire. Le sénat / Il y a des écrivains qui ont toujours parlé du sénat, même sous l'empire, comme d'une aristocratie puissante, paralysée un instant, et qui ensuite avait repris ses tendances et son développement aristocratique. Ils se sont laissé faire illusion par de fausses apparences. C'est ""que, plus tard, ils ont trouvé que ces sénateurs, ces nobles, s'appelaient de titres magnifiques. Mais, en vérité, cela n'était pas plus une aristocratie, dans le sens puissant du mot, que les nobles que faisait Louis XIY. Quelques titres qu'il leur donnât, les fît-il ducs et pairs, à coup sûr personne ne s'imaginera que ce fût là une puissante aristocratie.
Mais il est vrai qu'au commencement de l'empire, il y avait encore dans le sénat de nobles et puissants débris de l'ancien patriciat, quoique les proscriptions les eussent terriblement décimés. Il restait encore des hommes d'état du premier ordre, et des familles qui avaient aux yeux de Rome un grand prestige. Aussi, et comme illustrations, et comme talents, et comme richesses, le sénat romain était encore quelque chose lors de l'établissement de l'empire. On ne pourrait pas dire que ce ne fût pas encore une force politique ; ce serait exagérer que de le considérer déjà comme tombé dans cet état d'abaissement, d'humiliation, qui faisait que, plus tard, un fou assis sur le trône impérial, voulut conférer les honneurs du consulat à son cheval, et que, plus tard encore, une femme, l'aieule d'un empereur, osa aller s'asseoir parmi les sénateurs et prendre part à leurs délibérations.
Il y avait une autre force, c'était l'armée. Elle avait été l'instrument de la puissance du jour, et, quand Auguste s'appelait imperator avant tout, il savait bien ce qu'il faisait; c'est que son autorité était surtout celle de chef de l'armée. Or sous l'empire, comme déjà vers la fin de la république, et c'est là ce qui fit la puissance de César, les armées de Rome ne pouvaient pas ne pas être permanentes. Il aurait été impossible sans cela, de contenir toutes ces provinces nouvellement soumises; il aurait été impossible de retirer les légions qui garnissaient la frontière du Rhin, qui comprimaient les Gaules, qui gardaient l'Egypte. Il y avait donc là une force natio-
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nale^ car les armées étaient encore en bien grande {Mirtie composées de Romains, une force nationale organisée et permanente.
Les empereurs se trouvaient donc entre un peuple qui n'avait plus d'unité, plus de force politique/ un sénat qui conservait encore un reste d'importance, ot une armée qui avait été leur instrument et dont ik ne pouvaient se passer. Si maintenant l'on veut rappeler ses souvenirs historiques et se retracer Thi»toire de l'empire dans cette première époque, on verra qu'elle est tout entière dans cette rapide apprfi^ ciation de ces trois éléments. Le peuple n'avait plus de force parce qu'il n'avait plus d'unité politique. On lui jeta dès le commencement quelques mots, quelques noms et quelques formes extérieures. Bientôt après, les comices furent supprimés sans que cela donnât lieo à Tombre même d'un mouvement, d'une inquiétude. Les droits de ces assemblées furent transportés au sénat, en apparence, à l'empereur en réalité. On donna au peuple pahem et circenses et il fut content, taut il est vrai que sa puissance politique n'était plus.
Et ce serait une erreur que de s'imaginer que les atrocités d'un grand nombre d'empereurs pussent en aucune façon le réveiller, cela ne le r^ardaiit pas. Ces hommes n'exerçaient pas leur fureur sur les* classes inférieures; c'est sur ce qui restait d'aristocratie, sur tout ce qui pouvait leur donner quelqu'ombrage qu'ils dirigeaient les coups de leurs satellites et l'espionnage de leurs affranchis. Ce n'est donc qu'accidentellement que le peuple s'est quelquefois mêlé des événements politiques ; ces événements ne se pas^
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saieDt guère qu'entre le sénat, la cour impériale et l'armée.
Le sénat parvenait quelquefois à nommer l'empereur, le plus souvent, l'empereur élait Télu de l'ai^ mée, parce que le sénat était une puissance affaiblie et l'armée une puissance dans toute sa vigueur.
D'abord on laissa l'exercice de ce singulier droit à l'aristocratie de l'armée, c'est-à-dire aux prétoriens* Mais comme bientôt les prétoriens devinrent ce qu'étaient dans les temps modernes les Janissaires à Gonstantinople, gens qui préféraient les délices de Rome au métier des armes, les armées qui gardaient lies frontières commencèrent à ne plus avoir un grand respect pour eux, et se mirent à exercer le dfoit d'élection concurremment, de sorte qu'ilry eut quelque^ fois deux, troffii ou même quatre empereurs romains à la fois. )
On le voti, c'est de l'étude de ces trois élémeuMs que ressort l'bistoire de l'empire tout entière. Certes^ ce pouvoir despotique^ soutenu par des armées exi^ geaates et impérieuses, conseillé par un séûat quis'atfaibljssait de plusse» plus, escorté d'un peuple qui n'avait plus dfinfluenoey ni d'importance politique^.a dû souvent abuses étrangement de lui-même. L'hi^ toirenous en fournit assez d'exemples, et quand news voudrimis mettre sur le compte de la mauvaise hu*^ meur d'un grand historien une partie des sombres couleurs dont il a fait usage dans ses tableaux, il en resterait toujours assea pour comprendre qu'il y a en des> périodes où rien n'était en sûreté à Rome, rien surtout de ce qui pouvait avoir quelque distinction*
Il n'est pas moins vrai que sur le trône impérial se sont assis un assez grand nombre d'hommes qui seront toujours honorés dans l'histoire, et que l'empire a produit des résultats fort remarquables. En premier lieu il a rétabli l'ordre, et, par là, il a rendu possible le développement économique et Tuniformité de l'administration. S'il a paralysé d'abord et anéanti enfin le développement politique, il a été favorable au développement des autres facultés humaines. Tout le monde connaît Thistoire de là littérature romaine ; quant à nous, nous nous bornons à signaler un fait qu'il importe de rappeler, parce qu'il n'est pas étranger à la recherche des doctrines économiques chez les Romains. Nous voulons parler du développement de la science du droit.
Certes^ nous n'entendons pas affirmer que la science du droit n'ait commencé que sous l'empire. Nous croyons même que souvent on tombe dans quelques anachronismes, et que l'on rapporte à l'empire des idées et des principes dont on trouverait déjà la trace du temps de la république ; mais toujours est-il que le grand développement, que l'apogée de ce qu'on appelle le droit classique de Rome comme science, appartient à l'empire. Ces grands jurisconsultes dont la renommée vit tout entière et ne périra jamais, sont presque tous de cette époque.
C'est là un fait qui n'est étranger à aucune des branches des connaissances humaines à Rome, car dans leurs travaux, ces grands hommes ont directement ou indirectement abordé toutes les questions.
On a dit que tout était dans Homère, tout dans le Dante. Cela dépend un peu, il faut en convenir, de la Dàanière de voir et de la perspicacité de Toeil de celui qui regarde ; mais si Ton affirme qu'il y a, nous ne dirons pas tout, mais de tout, dans les travaux des jurisconsultes romains, il n*y a là aucune exagération. Les jurisconsultes romains avaient conclu Talliance intime de la philosophie, telle qu'on la connaissait alors, et du droit. Ils n'ont pas chargé les hommes venus au monde treize, quatorze, quinze ou seize siècles après eux de leur prêter une philosophie explicative de leur droit ; c'est là une pensée par trop singulière. Le droit romain, il faut l'expliquer avec la philosophie des jurisconsultes romains. Tout effort pour lui en appliquer une autre est un pur mensonge, et n'est pas plus rationnel que la prétention d'ouvrir une porte avec une clef autre que celle^qui lui convient. D'ailleurs les jurisconsultes romains ne nous ont pas laissé la peine de deviner quelle était leur philosophie; elle est écrite dans leurs livres. Mais non-seulement ils ont abordé la philosophie , ils ont aussi, ainsi qu'on le verra bientôt, quand ils les ont rencontrées, abordé même des questions économiques dans leurs travaux.
C'est donc un grand fait social dont les traces sont arrivées jusqu'à nous, que ce brillant et profond développement de la science du droit; et quand l'empire n'aurait produit que cela, il occuperait déjà une grande place dans l'histoire de l'humanité et de l'esprit humain.
Les faits politiques suivaient cependant leur cours.
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La puissance sénatoriale s'affaiblissait ide plu^en pluH(> Sans doute on appelait les séns^t^ursileup^^iKi^tiifr/! leur Sérénité j etc. ; inai|s c'étaient là de yaitis ttitt^(r. la puissance impérial^, Ip^qu elle fut. ui^^if9Ji& bienp établie, éjlait absolu^, seulement le pouvoir ipirég^i^il) des soldats avait .qais pluç d'une foi^ l'empira^n cotQrf j bustion» . » .(. *• ' f ' 'î 'ij
Alors s'opéra une a^tr,e modjific^tion qui ne fi^l pait pas tant les regards, C'est cette unité<qijii n'ét^i pas l'unité romaine, si on prend ce nnot diWs^ileiSiensrl antique, mais qui était l'upité jd^ VtM, i>ouveau« Ixe8> provinces perdaient un peiu tp^8»l^sJour$^de lieurti^^' tionalité propre. Lorsque CaraiCalla,^ dans des viies> fiscales, étendit l'égalità de^ droits, à tout. je monde^^ il traduisait, un peu préa^aturéqaent il est yrai^ mais: il traduisait en loi un fait qui s'accomplissait toj^$ le», jours, c'est-à-dire l'homogénéité croissante de: toiitei^i les masses. . , ' ..
Â la fin de la période que nous parcourons, après, deux siècles et demi de ce travail, on pouvait dire vraiment qu'il y avait des Romani en Gaule^ enfls-| pagne, en Afrique, dans toute lltalie. Sid^autrçsidé^^; sociales avaient dominé l'antiquité, si d'autres cir«^ constances politiques avec ces idées eussent pu ii^t-*: spirer des projets qui alors ne tombaient dans l'esprit de personne, il était devenu possible dans ce rpom^nVlà d'arriver à une organisation poli^que; vitale, I|.y/ avait alors une population romaine, non dans l^seofS: de la population de Rome ancienne, mai» dans.J^j sens de ce travail de fusion que l'empire avait faitp Dans le commencement de lempire, l'État roiqain
ressemblait un peu à la Russie d'aujourd'hui. La Russie e^t un vaste empire, mais par le fait bo. ne peut pas dire qu'il y ait homogénéité. entre les diffé-*^ rentes parties qui la composent, et que tous céùi qui lai sont soumis, depuis les Polonais jué^u'à l'ha^ bitant du Gstucasey soient des.hommës entre lesquels! il y a unité politique. Il en était de même de FËtat romain aacommiéhoement de l'empire; mais à la fin de cette période, lors de Tavénement de Dioclétien, 16 travail de fusion était déjà fort avancé. Il est clair (}ue les habitants du fond de l'Asie, qui touchaient toujours à des peuples en révolte, n'avaient pasiplrii la. couleur romaine comme l'habitant des Gaules qui^ dédormais ne voyait guère devant lui d'au1i*e per^ spective que d'être membre de lempire romain, mafei il û'est pas moins vrai que le travail de fusion était presque achevé.
De ce fait-là devait résulter une conséquence; c'est que Rome, la ville de Rome ne devait plus avoir la même inlpôrtancë qu'elle avait eue jusqu'alors. Tant que te foyei* du véritable Romain était dans ses murs,' elle était nécessairement la ville importante ; tout ce qui n'avait pas ses pénates chez elle n'était pasRo*-! loain^: tt'était que peregrinus. Mais une fois que ce* privilège eut disparu, et qu'on reconnut des Ron!iaiQs^ tout aussi bien en Espagne qu'au fond de laOaule, ed Afrique ou éti Asie tout aussi bien qu'en Italie, de ce jour-là l'idée que là véritable capitale du* monde, que la véritable capitale de lempire, resterait c^ttQi ville sii excentriquement placée au fond de; la PèoiBsule: Italique, devait singulièrement s'affaiblir.
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C'est ce qui arriva. Ceux des empereurs qui avaient les goûts militaires, ou que les circonstances forçaient à la guerre, devenaient, en quelque sorte, étrangers à Rome, parce que les guerres ne se passaient pas près de Rome. Il fallait courir continuellement des frontières de la Pannonie en Grèce, en Asie, s'occuper des Bretons. Rome n'avait rien de commun avçê tous ces mouvements, de sorte qu'il y avait des empereurs, qui, voulant commander en personne leurs armées, passaient des années entières sans la voir, il y avait des empereurs nommés par les troupes au fond de la Gaule, qui souvent restaient fort longtemps avant de voir cette Rome, ce sénat, dont ils n'avaient aucune idée. Mais en même temps, ils trouvaient des Romains partout.
Bien plus, lesempereurs eux-mêmes n'étaient plus désormais des habitants de l'anciemie Rome. Eux aussi étaient des peregrini faits Romains.
Toutes ces circonstances devaient produire leurs conséquences, c'est-à-dire d'abord le déplacement du siège de l'empire, et ensuite la rupture de ce grand colosse. Il n'y a là rien de fantaisie ; sans être ami du fatalisme en histoire, c'étaient là évidemment des événements qui devaient s'accomplir sous Fun ou sous Tautre des empereurs.
Voilà pourquoi nous avons cru devoir prendre pour limite de la première section, l'avènement de Dioclétien, parce que c'est lui qui a réalisé ces conséquences et qui a été le véritable précurseur de Constantin. Dioclétien était un Illyrien ; il arrive à Tempire et se trouve chaîné de l'administration de ce
vaste État menacé sur plusieurs frontières; obligé de commander des armées disséminées, étranger à la ville de Rome, placé au contraire par sa naissance même entre TOccident et TOrient, aimant beaucoup mieux les mœurs orientales que les mœurs occidentales, il trouve tout simple de résider en Asie, où il était entouré deRomains comme s'il avait été à Rome. Rome alors était peuplée de Romains, d'Espagnols, d'Africains, d'Asiatiques; c'était absolument la même chose à Nicomédie.
Dioctétien réside toujours en Asie, il quitte le costume, les mœurs, les usages, les rits de l'Occident; il aime la pompe orientale, il aime à se cacher au fond d'un immense palais, il aime à se faire adorer comme un dieu ; il ne rappelle pas Auguste, mais Xerxès, il établit autour de lui toute l'étiquette de l'Orient; c'est au point, on se le rappelle, que Galère, après la perte d'une bataille, vient pour se justifier auprès de l'empereur qui passait dans la rue, et qu'il faut que le César battu, revêtu de la pourpre, coure après le char impérial, haletant et couvert de poussière, pour exposer le sort malheureux du combat.
On voit donc que c'est le principe oriental qui commence à dominer. Dioclétien est le précurseur de Constantin, Nicomédie annonce Constantinople. C'est le premier échec donné à l'Occident. C'est un autre ordre d'idées, un autre ordre de faits qui se préparent.
Dioclétien s'associe un empereur, puis ils s'associent l'un et l'autre un César, et ils partagent Tempire en quatre immenses préfectures. Mais Dioclétien,
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bien qu'il se fût donné un collègue, était tôujèur^ regardé, en quelque sorte, comme le père de cette famille. Il se réserve TAsie et demeure en Orient, qomme pour annoncer' la mort du vieux sy^ème« Il y a bien loin de là à la Rome des Scipion, même à Celle de Pompée ^et de César, même à celle d'Âugu^ et de Vespasien. C'est décidément un autre mondle^; jo'est rOriént qui intervient, non plus ciommé vainoà', mais conlme vainqueur. Bientôt TOnent et* VOccï^ dent se mettront sur la même ligne, puié l-Ckîetrt prendra le pas par le transport du siégea impérial 'sur ieBosphoife. ' sî.m
: De là à la rupture de l'empire en deux grandes parties, il n'y aqù^un pas, et ce pas était déjà préparé par ces empereurs simultanés, nommés par l'armée, par ce partage de Tempire entre deux Augustes et deux Césars fait par Dioclétien. C'est donc à Dioclétien qu'il faut placer cette rupture. Constan"tin. n'avait plus qu'à prononcer un mot, qu'à formater un décret qui désormais était dans les idées de tout le monde.
L'administration de l'empire, comme on le verra en traitant des faits économiques, dut se ressentir de es faits et recevoir de profondes modifications.
ù uPES MBr&ÉpONOlIiQDES CHEZ LfiSi ROMAINS.
PREMIÈRE PÉRIODE
'' l^e^ faits écôhoi'àfqtiés du monde rom^m/malgré "féfs ÏAoniltnéntâ qui nous sont restés; ne sont pas'fàëiïés à coritiâtti^. Rdmë a subi de si nombreuses vi- «d^itùdes(,'son étal '][)6li^i^e et sbcial s'est modiSé si ^tiyëht par'uh môuyement plus ou moins rapide, tUHi^'icôntiifrÉl' que, an nlbthent même où I^on saisit nh'faif économiqiiè; on a toujours à craindre qu'il ne iût' pas le mé!rtié-' quelques 'années auparavant ou quelques ailnées plus tard. Et dans le liVre qui contient peut-être le plus de renseignements^ dans la collection du Droit Romain, il y a si peu de méthode, •et les èompilateurs, instruments du pouvoir souve- Tain/sé sont permis tant de hardiesses malheureuses, tàîÀt d'itîterpolations et ^ niême d'altérations, qu'il M'est pas toujours aisé de ^retrùuvët' l'^iëWélie Vérité. * 'Qui né sait combieh a Varié à Roniè lé'fait de la distributiioii de la richesse? 'Aînsî il n'est personne t{ui ne se rappelle tout ce qu^on lui a dit dans son enfance de la modique fortune desRôihains, de leurs 'mfôdéstes habitations, dé ces consuls qu'oii allait arracher à la charrue, de ces champs étroits cultivés par la main des triomphateurs. Mais qui ne se rap-* pelle aussi que Grassus disait qu'il n'y avait de riches
dans ce monde, que ceux qui étaient en état d'entretenir et de solder une armée; qui a oublié ces Romains qui comptaient sur leurs terres et dans leurs palais jusqu'à vingt mille esclaves; qui a oublié ces repaSy ces soupers dont un seul aujourd'hui représenterait l'aisance d'une famille tout entière.
Il y a eu transition d'un état de choses à un autre tout à fait opposé. Un mouvement prodigieux de concentration s'était opéré dans les fortunes, et l'histoire qui nous dit que Caton l'Ancien, tout en n'étant pas le plus doux des maîtres, soupait modestement avec ses esclaves et se nourrissait des mêmes mets qu'eux, nous apprend aussi que les grands seigneurs d'une autre époque, ces Romains, dont Sénèque disait que six d'entre eux possédaient la moitié de l'Afrique, traitaient leurs esclaves fort durement et les livraient à des régisseurs, comme les riches p^nteurs qui jouissaient des délices de Londres et de Paris faisaient de leurs esclaves aux Antilles.
Malgré toutes ces difficultés, nous tâcherons de prendre le point de départ le plus conforme aux développements historiques de l'économie sociale chez les Romains. Et ici, personne ne peut douter de la convenance de commencer par les faits qui se rapportent à la propriété foncière, à l'agriculture.
Le peuple romain a été un peuple essentiellement agricole ; l'agriculture et la guerre étaient les principales occupations de Rome ancienne. On a peut-être un peu exagéré celte donnée, et supposé les Romains plus étrangers à l'industrie et au commerce qu'ils ne Vont été réellement, soit directement, soit par leurs
esclaves; mais il n'est pas douteux qu'ils étaient essentiellement voués à la culture des terres, et qu'à leurs yeux la richesse territoriale occupait la place principale dans l'État.
En effet, tout prouve que, dans lès temps anciens, c'était là l'occupation de la classe la plus distinguée. Les anciens Romains s'occupaient essentiellement de la culture de leurs domaines, de l'administration de leurs affaires; ils vivaient principalement à la campagne. C'est en quoi la municipalité romaine se distinguait des municipalités grecques et des municipalités des villes libres du moyen âge. Au moyen âge, les communes se tenaient dans les murs de leurs cités; la campagne était occupée et habitée ou par les seigneurs féodaux, ou par les serfs qui l'exploitaient et y travaillaient. Le bourgeois, ce nom même le prouve, restait renfermé dans Tenceinte de son bourg. Les villes grecques avaient une organisation semblable. Â Rome il n'en était pas ainsi : le Romain habitait de préférence sur son fonds, sur son champ, et de là était venue la préséance comme estime, comme rang^des tribus rurales sur les tribus urbaines. C'est que les tribus rurales étaient les tribus des notables, tandis que les tribus urbaines étaient composées des petites gens et des prolétaires. Les surnoms des familles romaines les plus distinguées, Fabius, Piso, Porcins et tant d'autres, montrent assez évidemment combien la vie des champs et la culture des terres étaient en honneur.
Maintenant quelle était l'organisation de la propriété foncière chez les Romains? Nous sommes obli-
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'^gés de le déclairér, il ne' ifious 'est' pas possible
d'entrer ici dané tous les détails et dans toutes ies
jareii^es que là fnàtièk^ë comporterait peut-être. Cefa
prendrait un espace, et exigerait un traTiail beàiicoup
trop c^Tïàidérables ; heurtbsèÉheiit c^élà: n^est'pases-
éfentiël 'poiif le but particulier que' 'ddùVpoursuiVons.
T^oiis nous bornerons donc à prësëtitër lëâ>ës\)ltat^^
laissant de côté les questions t)urethent historique
et d'archéologie; Ainsi, savoir quelle a •êtè'èlàcté-
%ieht rorigirië de la 'propriété foncîèi*e chèi les
Rôiïïains; s'il faut suivre là' tràdïfiôri dé la dfistri-
%U(ibn feiite par Mthultis, où bien Tabsindâ^ùriér ;
Vil y à eu' une première distribution entre leÈ tnfls
'ïribiis qui ont contribué, dit-on,' à la fondation^ de
Roniéi si ces troié tribus représcntaiéiil' ti^cWs péu-
'^lés, si elles ont été traitées chactihe dé là inèîU'e
^itlantère ' 'bU ' d'une ' manière ' difféfi^eifië*, cîé^^èbn t ià
^des questions t(ui né manquent' certeë'f)as d'iniéi^êt,
mais à Texahifen desljùelles nous liè pouvons pas
Aoùs livret* dans ces études^ • ' ih '
• Ce qui paraît hors de douté j c'est qli'à îlome la
propriété territoriale a Commencé cdinn^é élîè com-
tnencé ordlidairènietîtlors de rétàblîsséraéhl d'une
"éolonîe. Aujourd'hui rilême quand une colonie va s^é-
iàblir dans^un pays nouveau, à qui, aVant tôtit, àp-
■partient le 'éol que l'on occupe? A la colonie en
géiiéràl, à Tàssèciation politique ;' le sol est une prii-
T^riété commune, la chose de tous en général et de
nul en particulier; l'individu' en tant' qu'individu,
n*y a pas droit; il n5y a droit que comirié membre
de l'association.
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liEbbîéH; i) paraît iqu^ c est iin^r ^ué Va ^M|^riëié iê^^$l èlâibfib à'Sotnè.' Tout ie:«6t était la pi^d^t^të dû ^Dple i fdniaitt^^ a^ htomanus; a^ pùMiUÛè, ûth fÉgÀhe publie, domaine de l'État. Ntfii il' n^ëxistë ^ttbeune tradition qfni -ptuisse faine supposer qtr^ étatde'^hloses ait cdcftinué pendant utiteMpsplU^ciû moios lotig; Au contrarré, les Iràditiô'âs ôrdf hai'fëis ë'y ^opposent, puisqu'elles ailribuenf à RômulUs lut- -mèmë uÀ premier -partage. Mais peu importe ièi^'; encore une fois, ce qui est i ni portant à coirnattré', fé'ést que la propriété privée, ïager privattiSjn'dlélé d^abord qu^un démembrement de ïager publions, où q^ur parler plus conformément aux temps ancienéf, que Vager primtus^éAekit un démembrement de Fa^^ (romanusf -quiy en eonséquence, par antithèse, prenait la dénomination d-ager ptélicuSj pour la partie -qui restait à^l'Ëtat.' Du reste, cette pensée de distri- 'bution du sol ^itre l'Ëtat et les individus^ cette idée de réserver à TÉtat une portion du ^ol, n'est pas "^rticulière aul itomains. ï)ans Ja Grëte eC'dans l'Orient, te même fait 6e reproduit sous des formés rdivetses.^! » *
- * Dès portionsdu territoire de T État pouvaient eii^ trer dans la propriété particulière, dans le domaine 'particulier^' soit par des ventes questorîennes, soit^par des distributions gratuites que l'Ëtat jugeait à propos ide faire, 'Soit, quand les possessions romaines se âoiit ^étendues, par des partages, que Roiiie faisait à des colons, d'une partie du sol qu'elle avait acquis par la conquête.
Ikins les temps primitifs, l'oger publicu9 était peu
de chose. Il y a eu plus lard, il y a aujourd'hui , tel propriétaire qui a plus de terrain que Rome n*en avait dans ses commencements, surtout avant qu'elle passât le Tibre. Et même la dénomination d'ager romanus ne s'est jamais étendue très-loin, et n'a guère dépassé (combien les siècles ont peu de force pour effacer certaines choses ! ) ce qu'on appelle aujourd'hui agro romano. Cependant il y a bien loin de la ville des décemvirs à celle des papes, et des légions romaines aux couvents de Rome.
Ce qui ne veut pas dire que Rome, comme État, bornât là ses possessions. Tout au contraire, elle acquit comme État, d'immenses possessions, puisque la guerre, la conquête, dans le monde ancien, livrait tout, choses et hommes, au vainqueur, qui, par une sorte de cruelle moquerie, appliquait à cette acquisition les formes de la stipulation : « Vous donnezvous, promettez-vous de vous donner hommes et choses au peuple romain ? »
C'était là Vager publicus, c'était là le domaine de l'Ëtat, les biens de l'État. La dénomination d'ager romanus ne s'y appliquait pas, et n'a guère dépassé, encore une fois, les limites que nous venons d'indiquer.
Voilà donc l'origine de la propriété privée chez les Romains. Et ici il faut ajouter qu'elle naissait comme toutes choses à Rome, c'est-à-dire avec la sanction delà religion et toutes les formes solennelles, rigoureuses de l'ancien droit, du droit strict. Le champ qui sortait du domaine public pour entrer dans le domaine privé était déUmité soigneusement. C'était une céré-
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monie à la fois religieuse et politique ; c'était une acquisition ou bien une concession à laquelle ne' pouvait aspirer que le Romain, Tho m me capable de participer au droit sabré, public et civil de Rome. L'étranger ne le pouvait pas ; il n'y avait pas pour lui' de propriété dans le monde romain. Adversus hostem œtema auctoritas esto^ disaient les Douze Tables; c'est-à-dire qu'on pouvait toujours reprendre des mains de l'étranger le bien dont il se serait matériellement emparé; qu'il n'y avait pour lui ni usucapion ni aucun autre moyen possible d'amver à la propriété. La mancipatio ne pouvait donc avoir lieu qu'en faveur du citoyen romain, soit du citoyen primitif, soit de celui qui avait obtenu le droit de cité, dans la partie du moins qui rendait capable de la propriété. Mais ici il faudrait entrer dans des détails auxquels nous ne pouvons pas nousïirrêter.
Du reste, ces formes primitives n'avaient nullement pour but d'empêcher la concentration dèS propriétés. A cet égard, l'auteur de VEsprit des lois s'est évidemment trompé, car cette pensée d'égalité est incompatible avec le texte positif des Douze Tables : « Paterfamilias uti legassit super pecunia tutelave suce reij itajus esto. » Là où le père de famille peut disposer après sa mort de tout ce qu'il possède, comme bon lui semble, l'idée de conserver l'égalité des propriétés n'est pas entrée dans l'esprit du législateur.
Une autre question a été soulevée : on s'est demandé si, dans les temps primitifs, le droit de propriété pouvait appartenir à lousrles Romains, ou bien,
il « / ' *, ' .
si ce n'était pas un droit réservi^ au patriciat exclqsi* irement. ^ . j .» •-!•.•.
L'opinion qui voit là un pmii^e du ;patirîeiat.a été conçue àpriorij systématiquementv parVîco^^ dÀ«< ireloppée plus tard par Nicbuhr et quelques autreif,! qfl^is.na pas ^té universellement acceptéew- Au ^d4. traire, lelle a été combattue avec, vigueur^ -Mais, ici* Ja> questijon n'a aucun intérêt, car,ceux mêmes qui jUMtf-^ batteqt l'opinion de Yico, admettent qu'yen faitnlai propriété romaine s'est rapidement concentré^; dans ïj^s mains du patriciat. Or, en économie^^ politique,', q'est le fait surtout qui importe.
^ yoilà donc deux propriétés territoriales, la propriété romaine proprement dite, la propriété de fË-, tjBtt, et la propriété particulière, la propriété des d-^ toyens romains qui étaient propriétaires eùojure Qui' ritum. Mais cette propriété de TËtat qui s' étendait tous les joi^|)|ar la guerre, la victoire et les conquêtes, que devenait-elle? Sans doute nous savons que les Romains n^ont pas toujours tout enlevé aux vaincus; ils leur laissaient quelquefois une ^partie de leurs terres, ils ont même quelquefois poussé la grandeur d'âme, ou, pour mieux dire, cojQSiprifi leurs intérêts au point de, leur .laisser le tout. Mais il n'est pas. moins vi;ai, que souvent ils occupaient le .terdr toi^e et que Ja république en devenait propriétaire..» Que iaisait-ron alors, de cet (iger publicus ?• , .
On pouvait en vendre des portions qui, aliénées' selou; toutes Jes >solennités >du droit: public, devenaient propriétés , privées. Mais le reste? On en donnait aux anciens propriétaires moyennant une^
redevance, on en donnait à ferme* .€'iétaieQt suBtojuV les parties déjà cultivéflfi^ les parties déjà. exploitées,* et où le capital avait d^jà fait sentir son action. Cfe^jt, là. une remarque qui p'a pas été faite^ qi^c^ pous sa-ni chiona, mais qui est. importante. D«^»j^ ce bemps-là^i tous ces pays conquis n'étaient pastcultivés^omme é»B. jardins. Sans doute il y avait des champs, des terres i en rapport, des carrières, des minefi,> ete.^^. et pour cela,, r£tat trouvait tout naturellement des fermiers;, madfi à côté se: trouvaient. des. stoppes,, des forêts; presque sans valeui! alors, des praides presque saoa utilité. i / . '*..«!,
i Or, ces dernières portions, qui les pouvait exploir. ter? le plébéi^, rbona^me pauvre? Non, .et par unei raison toute. simpk; iln'avail pasdecapilauxyqu'au^;' rait-^il fait de ces: terres v? Il aurait puy te^t aupltisy; y envoyfor paître son bétail ; mais il y avait^bien quel* queSk pâturages publics; souvent méosoglès Romains) laissaient des terrains de cette natuM^aux com-'; munes des pays vainqus comme biens icommunaux^c ainsi, que nous dirions aujourd'hui. i m^V. , /^iî
.Â qui ces domaines offraientrils donc un ' moyen! > de richesses? aux riches, -^^ et ^danauce ten»ps«^lài quels étaient les riches ? les paliîiciens. Or. ces patriciens étaient en même temps les maîtres de. rfitat»; C'étaient eux qi^i >goiiv6rnaienù eqx qui. admimsni traient. lU occupèrent donc toutes; ces > portions de; Vager pt^liçu$ jc'élsÀi tout simple. Mais^ et ici ilj faut faire attention, devinrént-ik propriétaires?» Non yj parce que le domaine de TËtat était inaliénable de. cette façon, était imprescriptible; parce que,. par le^
seul fait de la culture, de la jouissance, de l'occupation, quelque prolongée, quelque paisible et quelque publique qu'elle fût, on ne pouvait jamais devenir propriétaire ; il fallait le mode précis, strict et rigoureux, seul capable de conférer la propriété. C'étaient donc des occupateurs, des détenteurs, et rien de plus.
Maintenant, comprend-on la position de ces détenteurs? On s'est violemment élevé contre les usurpateurs du domaine public, et c'est là l'histoire romaine tout entière à peu près. Cela fut la cause de la lutte entre les plébéiens et les patriciens, entre les riches et les pauvres, entre les détenteurs de ces fonds et les prolétaires. « Vous avez usurpé la chose publique, la chose de tout le monde. Eh bien, nous voulons, ou que vous la rendiez à TËtat, ou que vous nous en cédiez une portion. x> Voilà les lois agraires, car jamais il ne s'est présenté à l'esprit des plébéiens d'aller dépouiller les propriétaires de leurs biens personnels. Ce qu'ils voulaient leur enlever, c'était cet ager publicus, ce domaine de TÉtat dont ils étaient détenteurs en fait, dont ils jouissaient, et dont ils n'étaient pas propriétaires.
De là la loi Licinia qui déclara que nul ne pourrait en avoir plus de 500 plèthres. C'est une bizarre erreur que celle de ceux qui ont cru que cette loi s'appliquait aux propriétés particulières : elle ne s'appliquait qu'à Vager publicus. De là encore les entreprises des Gracques qui n'étaient pas aussi folles qu'on l'a prétendu, et que les ont dépeintes des écrivains qui faisaient leur cour aux
patriciens; des Gracques dont le nom est devenu le synonyme de grands démagoguiEfs , comme s'ils avaient imaginé de dépouiller chacun de ce qu*U avait pour le donner à ceux qui n'avaient rien. Ti« bérius Gracchus était un homme d'État très-distin-* gué, un esprit très-élevé, et l'un des plus grands crimesetTune des plus grandes fautes de l'aristocratie romaine, a été de le faire assassiner au lieu de l'é* coûter. Elle a ainsi préparé sa chute à elle-même. Dans ce temps-là, il y avait encore moyen de réta* blir une équitable harmonie entre les deux classes rivales ; depuis lors, la lutte s'est de plus en plus envenimée, çUe est devenue une lutte à mort; et comme il arrive en pareils duels, les deux partis sont tombés ensemble, et il n'est resté de vivant que le pouvoir.
Voilà donc la position des choses : des propriétés particulières d'un côté, d'immenses propriétés nationales de l'autre, les unes, à la vérité, affermées moyennant un tribut, une redevance, un impôt, les autres occupées de la manière que nous venons de dire.
Pourquoi les projets successifs qui ont été faits pour arracher des mains des détenteurs ces propriétés publiques ont-ils échoué? Est-ce uniquement parce que ces détenteurs formaient une classe puissante déterminée à opprimer les autres? Ce serait une mauvaise manière d'envisager l'histoire. Ce nest pas ainsi que les choses humaines se passent. Dieu nous préserve de prêcher ni d admettre Tindifférence pour le bien, et pour le mal. Nous l'admettons si peu, qua
Mélanges.'^ I. 1*
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«ras ne eomiiissons guère d'actions* indifiétentes. Hais il €8t vrai, d'un antre côté, que s'il n'y ttdank trie» autant de 'bien qu'on le dit, il n'y a dans rienneu plu& autant de mal qu'on Teutledire.il yavait làltine UBiirpation, c'est irrécusaible. Le droît'Ti'y:^itpm^y 4ë 'droit légaV, la propriété romaine n'^y étaient pas; mais la propriété rationnelle, philosophique^ la»pro^ priété de Téquité n'y a-t*elle jamais été ? Les Romains remontant à leurs traditions, ne concevaient la pro-^ priété que comme une concession faite par l'État «ek>n des formes solennelles, rigoureuses; c'est fe droit positif* Mais le droit philosophique; la raison buoiaîne, l'équité, comment en visage nt-ik le droit de propriété) Est-ce qu'il ne résnltei|)às esseniieUêment de l'application* de: la foroei^ de* la per^ sonnalitéde Thomme aux choses, de ce que l'homme, «n quelque isorte, s'incorpore à aës choses^ parce qu'iiy applique une partie de lui-^méme. Etibien; ««s occupateurs du sol romain, -nous en* conve^ iMPQSy étaient 'partis d'un fait contraire au droit' du |Miys;*'maiS' quand on parle4oi^ours #eux comme de purs usurpateurs, on ne fait pas assez attention qu'ils avaient mis en iculture des terres nryiii esploitées, quHlsy avafient appliqué leur travail et leurs capitaux, teur travail dont ils auraient pu -faire autre chose, ieurscapitaU'X qu'ils auraient pu employer 'autrement. Stcet'état de' choses s'était renouvelé de génération î0iii générationyde père en fils; ces biens s'étaient toansHM comme les biens patrimoniaux. Or, quoique le droit positif ne fût pas pour les détenteurs, n'y i^pit*il pas destformes à observer à leur égard, quand
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ils. résisM^nt à laspoliatîon^On'Ie voit, toeti^'étâit pas liaison d^bn^<;Ôlév^%mit n'était |)faft<'tàison de FâUtTe.On avait lé< droit dateur direct «Le drditpoiïitif n'est pas pour Yoa6;i«iais:ii<y aui^'faitl^ilUHt fout ménager, eLqm exige 4les<ffîe^t«esd'<é(}iiité: »<Ili étaient lin peu dans* la position ^deis pèbsesseunfde domaines efif âgés chtenfioQs.iLes.' domaines ëngagéb n'étaient pasnon pluâ aliékiabies.: Qu'aUtiait-^dn dit d'une loi qni^aiirait enlevé' brutalement ces tertres à ceux qui y avaient appliqué leur travail M letirs capitaux ? On a pvis une mesure plus raisonnable, on à dit : « Les donnaines engagés^ ''OU' ypiié en rendrez une portion, le quart, par exemple, ou vous paierez telle somme, et demeurerez propriétaires incommutables; les trois quarts restants sont dus à votre travail et à votre capital que vous avez incorporés à la terre. »
Tel était donc Tesprit des lois agraires. Ceux qui les demandaient avaient raison'en principe, cieux qui s'y opposaient avaient partielletnent raison en équité. La justice aurait ^lé ou dé ihaintqnir le fait moyennant une mdemhité en Caveùr de l'Etat ou de ceux qui n'avaient rien, ou bien de n opérer le depouilleinent que pour une fraction . . ,
Or, la méthode que TitiériusG'racchus voulait employer n^était pas tout à fait déra,isonnabte. Mais il y avait toujours là dçfix principes en lutte,, les uns qui voulaient agir révolutionnairement, tout enlever ; les autres qui voulaient résister d'une manière aussi violente et aussi ^bsu,rde, t^ut refuser. Us avaient tort des deux côtés, paroe qne l'usurpation était un fait
irrécusable^ et parce que, en môme tetnps, la culture et rincorporation du travail et du capital dans ces terres fiaient encore irrécusables. Et ce «ont là des considérations tout économiques que les historiens n'ont pas suffisamment appréciées.
Mais les Romains les appréciaient-ils ? Oui : plus qu'on ne pense, et une branche immense du droit romain, qui domine ce droit tout entier et sans l'intelligence de laquelle il ne serait qu'un mystère indéchiffrable, est née de ces circonstances et de leur appréciation pratique : nous voulons parler de la théorie de la possession et du droit de possession(l .
Voyons maintenant, toujours pour cette première période, ce qu'il faut penser des faits économiques, relativement au capital et au travail.
Et d'abord, quelles pouvaient être les sources du capital ? Évidemment on n'en connaît que deux qui pussent être abondantes, la guerre et les épargnes sur le produit net de la terre.
Les épargnes sur le produit net des propriétés foncières ont dû se réaliser à Rome de tout temps ; car c'est un trait caractéristique du Romain , et surtout
"(1) Ici se trouve tout un chapitre sur ce sujet si intéressant. Malheureusement il renferme de nombreuses lacunes, et nous Q'AyoQS pas pfu devoir le livrer à Timpression.
du RomaÎD des temps primitifs, que son amour de Tordre, son économie, voire même son avariiôe. S'il se distinguait par des vertus privées , c'était surtout par la frugalité, par la sobriété poussée souvent jusqu'à la parcimonie, et stimulée constamment par Tenvie de s'enrichir et de se distinguer dans TËtat autant par son patrimoine que par son importance politique.
Aussi Horace nous rappelle-t-il^ un trait de mœurs, lorsqu'il dit dans VArt poétiqucy en parlant des eri^ fants de Rome :
Romani pueri longis rationibus assem ,
Discunt in partes cenlum diducere^ etc.
On leur apprenait à compter de bonne heure avec autant de soin qu'on leur faisait apprendre le carmetij la loi des Douze Tables. C'était là Tesprit de la famille.
C'est ce même esprit de sévère économie, d'épargne rigoureuse et dure, qui faisait dire froidement à Caton l'Ancien que lorsque les esclaves, fussent-41s dans la maison depuis trente ou quarante ans, dévenaient vieux et invalides et ne pouvaint plus travailler, ni gagner leur nourriture, il fallait les vendre, c'est-à-dire les traiter comme on traite chez nous (et encore bien des gens n'agissent pas de la sorte) les chevaux qu'on finit par vendre aux charretiers et aux conducteurs de fiacres. Ce même Caton; ayant reçu en legs d'un ami un tapis dé Perse, né trouve rien de plus simple que de- le vendre immédiatement.
), Ainsi le 4ésir 4'accumuler, de former du capital^
étajt dans^^^ lOCçi^fff^.deSiR&mains^* < •
. L« pos^bilité devait également exister , parée que leur iKie^ encore une fois, élait fort peu dispendieuse, «t. parce que leur rente territoriale a dû aller tôu^ jpigtrs en.ftugfuentant, . , ., .,]..:
K .^sefiTi^t^ la^ rente ches noua^n'estque^ef qui reste après que le produit brut a déjà couvert les^alainest le fiatpitaliavsQcéieMes pr^fi^ls d^^e capital avancé. l|$iia^pour(J[€|^<^<>.ipaio^>.Ate ^compte ;était bien plus simple à faire^ parce que au fond, chez eux, il n'y avait pas de travail. La terre était cultivée par des esclaves qui étaient là propriété du maître. Par conséquent, lorsque Caton exploitait son domaine, il se trouvait dans; le cas où serait aujourd'hui un pro-^ pjrilèt^ijTç foncier quii.pQwr^iVinepe servir que de macbiq^s, de chç.yawx ou de bo?ufsMAvec ;un tel secret, ce propriétaire n'emploierait que du capital, parce qu^ toutes lesmacbir^s font partie du capital, que ce soijQnjt desoif^çhinc^ proprement dites ou des iqaç^ines vivs^^tes. Eh bi(QD,,(;hez les Romains il en était aJQ^si, Il .n'y fiys^it à^jt^nircomple que d'un seul élépi^nt, , au «li^u^tdc deux, gr&ce à cette criminelle coutume de l'esclavage. ; r . i
, Or, en, général, Içs anciens Romains vivaient à la campagne : on l'a déjà dit,, il n'était pas noble de viyre |k. Icjyille^ejtjc'est pourquoi, les huissiers du sénat chi^rg^S d'a|lei:.,ç(iinyoqu^r,,lei5 .sénaJieMrs s'^pn pelaient vîa49r4f.L^ ^s^ le plus commun était dono; que le propriétaire était ^on propre capitaliste et n'avait pas de fermiers. En conséquence, il n'avait
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d'autre déduction à faire que celle defiiâ^aoee» dA; son capital et des profils de ces avancesi; kiffeat^^téllaii) la rente foncière* Il calculait la nourrhitne/d^ ae^t escla?es,,mai^ c'était tout. Il n'y avaitr ^&<le./saH) laires en vsusv pas plus qu'il n'y en a cliftfiinous po^f^ le ichèlral. On le nburrit, H a sa ration; l'esclav^aimii avait sa ration: » •» .
-< Si l'oa ajoiule^ài cela qik' il était daia^ 4'ordre à&f^^ choses que la population allât en augmentant, le*pnn des denrées' devait tendre à augmenter, et, par suÂtev larente des propriétaires devait également >etX<M}Qé«« ment s'éliever. •, . .
^. On* pieut : donc admettre que , gnàoe'à l/i^grir^ culture- et à la «guerre, 'le capital a dû ^Yire une marche croissante ) pendant notre première pénio-^ de ^ ' c-dst^-dire pendant le tenips qui s'est éooÉlâ de. la fondation de Rome, à la destruction de Gain thage.; .• .' •••(•■■■• . '•••:; . ;'••,
. Maisiin'y a à proprement parier capital, <que quaihl il est employé à la. reproduction. Or quel emplti trouvaient.les épargnes dès-Romains? : , .'
D'abord on vient de voir qu'ils ont occupé^ ittdéq pendamment de leurs biens patrimoniaax,/ de va(Sites farlmàêiVagerpublicus et que,i comme l'Etat louait kiitraême les portions. d^à en. rapport, c'étaient sAUh tout celles qui n'étaient pas en culture qu'oaa'VA^ pa usurper^- de sorte qu'il y avait là un tHoyoïi: d^employer de vastes capitaux à l'amélioratioji dm terres. {.■'•••:.■.,» -■ n»
^ Sans doute les occupants auront é4é lentMMAt^ avec inquiétude, avec anxiété j parce qu'ik n'étaient'
pas propriétaires, parce que leur possession était mise en question périodiquement par l'opposition de ceux qui n'avaient rien. Cependant ils ont fini par cultiver de vastes domaines, et évidemment de grandes épargnes, de grandes accumulations de capitaux ont dû trouver tin emploi dans la culture de Vager publicus.
Mbâs, hormis cet emploi fort utile et fort rationnel, quel autre emploi y avait-il? jl faut bien le dire, c'était le prêt à usure. Les Romains prêtaient le plus souvent comme on prête chez nous dans quelques parties de la province, à de petits propriétaires qui se ruinent, qui n'ont pas de crédit, qui, grâce à nos lois hypothécaires, ne peuvent trouver de l'aident que difficilement. Tandis qu'à Paris, on contracte tant qu'on veutà 4 pour iOO, les faits prouvent que, malgré la loi de septembre 1807, ou emprunte à 8 ou 10 dans certains départements ; on emprunte d'autant plus chèrement que, comme il y a toujours le danger do tribunal correctionnel, le prêteur se fait payer une prime pour le risque qu'il court.
Eh bien I c'est là le triste métier que faisaient les patriciens romains. Ils prêtaient aux petits propriétaires, aux légionnaires qui s'en allaient à la guerre; car, il ne faut pas l'oublier, on n'allait pas alors en campagne suivi de payeurs, d'intendants, d'ambulances, de tout l'attirail qui suit nos armées avec raison. Non, chacun allait à la guerre, pour le compte de l'Etat, il est vrai, quant à l'heure du combat, mais pour son propre compte quant au reste; il fallait se nourrir, il fallait s'armer. Voilà comment les choses se sont passées pendant longtemps. C'était exactement
comme si demain on disait : Dix bataillons de la garde nationale de Paris partiront; bien entendu qu'on !iié les paiera pas, qu'on ne les habillera pais, et qu'o^ ne les nourrira pas. Dans ces dix bataillons, il y aurait^ sans doute, un certain nombre d'hommes qui pour-^ raient subvenir à ces dépenses ; mais il y en aurait beaucoup aussi qui devraient emprunter, surtout si leurs familles restant en arrière, ils devaient pourvoir à leurs besoins.
On prêtait donc à ces légionnaires avec cette douceur et cette humanité dont Caton, on vient de le voir, donne lexempie, cet liomme que les anciens citent comme le type de la vertu romaine! et Caton, il faut le remarquer, n'a scandalisé personne, ce qui prouve qu'il ne faisait là qu'une chose ordinaire. Or les emprunteurs ne pouvaient pas payer, car avec qucH payer? avec leur butin. Mais souvent il était nul ; et d'ailleurs il arrivait un peu au soldat romain ce qui arrive à nos marins; ils reviennent bien avec une petite masse , mais pour peu qu'ils restent brop longtemps dans le port de débarquement, la fomille ne voit pas grand'chose de ces épargnes. Or, les Romains étaient encore plus disposés qu'eux à se laisser séduire par des jouissances momentanées.
Ils ne pouvaient donc pas payer, et alors on sait^ce que le créancier faisait de son débiteur; non*seule*ment il lui prenait tout ce qu'il avait au monde, mais il prenait sa personne. Le débiteur devenait un nexus; il est vrai que tout nexus qu'il était, il allait encore aux comices, mais ce n'était pas moins un esclave déguisé. C'était un homme libre qui n'était pas maitre
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de lui : c'était une moquerie que d'appeler homme Uhrevnnexus.' .;.;:• •'
Malgréeelaleprètéarh'était-ilpasremboursé, il mettait son débiteur en prison dans sa maison, la loi à la main^ SijenfiaihBe fatiguait de le nourrir, il le me«naiiiau marché^. Quand il* n'y' avait qn^un dréancief, la ic(uestioni était encore possible^ à* résoudre^ tnais? quandil^f eii a^iit ^l^sieurs;?Eh !>(]ui ne éonniait '^^ fameux passage des Douze Tables que des interprètes^ douoereuxi: ont.. youhi. expliquer encomntiettant'Un énorfne (anachronisme, e4rq«.^il faâtpdurtaM prendre tel qu'il 'est , car si'Ies expiicationà modernes étaient traies^' Autu-Gelle et Tertullien l'auraient compris de môme. Or; ÂuluGelle dié, qu'il ne 'Cônhàtt point' d'application de qette disposition.: C'aurait été une gfamle naïveèé que de dire qu'on ne connaît aucune application tf une disposition de loi qui n^existe pas, et quoique Aulu-Gellène soit pas' un gtand gétaie, il n'aurait pas été jusque-ià. .
t'.On pouvait donc se partager le corps physique, matériel .de son débiteur.; Qu'on ait usé de ce droit oui qiiWn'en ail pas usé^ rioùs l'ignorons; mais le droit est écritien toutes lettres dans la législation ro^ maine, eton.voit que les Shyloek de Tantiquité n'a-^ vaient rien «à redouter, , car lors même qu'ils se seraient trompés'ét auraient enlevé; un. peu plus de ohair qu'il >ne leur en appartenarl^ ils^n'avaient pasè craindred'être punis de leur erreur.
'tiMais rily avàitril pas d autres emplois pour le capi* tatM^'y avait-il pas l'industrie et le commerce ? Nous pensons qu'à' €et;^rdidn «est' tombé dans deux exa-
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gératWQ^Léj^ w^^ eomoie il est plus facile de simplifier que d'ientaer diaufides détailsr, ont dit : les Romains aviûeut FagricuHufe et la guerre, :et rien de plus. Les aùtries^ bti contraire, ont dit que le& Romains avai^dt» été de itou t temps, de grands^ commerçants .et mêmer destvinduétriels^'tia. vérité où se trou vè-^lHel le 711 faut la chercher dans les faits. Les Romains, on le sait, ont stipulé 'avec t les Carthaginois deux traités de navigatioB'^t de eommei'ce^ijGeiSOïit là deux, documents iftéeusabl^ qui nous sontr 'été conservés, mot pour Bvcrt, parPolybe. Un) de. ces- traités remonte au troi-^ sièaieisiècle:ide Rome ; il est très^^étaillé, et Ton y canyi06t ^ue^ les »fidY ires né pourront pas passer cer-r! taines hooites marilinaies.; Or^ il ne peut venir à Tes-i prftîde personne d'imaginer* que Rome ait pu, au troisième siècle,: passerun traité de navigation avee Garthage, si. elle eût élé étrangère à. la navigation et au commerce. .> .w-Cr-
tOIuabutre côlé^ il pbralt qu!il y a eu de tout temp$i à Roa^ dtis eorpor^oo^vd^B métiers* On les fait re«*> monter jusqu'à Numa qui, difrron^ en établit neuf^i TiiB-lÀvek pat le d'une» corporatrpn ;de Baa(*chands •qui . ai3iSiBrlBiit'fei*n»éedanis les^premiei^ temps.de la répu-^
blÂqueMÛr^ si.J'ouf^jiQUte MUeiidouitièe à celle dui tmitôiayefiGajrtba^^ on n^ pourra pasjiier qu'il n'y/ eât déjà d^ idées^de commerqe et 4'industrie. '>; -MaiSiallons plus loin. On a vu€atôn l'ancien agri* culteufi,* puis {Usurier; il avait • encore ^un troisième métier^ il était aussi spéculateur.. En effet,, que nous di^ntsea biographes ^iQu 'il n'achetail pas seulement^ de la,terre>pc)opirement dite, des champs, mais qu'il:
achetait aussi des lacs et des étangs pour Tindustrie de la pécheé Non-seulement il prêtait à Rome comme usurier, mais il prêtait aussi à intérêt maritime, par contrat à la grosse comme on dirait aujourd'hui/ Il y avait donc un commerce : on ne prête pas à intérêt maritime, là où il n*y a pas de marine et de cornitaerce.
Enfin que nous dit-on encore du même Caton, de cet homme, nous le répétons, que l'histoire nous donne comme un type de la vertu romaine, ce qui montre qu'il n'y avait rien qui choquât dans ses actions. On nous cite un fait qui prouve qu'il entendait aussi bien la spéculation que l'agriculture. Prêter à intérêt ma* rilime c'est tout simple, c'est chose qui séduit parce qu'on a de gros intérêts, mais on risque de perdre son capital si le navire coule ou si un pirate sen empare. Qu'invente alors Caton? Il réunit cinquante marchands différents dont chacun arme un navire. Or, qu'y a-t-il dans ce fait? Il y a deux éléments évidents, la société et l'assurance mutuelle. Quand on réunit cinquante navires pour une expédition, et qu'on prend un intérêt sur les cinquante, il est évident que l'on s'assure. Mais Caton va plus loin : il met son affranchi Quintius sur un de ces navires; il en fait, comme nous dirions aujourd'hui un subrécargue, le représentant de ses intérêts, le surveillant de l'opération. Cela peut-il venir dans l'esprit d'un membre d'une société civile complètement étrangère aux idées de commerce et^d'industrie. Non, certainement. D'ailleurs Rome était près de la mer, et lorsque ses conquêtes se sont étendues, elle
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est devenue maltresse d'une longue ligne de côtes, ce qui devait faire nattre nécessairement des relations maritimes.
On ne peut donc pas mettre en doute que Rome ne fût même alors initiée aux opérations commerciales, bien qu'il ne faille point pour cela faire des Romains une nation comparable aux Carthaginois ou aux Phéniciens, ce qui serait une autre exagération.
Le troisième élément, le travail proprement dit, existait-il, ou bien est-il vrai qu'jl n'y avait pas à Rome de travail libre? fiien qu'à coup sûr^ lé travail libre ne dût y être qu'un fait secondaire , comme dans le monde ancien en général, il ne pouvait pas cependant être entièrement supprimé.
En effet, que devenaient à Rome les affranchis? On ne se le demande pas assez souvent, et l'on oublie trop qu'à certaines époques les affranchissements se sont étendus au point que le législateur a dû y mettre des limites. Sans doute un certain nombre de ces affranchis emportaient leur pécule ; mais il y en avait qui n'avaient pas de pécule, et bien des maîtres même n'affi*anchissaient que par pure vanité, et sans aucun souci de ce que deviendraient leurs anciens esclaves. Or, ces derniers étaient bien obligés, pour la plupart, de faire quelque chose, et c'était là un élément dé travail libre.
Us exerçaient des métiers, et comme on vient de le voir par ce Quintius, affranchi de Gaton, c'étaient surtout eux qui s'occupaient de commerce et d'industrie, de ces professions dont on ne faisait pas une gra^e estime et, comme disait Gicéron, sordides.
238 HtLANGBS. r'>
Il y a là-dessus. un passage 'bien mi»irquab)i& dans le traité deCicéron^éle Officus; Gesi au fprdmîep li^re, à la fin du §42. -..; r
Cicéron, on le sait, écrivit ce traité- pour «OQ^fils qu'il avait envoyé à Athènes^ étudier 'laphiloséphîe^ e( qui '(cela arrivait alors^' comme cela arHve en^core aujourd'hui)^ au lieu d'étudier la » philosophie, se livrait & toutes sortes de plaisirs. Son père pensa qu'en lui envoyant trn traité sur les devoirs, il pourrait l'arrêter daqs cette mauvaise ' voie. U a bien fait, puisque nous en avons profité^ ïnalheuretisemeih son fils n'en profita guère. • " * '^'- ' ■ • ■•? '"J^
Dans le premier livre, à« la fin, il lui dît' entre autres choses quelles sont les professioAis honorable et quelles sont celles qui ne lesoiit p^s. £!e'texte^Ust précieux, et, bien que nous fastsMm» An^'petit anà^ chronisme, puisque nous nous^ occupons â»^ faits antérieurs à la destruction de Gartfaage^ et' que €ieéron est bien postérieur, nous ne le regrettons pas; car ce qui était vrai du temps de Ctcérôn éli»it encore bien plus vfai auparavant : puisque Cieéron qui était un esprit si libre, qui s'est si souvent mo^ que du droit' des Ronrains, en le mettant? ^en r^ard du droit naturel, comme on dirait' aujourd'hui, puis* que Cicëron^ esprit éminent, éclectique, était encore cependant sous l'impression décèirtarnb pféjugés, à plus 'forte raison, deux siècles auparavant, -tout le monde y était à Rome.
Or, que dit-il? Que la profession de mercenaire est tout ce qu'il y a de plus vil au monde; qtie lu mercenaires j les gens qui louent operam^ non artemy
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les ouvriers profproment-diitsv'netsont'pas^èicotislclérer plus que des esclaves; Puis^ il «entré tidns^ le* dé^ .tail des professions mécmiques et indusli^ieltes^; • et 11 ^n nomme un certain notnlufe,. bien qu'il y en ait ibeaucoup.:qu*il ^raettei; (Il'iiàmbrie^les'buvmrs^i^^ il ùe parle pas des entrepreneurs ; al parle .bîefti' 'dé œux qui font le commerce» «n grand ^ itnaîs» non )de ceux qu'on appielleratt auji(Mird'lrai< dièfe id'^tdierj entrepreneurs, manufacturiers, il n'y en a pas fracefi )r En revanche il parié :^!ce)i3(|.4iiii'; faisaient' ides métiers tenant propremeiit i du ^érvicei de «tei'^r^ sonne, les métiers de ôûisii^ier, diB piBlr{litiâëUt^,^et il les trouve non-seulement* sans* 'tiôtittfetfrj ïriais honteux; puis il pa$se au côràtnercè'^' let fait 'la di^ tinction entre le commercé de •détaili^ét'lecômmerëë en grand. Ceux qui achètent pour revendre ittmlé^ diatement, sont tdus dès menteurs èl ses yciux ;' ih hfé vendent absolument rien qu''au«mo;ifen du menëèngej Yoilà l'opinion sur les métiers et le petit eOtnme^eéV du temps de Cicéron, àRome. '^ ••' u •»' -^^
'Enfin, pourquoi a^l-it de l'inénlgMcé' ^oiîri^'le grand commerce? Cest que- lorsqu'on veftkl* leS'chÔ+ ses en massev lorsqu'oïi tes fart Véni^ dé tôluë iéë coins du monde, surtout si ôW rtè' Mi-te trafic- ^ufe pendant quelque temp$; se Té%étiMïèipettùi'\ïtièt6\^ qu'on aura fait une certaine fortune, dé quitter èé métier et de %e livrer à la vie des champs,' cela lui parait différent. Et encore la phrase dont il ^ë sert n'est pas bieii flatteuse,' Car'il ne dit pas que cette profession soit Imidûnda, msk seulement non t^tftt^: peranda. '
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Toujours est-il que ce passage prouve qu'il j avait un travail libre, mais qu'il n'était pas tenu en Gonsidération et en estime à Rome. Il n'y avait que le travail intellectuel , le travail des architecte», des professeurs, des médecins qui trouvât grâce devant Cicéron, mais surtout quand il était fait graiis. C'est cette idée de s'employer au service de quelqu'un pour une rétribution, qui ne pouvait entrer dans son esprit.
Travailler pour gagner quelque chose rappelait aux anciens, sans qu'ils s'en doutassent peut-être, l'enclave qui travaillait pour être nourri.
Le travail n'était donc pas en honneur, mais cependant il existait; et je crois qu'il en était à Rome comme. à Athènes. A Athènes le travail libre était surtout celui des métèques ; à Rome c'était surtout celui des affranchis, des fils des affkranchis , de cette population qui formait en quelque sorte une classe à part, et qui cependant avait besoin de travail et d'industrie pour vivre.
On en trouve une autre preuve dans l'importance que les affranchis ont prise à Rome. Ils sont devenus les maîtres dans plus d'une grande maison d'abord, et ensuite dans Tempire, ce qui montre que leur intelligence se développait, qu'ils connaissaient les affaires mieux que personne, qu'ils s'en occupaient.
On peut citer un fait analogue. Les Pbanariotes à Gonstanlinople, menaient les affaires de l'empire Ottoman. Qu'est-ce que cela prouve? Qu'ils étaient plus fins que les Turcs, plus rompus aux affaires, qu'ils s'en occupaient davantage et que, tout en étant
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exposés aux dangers de l'oppression musulnaanot ils étaient tes directeurs de l'enopire. Eh bien ! les affranchis à Rome étaient dans une situation sem-> blable. On les regardait sans doute du haut en bas, avec dédain, ils étaient sans doute souvent en butte à des avanies, mais ils ont fini en dernier résultat, par gouverner l'État.
DEUXIÈME PÉRIODE
Les conquêtes durent nécessairement modifier les faits économiques du monde romain. Lorsque les richesses de Garthage, de Corinthe, dfi l'Espagne, de l'Asie, tombèrent aux mains des Romains, il ne s'agit plus alors de petites économies, d'épargnes modestes, de la vie simple et frugale de Dentatus ou de Gaton l'Ancien. Les Romains se trouvaient possesseurs de grandes richesses, de grands trésors, et avec ces trésors arrivaient à Rome les raretés, les délicatesses de ce monde qu'ils avaient conquis. De nouveaux besoins durent nécessairement se faire sentir, de nouvelles mœurs durent s'introduire, et les Romains ne tardèrent pas, en effet, à montrer qu'ils étaient, en quelque sorte, prédestinés à être gigantesques en tout. Lorsqu'ils se jetèrent dans les jouissances physiques, lorsqu'ils adoptèrent le luxe de l'Orient, ils étonnèrent le monde, dans ce débordement des mœurs publiques, par quelque chose de gigantesque et d'inouï.
On ne saurait le méconnaître , les Romains, eu toutes choses, dans le bien comme dans le mal, se
Mélanges — I. ^«
242 MÉLANOES.
sont montrés excessifs et ont fait preirve de forée plutôt que de goût. On ne retrouve pas chez eux cet amour fin et délicat du beau qui distinguait le Eionde
Quoi qu'il en soit., les faits éconoiniquesi -durent se ressentir de ce nouvel état de choses. On ne tarda pas, nous dit Pline^ à reconnaître du temps dfi Pompée qu'on pouvait dans sept jours, dans une semaine, transporter les marchandises de l'Inde à la Bactriane et au fleuve Icare, puis passer pas la mer Caspienne dans les eaux du Cyrus, et, AU bout de six jours, dans le Pont par le Phase. Ce fait seul montre combien les communications commerciales s'étendirent dès que Rome devint le foyer de nouveaux besoins, le centre d'une civilisation nouvelle, qui ne pouvait s'apaiser que par les produits que l'Inde lui fournissait.
Mais suivons la marche que nous avons adoptée jusqu'ici ; revenons aux troiis instruments de la production.
Quant à la propriété territoriale, il n'y a plus rien à en dire. Le système des latifundia , des grands domaines, se développe de plus en'plus.'
Quant au capital, sous un point de vue^ il dut s'augmenter singulièrement, ou, pour parler plus exactement, la richesse mobilière et surtout la richesse monétaire, la quantité des métaux précieuse dut s'accroître dans d'énormes proportions.
Voici un fait qui à lui seul révèle cela : Cornélie avait acheté une maison ; elle l'avait payée (l'auteur a inis le prix en monnaie grecque, parce qu'il était lui-
mérae Gree)ydUe ravait payée 75,000 drachmes^Peu de temps après, LucuHus achète cette même maisoo^ et qu'est-^e qu'il Ja paie ? A coup sûr la spéculation était boohe de ir pari du vendeur , il la paie 2,500,000 drachmes. '€ -est' donc, on* le voit , m qui arme ^ mèmei de nos jours. Bien des gens au-^ jourd'hui', ayant ^acheté une maison ou un ter* raîn^ilOO^OpO francs;^ Ile révendent 1,500,000 où
' La: rièhesse mobilière s'était donc accrue d'une manière • très -singulière^ surtout dans les mains de certaines personnes, car ce n est pas la même chose qtie*s'il.yeût eU un accroissement plus généralement distribué. De là^* les dépenses énormes, et qui nous paraissent fabuleuses y de quelques Homains; de là ce mot déjà cité, mais -qui est caractéristique ,' de Grassus, quii parlait avec dédain de tout homme dont la fortune n'était* pas telle qu'il pût, de ses revenus^ entretenir une armée; de là ces dépenses gigantesques en constructions et en fêtes que pouvait faire un simple particulier, qutis'y ruinait parfois, il est vrai, tnais qui* espérait réparer sa ruine avec le pillage de quelques provinces.
Ce génie de grandeur qui dominait à Rome s'était montré depuis longtemps en fait de constructions. Il suf&t de citer ces restes qui remontent à l'époque des rois, et qui paraissent destinés à braver à tout ja^ maïs les injures du temps* Contentons-nous de citer le fameux égout^ c2oaca moxtma, qui «ubsiste à peu près intact, et cette voie Appienne créée plus tard^ qui était appelée la reine des voies romaines, et ces
aqueducs^ et ces monuments dont personne n^gnore les noms et la destination. Mais, à l'époque dont nous parlons y commencent les grandes construc^ tions du luxe particulier. Ainsi Scaurus Tédile (c'étaient les édiles qui étaient chaînés d'amuser le peuple de Rome, rôle souvent ruineux), Scaurus élevé un théâtre. Dans ce temps- là, élever un théâtre ne voulait pas dire faire une construction permanente; non, on faisait un théâtre temporaire pour une circonstance donnée. Eh bien I ce théâtre de Scaurus était soutenu par cent colonnes. Celles du premier étage étaient de marbre; celles du second de cuivre, et celles du troisième de bois doré , et le contour était orné de 3,000 statues. Voilà ce que faisait un particulier, un édile à la vérité, un magistrat, mais à 'ses dépens.
Gurion perd son père, et veut, en l'honneur du défunt, faire célébrer des jeux funèbres. Il imagine de faire construire deux théâtres sur des pivots mouvants. Le matin, les deux théâtres étaient adossés l'un à l'autre et servaient à donner des représentations simultanées; puis, dans l'après-midi, ils devenaient un immense cirque pour le combat des gladiateurs.
Enfin Pompée fit édifier un théâtre en pierre destiné à rester, pour y placer commodément assis 40,000 spectateurs. Mais ce n'était qu'une pauvreté, car Jules César construisit le grand Cirque, capable de contenir plus de 250,000 personnes, le grand Cirque que, sous l'empire, on ne trouve pas suffisant et qu'on agrandit de manière à ce
qu'il puisse en contenir 100,000 de plus. On le voit, ce ne sont plus là les faits économiques des époques antérieures. Â coup sûr, ce n'est plus le temps où Gaton s'empressait de se défaire d'un tapid de Perse qu un ami lui avait légué, parce que ce meuble lui paraissait d'un luxe étrange.
Les mœurs et les usages des Romains vers la fin de la république ont été souvent décrits, même dans des ouvrages récents qui sont à la fois exacts, instructifs et amusants. C'était un mélange de délicatesse et de brutalité, de goût, raffiné et de débauche; mais c'étaient des mœurs qui entraînaient d'énormes dépenses.
Quelle pouvait donc être, dans cet état social , la marche du capital proprement dit ? Elle ne devait pas être progressive , bien que cette proposition ait l'air d'être paradoxale. En effet, jusqu'à présent, que voit-on? une grande richesse mobilière, mais des dépenses énormes, une consommation plus grande encore. Est-ce là cet emploi de la richesse mobilière qui constitue le capital producteur? Les nation$ qui s'enrichissent, et dont le capital producteur augmente rapidement, ne sont pas celles oii la multitude est pauvre, et où un petit nombre d'hommes riches ont des revenus immenses et font des dépenses énormes. C'est ici qu'apparaissent dans tout leur jour ces vaines déclamations en faveur du luxe, qui ne sont ni plus vraies ni plus fondées que les déclamations contraires, parce que, autant il est évident que si la France supprimait la plupart de ses consommations et voulait bien, pour le plaisir d'ac-
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cumtiler, se mettre au pain «ta i'eaufla s'arrêterait, par la raison toute BÎnipl6'qu<W.Ae,piNX^ duirait pas ce que personne ne viMidiMt* acfaltoir^ autant il est trai que si tous ceux «qui eut an excè« dant dans leur revenuy se faisaient une sorte dé loi de le dépenser en festins et en' 'consommations qui ne laissent après- «lies aucune trace , pevu à - peu! le capital national diminuerait et ht' pao^etè générale en serait la conséquence. r * : ••
' Lès Romains étaient un peu- dans le : second casi La multitude n 'avait pas de richesse par ^ dé& ' rai** sons faciles à' comprendre. Les hommes riches ne lui donnaient guère de travail, parce que, jeixcwre une fois, c'était par leurs esclaves et ^ar le cottimél*ce extérieur qu'ils obtenaient ce qui leur était oréces-" saire. La multitude vivait d'aumônes déguisées. Le nombre des petits propriétaires avait de plus en plus diminué. On ne voit pas comment lés masses au^ raient pu faire d'épargnes. Or, les nations dont te capital augmente rapidement, sont celles où il est permis à un grand nombre dé personnes de faii^ quelques épargnes. Cette vérité paraîtra toujours plus évidente à Ceux qui voudront bien riûgarder autour d'eux. Certainement le capital français est heureu-» sèment progressif, et il l'est malgré les terribles ^secousses qu'il a dû éprouver, par suite des vicissitudes politiques, commerciales et autres. Eh bien I est-il pr<h; gressif à cause dès épargnes que cent, deux cents,' trois cents personnes ont pu faire ? Il l'est surtout par suite de celles d'une grande quantité d'individus. Nous avons un moyen d'arriver à une appréciation gros*
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aère, knw^ofin à une appréciation quelconque de ces épai^es. "Que Ton jette un coup d'œil sur les càisseï^ d'épargnes, sur celle dé Paris, par exemple; et l'on yerrà que maigre ^ès oscillations fâcheuses,, les unesdues à des circonstances que la prudence humaine ne peut jamais complètement préyenir, les autres à ce que les déposants n'ont pas acquis encore lés eohnaissances nécessaires pour ne pas s'alarmer mal à propos, connaissances qu'ils acquerront dé plue en plus i» mesure que l'expérieâbe viendra à leur secours, la' rooyenne des petites épargnes pour cette seule caisse est de 150 & 200,000 francs par semaine, ce qui fait près de 10 millions par année.
Ce moyen d'épargne ne pouvait pas se réaliser dans le monde ancien ; et cependant on remat'quera que les capitalistes romains auraient pii d'autant niieux faire des économies et augmenter le capital productif, que pendant longtemps les impôts n'oiit absorbé qu'une partie extrêmement faible de leurs revenus; car sous la république, c'était le sénat qéij ta fond , était lé maître des finances publiques à Rome, et il faut lui rendre cette justice, justice au teste que pr^que toutes les aristocraties dominantes ont méritée, qu'il administrait les< finances de FÉtat avec un ordre admirable. Les contributions que les citoyens romains avaient payées pendant un temps, ^ furent même supprimées comme n'étant pas du tout nécessaires après la guerre contre Persée, c'est-à-dire l'année 168 avant l'ère chrétienne. Les tributs des alliés, les tributs plus considérables encore que payaient les provinces, soit en
argent, soit en nature (on n'a qu'à se rappeler le plaidoyer de Cicéron contre Yerrès sur les tributs que payait la Sicile en blé), les tributs des parties de Vagerpublicus qui étaient affermées ou sur lesquelles on percevait des droits, les revenus des douanes, les revenus provenant des mines, enfin la taxe sur les affranchis, suffisaient amplement à un trétor qu'une guerreheureuseetun butin immense ne cessaient d'alimenter.
Ainsi, il y avait à Rome, à l'époque dont nous parlons, possibilité d'une grande accumulation de capital productif, et, en même temps, une organisation sociale telle que cette accumulation n'a pu se réaliser.
Quant au travail, à ce moment, il était uniquement l'œuvre des esclaves.
Plus tard, qu'est-il arrivé? La fin de la république a été marquée par tant de troubles, d'agitations, de discordes civiles, de proscriptions, que tous les progrès qu'on aurait pu espérer devenaient impossibles. Il a dû alors se consommer des capitaux immenses. La perturbation que ces faits politiques ont dû pOTter dans le développement économique est incalculable. Quand on songe qu'aucune loi n'était plus respectée, que tout était à la merci du parti vainqueur, à la merci d'une soldatesque effrénée et que personne ne pouvait réprimer puisqu'elle disposait du sort de tout le monde, il serait fou de penser à un développement économique.
L'empire commença pour Rome une ère npu* velle. Nous ne voulons pas ici eu faire une appréciation politique : cela a été fait plusieurs fois avec exagération y soit pour, soit contre, mais ceia ne tient pas au sujet dont nous traitons. Seulement, sous le rapport économique, rétablissement de l'empire devait produire de grandes conséquences.
Et, d'abord, il dut arriver quelque chose d'analogue à ce qui est arrivé de nos jours, en 1815. Sans doute, il y avait, et pas toujours à tort , tant s'en faut, beaucoup de mécontents au point de vue delà politique, mais il y avait la paix générale, car s'il restait quelques guerres dans les premiers temps de l'empire, c'était dans des pays fort éloignés, et il y avait en outre un retour à Tordre, après ces horribles guerres civiles, après ces horribles temps d'assassinats, de proscriptions, de confiscations, qui avaient suspendu l'effet de toutes les lois protectrices du développement matériel de la société.
Un autre fait se présentait aussi sous un aspecl favorable, en apparence tout au moins. Lors des pro-scriptions, à partir ^ de Sylla jusqu'à Octayien, on avait partagé entre les soldats des fractions plus ou moins considérables, soit de Vager publicus^ soit des terrains qu'on avait enlevés aux propriétaires. Nous avons déjà cité les touchantes églogues de Virgile à cet égard. On peut en conclure que le nombre des propriétaires fonciers était plus grand au corn-
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mencement de Tempire qu'auparavant. Et cependant ce fait ne lame guère de traces dans l'histoire économique. Pourquoi? c'est assez difficile à dire. Maiâ, d'un c^é, il faut foieti se rappeler que ces terres étaient distribuées à de vieux soldais ^Éis aucune habitude de travail, sans aucune habitude- île cette vie domestique qui est nécessaire à râgricutteur, accoutumés, au contraire, depuis longtemps à tous les désordres inséparables delà vie militaire^ lorsque les hommes armés sentent quMls sont les maîtres du destin du monde. Il est douteux que ces hommes aient attaché beaucoup de prix à leurs possessions; et ce qu'on peut imagider de pluspro^ bable, c'est que la plupart d'entre eux s'en sont débarrassés bien vite, à bon marché, en faveur deq grands propriétaires voisins, de sorte que l'aug*^ mentation du nombre des propriétaires foncier^ n'a dû être ni bien considérable, ni surtout bien du* rable« D'un autre côté, nous ne voudrions pas affirmer d'une manière absolue qu'il n'en soit pas resté de traces, en Italie surtout où la petite propriété a toujours paru comme un fait indigène. La Toscane, par exemple, cette Êtrurie dont le sol avait été distribué aux soldats romains, la Toscane a été regardée de tout temps et l'est encore, comme un pays où le territoire a été très-divisé. Peut-être ce fait remonte** t-il aux temps dont nous parlons. Mais ceci est une pure conjecture.
Quoi qu'il en soit, il est irrécusable que l'empire amena une période de paix et d'ordre, et une admi^ nistration des provinces beaucoup plus régulière;
car les empereuis avaient divfsé^^ dernières en province^ sénatoriales et en pro?ioded impériales, et les gouverneurs n'étaient plus:das hmnmes espérante fake de leur administration un levier pour veiiir à Rome s'empareir delà chose publique : c'étaient alors de stmpleSigouverneurs,' sachant bien qu'ils auraient à'rendiseiun compte. sévère à J'empeteur.. i
Tout cela n'était pas de la liberté, mais c'était un régimebeauepup plus favorable que celui des guerres civiles et des proscriptions. U dut donc y avoir ffiigfiQentatiim dans" le développement dé la richesse nationale^ plus d'activité dans les relations commérlctales, iCt des napportsptas fatilés entre Bome<, te grand foyer nde la consommation , et les diverse^ parties de l'empire. ' : < • ?• /
• Toutefois les faits: éeonomiqnes durent-ils chai^r rapidement? Posons la question en l'expliquant par un exemple:
Depuis 181 5, la France qui était tout agricole^ tend évidemment à se^ transformer en pays à la fois agricole et industrieh II serait facile d'en multiplier les preuves : nos lois civiles, bien que toutes récentes^ mais faites dans un temps où. le l^islateur regardait surtout la« France comme un pays agricole, se troii'* wnt médiocrement en rapport - avec cette ilouvelte donnée de ; notre étal social, la donnée ixidus-^
trielle^f
Eh bien 4 quelque chose d'analogue arriva4-il à Rome.? Rome, et par là nous entendons toute Tltar lie, changea-t-elle, comme état économique, de nature, devint-elle un pays non-seulement agricole,
mais aussi industriel? Nous ne le pensons pas.
Sans doute il dut y avoir alors et il y eut à Rome des productions qui n'existaient pas auparavant, car d'un côté les Romains avaient par la guerre acquis une énorme quantité d'esclaves des pays industriels, et leurs propriétaires durent certainement les faire travailler et profiter de leurs talents, et d'un autre côté on peut s'assurer, et c'est là un moyen de vérification, qu'on importait à Rome des matières premières qui avaient besoin d'être mises en œuvre.
11 y a entre autres deux documents assez curieux. L'un, on le trouvera aii digeste, au titre Depublicanis et vectigalibm. C'est une espèce de nomenclature fort curieuse des denrées qui payaient le vectigaly et qui prouve qu'on importait les objets de luxe les plus coûteux, les tissus les plus fins, les pierres précieuses, les denrées les plus exquises, les peaux de certains animaux, des objets servant à l'art du teinturier (1) ; il fallait donc que quelqu'un mit en œuvre ces matières premières. Cela prouverait qu'il y avait, comme nous disions, des ateliers, des fabriques qui employaient ces matières premières.
Mais, d'un autre côté, il y a un autre document qui est frappant par le silence qu'il garde k cet égard. Il ne faut pas croire que dans les lois et dans les textes de jurisprudence il n'y ait que du droit, il y a aussi de l'économie politique, ou pour mieux dire, il y a des indications utiles à l'économiste, et, sous ce rapport, il n'y a pas de texte de jurisprudence
(1)L. i6, § 7. Dig. XXXIX, iv.
plus riche que le digeste romain. Ordinairement on n^y cherche que des décisions de droit civil propre^ ment dit; mais le digeste est un vaste répertoire où Tadminisf ration publique, et, par conséquent, Téconomiè politique, trouvent une masse de renseignements.
Nous avons déjà cité un titre ; nous pourrions en citer une foule d'autres qui sont très-importants; on verrait, par exemple, que la plupart des dispositions de nos lois de douanes y sont textuellement dans le même détail.
Mais revenons au document en question. Le jurisconsulte Paul dans les fragments qu'il nous a laissés et qu'on a appelés Sentences de Paul, a, au troisième livre , un titre intitulé De legatis. Dans ce titre, il s'est amusé à entrer dans les détails les plus minutieux pour savoir, quand l'usufruit d'une chose a été légué à quelqu'un, quel est le droit de l'usufruitier, du légataire. Eh bien ! il a fait là ce qu'on n'a pas fait dans notre code civil. Si aujourd'hui on demandait quel est le droit de l'usufruitier chez nous quand on lui a légué l'usufruit d'une manufacture non affermée, ce ne serait pas chose très-facile à déterminer avec la distinction des fruits industriels et civils, telle qu'elle est dans la lettre du code. Il faudrait donc y arriver par voie d'interprétation, toujours par cette raison, qu'on n'a songé à la France que comme à un pays essentiellement agricole.
Paul a suivi une autre méthode, il a procédé par cas particuliers, il a dit : Quel sera le droit de l'usufruitier ou du légataire, si on lui lègue un troupeau.
si on lui l^iie ud fonds avec tout :ce qui doîl appar-r tenir à, la culture de ce fonds, si oalui. l^ue une chasse ou une pèchev si on lui lègue un pàiuf âge, si on lui lègueune maison complètement otoublée, si qo lui lègue des bains, une auberge, .lin moulin > un él^ biissement de meunier, un atelier de peintre, la to.ilette d'un homme, la toilette d-utie femme., tine bibliothèque!^ et ainsi de suite. Et pour chacun de cçs legs, il entre <lans les moindres détails, de sorte qu'il est impossible de Ure ces cinq pages 'de iPaul sans avoir une idée fort complète et fort nette de la vie privée des RomarQS.(l). .•. ...
En effet, quand il nous dit que, dans le legs du fonds, peut être compris tout ce qui;^t nécessaire pour acquérir les fruits, pour produke les fruits, qu'est-ce qu'il dit ? ^ QtÛBrendorum fructuum catm esse videntur^ qui opus rusticumfaciunt. i^ Maintenant quels sont ceux qui^font ce trayait chapipêtre? «.JEt moniiores, et mllid^ etscdtuarii. » Voilà les hommes. Et puis, tf item^ boves aratorii, aralrà^ biderUes^ et falces piUatoriœ : ■. frumentum quoque ad sementem reposittim. » Voilà donc le cheptel, voilà les instruments aratoires, voilà les semences : « Cogendomm fructuy.m causa comparata instrumenta cedunt. » Quels étaient ces instruments, cesoutils, ces melibles? « Ve^ lutcorbesij alvei, falces messoriœ et fcmariœ'j item molœ oUvariœ. » Et puis il y a une troisième distinction ; il aparlé des choses nécessaires pour produire, deschose^ nécessaires pour récolter, maintenant il parle descho-
(1) Paul. Sent, m^ 6. § 34 et suiv.
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ses * nécessaires potir garder 'les> fruits. « Velut dalic^ eupiBy.v^icUlarusUeaj dbana, pistpreSy Mini, fœaria^. » Et 'après (mni^ fiyitemanoillœquœvestimenifi rusticis fociunt'tscotraquùqueet sutorcontinelnmtur^y^ Scoira^ d'aulÀès^dise.nt sMr^a, et j^e crois que c^est le dernier qui^aui le niieuiLV par cette raisonVjuaujottr*d'hui: endore^ dans ie patois de la Romagne, et du BdoAms,'oeigi^ccessoire«#un 'fonds s^a[jpellent «^^ o^esft éTfdefmftiefnl te i;néme mot qui est rerïé dans la
Plus loin Paul dit : « Instfveto prœtUù' legùto^ fàbri ferrarii^kem' ùgncmi, pwêatdres, et qui in- ^truendi' pndi grcuia^ ièidem tnombafUuf, legato dedtmli) »>€ela ne niontre-t-il pas ces grands propriÂ- 4ii»Bs romains possesseurs d esclayes habile^ dans lés divers loétiers^ et faisant tout ff^ire ebek eux. Ils n'allaient pas acheter au marché ie soc d'ùqe charrue oii tôl autre ius^ipetot ; il y avait là des ouvriers pout* lesfaire;>''» ; ■■♦V'ii'Ai.i .v\ >i ^' ' ■>:■'- -i.'-.^.
' Lé legs était*-ili d'une mf^ison lu Doi^o çùm ormd juremoisicut instr^c^a^$, lègata^'urbana familia (par fmnilû» on entendait aussi ies esclaves)^ iterti'arîifices eives(Àarn^'€t zetaru et aquarii, eidem damui $er^ vierUeSy kgaiO'Cedmtt^ % \ -^^ ,. '*.
Et puisf si l'on veut savoir ce qu'on trouvait dans une auberge à Home, on n'a qu'à lire le paragra^ pbe^^l : « Imtrumeruo caupùnio legato j' ea dehéàtur quœ in cauponis usum patata stmt : velut vasa in qui^ bus vinum defunditur :i escariaquoqueyet pocularia vasa debentîn*. » '
Qu'est-ce qu'un médecin avait chez luit « Instru^
mento medid legatOy coUyria^ et emplastra^ et appor ratus omnis confidendorum medicamentorumy itemr que ferramenta legaio cedunt. » Le médecin faisait donc la chirurgie et la pharmacie aussi : « Instru^mento pictoris legato^ coloresj penicilU, cauteria^ et temperandorum colorum vasa^ debebwitur. »
Et puis arrive le meunier, et puis l'établissement de bains : « Instrumento balneatorio legato^ halnea^ tor ipsej et scamna^ ethypodiay fistulœ, miliariaj épistomia y rolœ aquariœ : jumenta qiu)que quibm ligna deferuntur, legato cedunt »
Et puis : a Instrumento piscatoris legato^ et retia, et nassœ, etfuscincBj etnaviculœ*^ hami qu^oque, et cœtera ejusmodi tisibus destinatadebentur..., Pecoribus legatis^ quadrupèdes omnes continentur quœ gregatim pascuntur. . . Libris legatisy chartœ voluminay vel memr branœ, et philurœ conlinenlur. Codices quoque deben-
tur Veste legalâj ea cedunt, quœ ex lanâ etlino
texta sunt : item serica et bombycina; quœ tamen induendiy operiendi, cingendi, stemendi injicietidique causa par a ta sunt. Pelles quoque indutoriœ con-^ tinebuntur. Veste virili legata, ea tantummodo debebuntur quœ ad usum virilem^ salvo pudore, attinent. Stragula quoque huic legato cedunt. Muliebri veste le^ gâta, omnia quœ ad usum rnuliebrem spectantj debebuntur. »
On voit là un grand luxe. Mais après que le jurisconsulte s'est occupé de Tauberge, de l'atelier du peintre, de l'établissement de bains, de la ctiasse, de la pèche et de quelques autres industries, il est curieux qu'il n'ait pas fait mention d'autres espèces,
telles que l'atelier d*orfévre, la manufacture de toges OU de telle autre chose utile. Non, il parledes choses, mais il ne parle pas de la fabrication de ces mêmes choses. Or, pour entrer dans de pareils détails^qu'at-il dû faire? Evidemment il a dû regarder autoui: de lui, et en conséquence, s'il n'a pas parlé de la production , il est à peu près permis de conclure que " tous ces objets étaient importés d'ailleurs, et que les Romains les devaient plutôt au commerce qu'à leur industrie locale et indigène. Cependant ils avaient des esclaves habiles dans l'industrie, et ils avaient aussi des corporations de métiers; de sorte que probablement la vérité se trouve entre les deux opinions.
Sous l'empire, les faits économiques ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, n'ont pas dû prendre une marche différente, encore moins une marche meilleure et plus conforme aux véritables principes. En effet, malgré les distributions de terres qu'on avait pu faire dans l'époque sanglante des proscriptions, la propriété territoriale (les auteurs sont unanimes pour nous l'attester), se concentrait toujours de plus en plus, et cette concentration qui aurait pu, sous un point de vue, être utile à la production, ne l'était nullement, parce que les propriétaires n'avaient ni les capitaux, ni Fintelligence, ni le^ soins nécessaires pour tirer parti de la grande culture.
Aussi que dit l'histoire? que les greniers de l'empire n'étaient plus aux portes de Rome, n'étaient plus en Italie, n'étaient plus même dans celte Cam-
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panie (juî, aujourd'hui encore, est si renommée par sa fertilité et par la rare activité de sa production : les deux greniers de l'empire étaient r£4^pte et la Sicile.
Le capital, ainsi que nous le faisions remarqua, ne pouvait guère s'accumuler. Les dépenses,. de Ja classe opulente étaient énormes, en quelque sorte fa^ buleuses; les chefs de l'empire lui en donnaif4Qt l'exemple. Les classes inférieures devenaient de plus en plus pauvres, vivant de distributions, d'aumônes officielles, et si on veut se faire une idée de la situa? tion, on n'a qu'à se rappeler l'état des municipes, la nature des lois municipales, la condition des gens de la curie qu'on ramenait à ce que nous appellerions aujourd'hui les fonctions municipales, exactement comme aux Antilles on ramène un nègre fugitif ^:i^ii marron à son maître. Ainsi l'empire, au lieu de s'éijl^ richir, devait aller en s appauvrissant, car, je le répète, les consommations, étaient énormes et les causes productives étaient en grande partie paralysées.
Sans doute Rome et les gr^ii^es villes avaient un commerce ; il n*y a pa^.de Juxe là où il n'y a pas de commerce; il n'y ,a> pas surtout ce .luxe monstrueux,, fabuleux qu'il y avait alors à Rome. ,{1 fallait bien un commerce et un commerce qui allât jusqu'au bout du monde, pour que les Romains pussent consommer dans leurs palais, dans leurs bauquels^.etdans leur^ fêtes publiques et particulières, les denrées dont^es témoignages irrécusables nous prouvent qu'ils faisaient un usage et un emploi très-fréquents..
D'ailleurs, ainsi que nous le disions, nous avons,
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indé^endaimâent des témoignages généraux tie l'histoire, une pièce posftive, un doeument authentique, la ioi de^ douanes. Or^ôertes, on ne fait pas une loi des douanes à prion; on n^a jamais taxé dans une loi de douanes un article qui n'entrât pas dans le pays. Eh bietï^I-On^ vient de le voir; dans cette loi qui se triouvB>bieifi:oii niai à ffropos intercalée entre cf^s titres du digesteV ii y â une énumérâtion des choses qui dci^ent le droit. Oi*, parmi elles il y a des mar* chandisesde rtnde, il y a même des marchandises incommodes 'à* "tratisporter : Indid ternes j lecsnœ^' pàrêi, teopùrdif panthetiÉj voir même spadones etc., beaucoup de pierféë précieuses, beaucoup de tissussoit de laine^^^oit de.lin, soit de soie. Ainsi il fallait bltti^iiue le commerce allât chercher ces marchanàîkm poUf les transporter à Rome. ^
' D'ailleurs, «on ii^a qu^àouvrir Mine, et Ton verra un tracé très-détaitié de l'itinéraire que suivaient les marchandises^ elles alf rivaient de l'indë dans TÊgypte romaine, et de là dans les grands centres de consommation. Cette ' description se trouve AdXï^ Y Histoire naPkrellé^ , . ; : ^
^41 estdonfe vrai qu'il existait lin commerce qu'on pfôurraitappelet extéi^ieu^' "quoique l'expression fût' inÉpndpre jusqu'à iinfêértain point pùisqù^il se faisait' ettpartkl aveé les provinces éloignées de Pémpire. Mais il est vrai aussi que ce commerce, quand on le rappoi^e aU centre même de l'empire, avait lieu surtout par rintemnédiaire'dès métaux précieux, et que' les Romains ne produisaient pas à leur tour des marchandises qu*îIs-pussent'donner en échange : tous
les renseignements qui nous restent nous parlent de travailleurs destinés au service de la personne, de la maison, à la culture des champs, plutôt que d'ouvriers travaillant à produire des choses pour l'expcNrtation.
Les seigneurs romains ne faisaient pas personnellement le commerce ; on le regardait même comme une profession qui dérogeait, pour parler comme on a parlé plus tard, mais ils le faisaient comme Font fait depuis les nobles Génois, ils le faisaient faire, souvent par leurs propres esclaves, et sauvent aussi par des personnes qu'ils préposaient : il y a dans le droit romain des actions pour que ceux qui au fond faisaient ces affaires, n'y restassent pas étrangers.
U y avait donc un .commerce, nous le répétons, mais l'échange n'était pas actif : les métaux précieux arrivaient à Rome par le moyen de l'impôt, et ils repartaient de Rome pour aller payer le& marchandises, les objets de luxe que les Romains consommaient.
Que nous disent en effet des écrivains romains, en parlant des superbes routes qu'on avait faites dans Tempire , entre autres de celles qui passaient par Lyon? Ils en font valoir tout d'abord l'utilité, au point de vue des commjunications militaires, puis ils ajoutent que c'était un moyen facile de faire arriver des impôts à Rome, parce que dans ce temps-là, bien que l'on se servit aussi quelquefois des lettres de change et des autres moyens de crédit, les tributs le plus souvent arrivaient en espèces et en nature.
Examinons maintenant rapidement les faits éco-
nomiques de l'empire qu'on pourrait appeler gou* vernementaux ; et, ici, empressons-nous de faire une observation générale. Ainsi qu'on va le voir les Romains n'ont pas été aussi étrangers qu'on le prétend à toute doctrine économique; mais pour tous ceux qui ont une connaissance un peu approfondie de l'histoire romaine, il n'est pas douteux que dans Tesprit des Romains, hommes d'État ou particuliers, dès qu'il s'agissait d'une mesure publique, la pensée dominante n'était pas la pensée économique, mais la pensée politique. Rome était un pays essentiellement politique, le gouvernement romain était un gouvernement essentiellement préoccupé de la pensée polw tique. Ainsi, il est vrai, comme nous venons de le dire, que lorsque le gouvernement construisait des routes, ce n'était pas au commerce qu'il pensait, mais aux légions, aux provinces qu'il voulait mettre sous le joug, à l'influence romaine qu'il voulait établir au loin, à la langue romaine qu'il voulait imposer partout. .
Il en était de même pour les colonies. Nous avons vu que les colonies grecques étaient essentiellement commerciales. La mère patrie. ne pensait pas à garder la haute main sur elles ; ce qu'elle voulait, c'était des correspondants pour son commerce, des centres d'échange et de production. Ce que les Romains voulaient par leurs colonies, c'était de maintenir leur autorité sur les peuples environnants : les colonies pour les Romains étaient, en quelque sorte, comme les branches de fer qu'on met dans les murailles pour les contenir et les soutenir.
Ld point de vue politique, encore une fois, se retrouve en tout chez les Romains. Ils.Qntr;eu biea des règlenaents sur Tusure. On peut làrdessus leur faire beaucoup de reproches, en piirtant du point4& vue économique. Eh bien ! pour eux, c'était uoa question politique, et cela est tellem^pt vrai^ qu'il w ^rait pas difficile de montrer dan$ certains textes du digeste, la véritable doctrine de Tintérôt de l'argent; jetée comme en passant, car au fond les Romains avaient pensé à toutes choses. Un jurisconsulte nous dit, en parlant des intérêts : fructuum vicem obUr nent (1). Que l'on tire les .conséquences de cette phrase-là, et Ton arrivera à conclure sur ce sujet comme Smith et les économistes.
Nous reviendrons sur ces faits en parlant des doctrines économiques, car au fond, il est plus conforme à la nature des choses d'envisager les législations, celle de Rome surtout, sous le point de vue scienti* fique, que sous le simple point de vue d'un fait gouvernemental. Les Romains n'ont pas laissé comme 4es autres, peuples, des textes de lois secs et arides ; presque toujoui^s quand ils ont donné une prescription, ils ont dit pourquoi : la raison peut être bonne ou mauvaise, mais enfin ils l'ont énoncée, de sor.te •qae dans les monuments du droit romain, on rer trouve la science abstraite. • ).
Un autre fait économique important, ce sont les impôts. On sait déjà quelles en étaient les sources principales. Nous ayons vu que c'étaient les tribji^ts^ les revenus de Vager publicus^ les produits des
(1) Fr. 34. D.XXII. i.
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douanes — portoriay ' — les produits des minéé^-*^ meiûUa. — Il y avait un droit sur la vente d^ choses véfrales — ceaieswM auctiofèum — espèce de droite semblable partie à notre droit d'enregistrement, par* tferà nos droits de^ douane. Il y avait un nupôtsur les successions qui a été la principale cause de Tédit par lequel Garacalla accorda atout le mdndé le droit de cité, afin que tout le monde payât Timpèt. It y avait une taxe sur les esclaves affranchis — aurum vicesimarium — et ainsi de suite.
On a prétendu évaluer la totalité des impôts rora&îns. Cela est incertain comme toutes les évaluations en aident , d'époques très-élôignées de la nôtre : il faudrait auparavant savoir quelle était, à cette époque-là, la valeur de l'argent. Nous ne reviendrons pas sur cette question que nous avons longuement traitée; mais enfin, la totalité des impôts i a été évaluée à près d'un milliard de notre argenté 'On les percevait à Taide de fermiers comme on faisait en grande partie en France avant la révolution ; * et il est bien connu que c'étaient les chevaliers ro-* mains qui s'étaient voués à cette spéculation.
Les fermiers prenaient les impôts à l'enchère —*-• licitatio. — Ainéi les divers impôts étaient adjugés au plus offrant, 'non seulement celui des douanes, mâis'd'autres aussi. En effet, nous trouvons dans le digeste, au titre déjà tité De publicànis et véctigalibu&, seulement portôria, mais eï sùlinas et cretif&dinûs et metalla^
Les fermiers généraux des Romains étaient aussi agréables au public que lés fermiers généraux du
monde moderne. Aussi que nous dit le jurisconsulte . toujours au même titre? Il dit : a Quantœ audaciœ^ quantœ temeritatis sint pubUcanomm foctiones. nemo est qui nesciat. » C'était un fait aussi connu que ces gens-là vexaient le public, que cela pouvait l'être des fermiers généraux avant la révolution. Il parait même, d'après les auteurs, qu'ils se permettaient quelque chose de plus que de siitiples vexations, car le préteur les traite un peu comme des voleurs et rend contre eux un édit fort sévère.
Plus tard il y eut des impôts que les publicani ne prenaient plus à ferme, et alors commença un autre système plus abominable encore. C'était de charger du recouvrement de ces impôts les autorités municipales; et comme, les besoins du trésor devenant de plus en plus grands, les impôts augmentaient, les officiers mnnicipaux avaient toutes les peines du monde à faire rentrer les sommes : cela leur était d'autant plus difficile qu'il fallait pressurer leurs amis, leurs voisins, leurs parents. Et alors arriva cette mesure qui a été renouvelée à d'autres époques, on les rendit responsables : ils devaient toujours payer, sauf à eux à se faire payer par les autres.
Il y a bien des mesures qu'on a crues modernes, et qui le sont dans ce sens que les modernes les ont inventées, mais qui avaient déjà été appliquées par les administrateurs romains. Â cet égard nous devons en rappeler une, qui constitue un fait à la fois curieux et d'une haute importance pour la connaissance de la situation économique de l'empire romain.
Od sait que, du temps de la convention, du temps des assignats, en 93, parut une loi qui s'appelait la loi du maximum, c'est-à-dire que le gouvernement prétendait que lesvendeurs des denrées ne pourraient exiger un prix supérieur à.... Ils fixaient le maxi«mu m du prix. Les causes de cette bizarre loi de la convention sont connues; c'est que la masse des assignats ayant été augmentée, naturellement la monnaie baissa de prix, cette monnaie-là du moins, car l'autre avait disparu, et ceux qui en avaient ne s'avisaient pas de la mettre sur le marché. La monnaie de papier avait baissé de prix d'une étrange manière. Il y eut un moment où il fallait payer 30,000 francs une paire de bottes. Alors pour apporter quelque remède, quelque palliatif aux profondes perturbations de cet ordre de choses, on imagina le maximum qui, au surplus, n'était pas même une invention de la convention, car du temps de Law, sous la Régence, par des causes analogues, on avait aussi songé un moment à l'établir. Nouvelle preuve que toutes les tyrannies sont condamnées à l'absurde : grand bonheur encore si elles ne sont qu'absurdes.
Mais le maximum n'est une invention ni de la
convention, ni de la Régence; on a retrouvé il n'y a pas longtemps un éditde Dioclétiien fixant le maxi**mum. C'est un document très-curieux qui a été publié pour la première fois en 1830 par Hauboldt (1).
(i) On trouvera ce texte dans les Recherches sur ie droit de propriété chez les Romains, de M. Giiaud, qui le premier Ta donné en France. On a du reste récemment découvert une version en grec, qui a permis de le rétablir d'une manière plus complète.
. L erapereur commence par un préambule assez long et dans lequel on aperçoit l'enflure et* la pompe orientales qui comniençatent à corrompre 4e^stylê des Romains. Ce n*est plus le style de ces hommeli'qai avaient appris à écn>e en lisant Thucydide et Démott^ thènes. Ce sont déjà des écrivains au service de TefM^ pire, qui abandonnaient Rome et se plaisaient' àtitre en^Âsie et à s'entourer de toutes les pompes et de tous les usages de l'Orient. >> . .
Que dit Dioctétien pour rendre raison de <^t éditt Il se plaint de l'horrible cupidité des marchands qui exagèrent les prix d'une manière monstrueuse, etqui mettent par là les denrées les plus nécessaires '«ât la vie hors de la portée des petites fortunes et surtout des militaires. C'est pour cela qu*il expose que, après avoir « benigno favore numinum, etc;, après avdr réprimé les brigandages des barbares, il veut mainte^ nant réprimer les brigandages des marchands. « Si ea quibus nuUoy etc. : phrase assez curieuse qui rappelle bien un peu, il faut le dire, certaine gens qui voudraient étant pauvres ce matin, être très-riches ee soir, aquœ sine respectUy etc.
Il veut donc établir le maximum, et voici un passage sur lequel j'appelle l'attention : Quis eiiim adeoy etc*"
])e sorte .qu'il prétend, lui empereur, que cette hausse odieuse, à Tentendre, des prix, s'opérait en même temps que toutes choses étaient abondantes et que lefe ph)ductioris de la terre étaient extrêmement Wches. Or, si ce fait'était vrai, quelle était donc la cause de eelte hausse extraordinaire des prix? iCar
l[id^f d'un concert entre les marchand/^ de Fempir^ ixwifiin ,serajt risîbla^ Up,{Conpert ^njtre 4^81 marr? (^an(l$ peuit se cpnçevipilr daijfcs uae petite ville et en-? çpr^.pQvr; cer,taj]:^S; denrées ; mais pour les denrées nécessaires ; à la y^e^, pour, les denrées douAion^va yoirAqu'îl&^tle^mai^imuai, c'eist inapfisaible.. ,
Çofpment dQnÇ;lespr|^ dav^nai^nUiisi si*, ^xcessifs^ s'il est vraj qu'en iqèpae t(^p^ re^tm^^des^t fiopial Si cela était vrai,» il /y aurait une «ei^plication ^ et je pense que c*98|t cette phrase: qui a<Siéduit unlstatisticien moderne qui i^ publié uu, mémoire sur cet édit:(1)^ lorsqu'il a attribué cette hausse de prix à l'abondance
de lamonuaief •
j Mais d'où ^f(B\t venue cette énorme quantité d'or et dls^rgent; du temps de. Dioclétien? Pour fa^ire ad*t mettre une pareille explication, il faudrait montrer I41 source de cet or çt.de cet argent. Or^ aucun fait hjstoriqpe». ne peut amener à une pareille, con*^ clusiout Sontnce Jes exfîilt*6ions ea Asie? Mais il y avait longtemps que les. Ronfainsi couraient l'Asie Qon^me, des .bi*igan4s9 il yn avi^it.jlongtemps qu'tte s*i$taien)L euf parés de l'or et de l'iargent de l'Asie^
Maifii voyons ms^intenaot le tarif^.il^est fort cU"» riiQiix,, Il y règne upe sorte de méthode. Il cool^ piçnçp par le^nçhQses donton. se seyrt pour assaison*- ^i^^ent, ajusi;J|ab$inllhey:l'huile,) le vinaigre (ily en a ïespôçep)y Jftiiw^,^ miî^l* Piiisil arrive-««iix !co^ mestihles^.d'a)>ord^À;çeux des premiers seryices^ la ifiande d'une foMle d'animaux, le porc,, le bœuf, le
(f) M."A<orëaù de Jontiès. Vôii» té JoiArnal des Economistes, livraison d'avril 1842.
gibier, les poissons, les oiseaux, etc;, puis ensuite il passe aux légumes, puis au dessert ; on y trouve les châtaignes, les noix, les poires, les pommes, les prunes, que sais-je, les figues, le raisin. U va de là aux salaires des divers ouvriers, car il fixe le maximum des salaires selon la nature des ouvrages. Ainsi il fixe le maximum des salaires du paysan, du serrurier, du marbrier, du barbier et aînsi de suite. Et puis il arrive au comptable, au précepteur, à Tarchitecte. Enfin il passe aux choses dont on a besoin pour s'habiller ; et il y a près de 90 articles dans ce tarif.
Maintenant si l'on compare les somnies, bien entendu, métal pour métal, car, quant à la valeur, bien habile qui pourrait la dire, mais métal pour métal, le denier qui, du temps d'Auguste, répondait à peu près à 1 7 sous de France, avait baissé, et, du temps de Dioclétien, n'était plus que de 9 sous. Partant de là, quel était le maximum d'une livre de bœuf, livre romaine de 12 onces? C'était de 8 deniers, cela fait 72 sous, métal pour métal. Or, prenons la même règle que la Convention nationale : supposons que Dioclétien ait fixé le maximum au double du prix ordinaire. En général on déclare qu'il y a disette d'une chose, quand le prix en a doublé. Ainsi on dirait « il y a disette de blé parce que le blé vaut 40 francs » Ce n'est là qu'une hypothèse, mais adoptons-la; prenons la moitié du maximum comme prix ordinaire. La viande de bœuf donc aurait coûté 36 sous les 1 2 onces. Or, la viande de bœuf à Paris, et certes il n'y a pas de ville en France où elle soit
plus chère, vaut 14 ou 15 sous la livre, et la livre est de 16 onces. Il faut donc déduire le quart. Si pour faire un compte rond, nous disions que la viande & Paris coûte 1 sou Tonce, resterait donc 12 soifS pour la livre romaine. Eh bien! du temps de Dioclétien, elle aurait coûté 36 sous! le triple de ce qu'elle coûte dans la ville de France où elle coûte le plus cher.
Le mouton et la chèvre coûtent le même prix. Le vin également. Un seti^r de vin est au même prix qu'une livre de viande. Or le setier romain c'est environ un demi-litre. Il s'agit de vin commun bien entendu. Ehbien I un demi-litre de vin commun à Paris^ quand même il a l'octroi à payer, ne coûte pas plus de 8 à 10 sous. C'est donc le quart seulement de ce qu'il coûtait à Rome. Quand aux vins de Tibur, de Falerne, etc., dont Horace nous parle, ceux-là valaient 30 deniers.
Que payait-on au barbier pour se faire raser? 2 deniers, 18 sous; prenons la moitié d'après la règle que nous avons adoptée, 9 sous.
Que coûtait la chaussure d'un paysan, caligœ? 120 deniers ; prenons la moitié, 60 deniers : c'est donc 540 sous, ou 27 francs.
Et tout était à l'avenant,
Maintenant, quel était le salaire de ce paysan qui devait payer une chaussure 27 francs, et une bouteille de vin commun, 36 sous ? La journée pour le paysan était taxée à 25 deniers. 25 deniers en suivant la même règle, cela fait 225 sous, c'est-à-dire 1 1 francs et 5 sous ; en prenant la moitié, c'est
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5 francs i2 sôus et demi. Ch^, bien qae cela vÀriè' selon les pays, selon les provinces^' je doute qu^il y ait un etidroit en France où Un paysan gs^ne pins dé 30 sous.
Le paysan romain avait donc 5 franco 12 sous et demi. Voyons- le claire réel : supposons que ce pttysan voulût éonsotnmer un jtat^ une lïvire dé bSttùf. n lui fallaitpour cela 4 deniers : son salaire étant de 12 deniers, c'était le tiers. Aujourd'hui c-eélltf même chose à peu près. Supposons ta journée d'un paysan' à 30 sous, supposons qu'il veuille une livre de bœuf, (je ptense qb'à Rome comme chez noés, on nfe distinguait pas toujours' bien le sexe de l'animal),' cela lui coûtera 10 sous; c'est doncaussi le tiers de Sià journée. ' »...
Maintenant le paysan ronkin vàblait-il achélèrune bouteille devin, il lui follait^un autre tieré'de sa journée. Ici il y a avantage pour le paysan mcidérne;' car je ne crois pas qtie, hors de Paris, une bouteille de vin se paie 10 sous: Je paHê des pa^ th il y a de la vigne, comme il yeti avait à'Rô'me; • ' ■-''
' Les Romaine avaient d^aii très -boissons qùë lé ^, ils avaient'labiètë. Là' bière commune coûtait 4 dé* niers, la bière d'Egypte 10 denîer*j la bière d^ôrge dé l'Âtlique 24 deniers. Il y a 'bien encore utie sorte àë rap^tl erttrè les deux' époques; '
^Vtiâs teélè toujours la grande question de savoir poui*4tt6i les prit étaient si élevés; eii d'autres téi^ mes, j)f<hirl[ii!f6t'iiiailait une si grande quantité d'àr^ gent métallique pour obtenir dés denrées. Nous avouons que nous ne nous sentons pas en état de
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donner une explication satisfaisante; mieux vaut confesser.iSOD. ignorance que de dire que cela a tenu à rinirpense quantité d oc el d'argent^ car encore une fois, d'où pouvaient sortir cet or et cet argent? N'our. bIlon^;pasique nous avons les mines de rAmérique, et que partant la quantité de métaux précieux est beaucoup plus considérable de nos jours qu'alors.
I^est vrai que daiM^e monde ancien, il y avait une circonstance dont on ne tient pas assez compte, c'est que For etji'argent s'accumulaient sur certains pointsi, et un^ ipis accumulés ainsi se répandaient difficile* ipent au lojin. Àujourd'huiles rapports commerciaux sont si généraux, si étendus que, si demain il y avait surabondance de métaux en France, par exemple, cette surabondance aurait disparu dans un mois, ou, si ce n'est dans un mois, dans deux, dans trois au plus tard, parce que les négociants français ne manqueraient pas d'envoyer le surplus de ces métaux dans les pays Ou Us seraient plus cbers. On fait maintenant commerçeide Tor et dé l'argent comme de la mous-* selin0 QU du drap. Dès qu'il y a un bénéfice à réaliser quelque part, l'argent y court,, et, par la même raison, quand il y a disette d'argent, «i cela n'est pas Teffet d'pn désastre, l'argent arrive bientôt. Quand le manque a lieu par l'effet d'un désastre, c'est une autre question.
.Dans le monde. ancien ce mouvement rapide ik» sommes métalliques ne pouvait pas avoir lieu^ l^éopii* libre ne s'établissait pas avec'la même promptittide. On peut donc concevoir très-bien. que, dans un moment donné il y eût dans la capitale de l'empire sur-
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abondance de métaux précieux, et alors tout natu* rellement le prix nominal des denrées aurait haussé, ou; pour parler plus exactement, le prix de l'argent aurait baissé.
Mais il y a cependant une objection à faire à ce système, et la voiei : je la tire surtout du salaire des ouvriers.
Le salaire du paysan était fixé, dans le tarif de Dioctétien, à 25 deniers par jour; le salaire de ce que nous appelions les gens de service, les domestiques, à 50 deniers; celui du maçon à 50 deniers; celui de l'ouvrier en marbre à 60, celui du tailleur à 50, et ainsi de suite. Or, c'est une observation fâcheuse mais vraie que, quand un changement dans le rapport de la monnaie avec les marchandises arrive, ce n'est jamais qu'après un temps assez long que l'équilibre se rétablit pour les salaires ; il se rétablit bien plus vite pour les marchandises.
Et la raison en est fort simple. Le marchand, le fabricant, le propriétaire foncier sont beaucoup plus éclairés que le simple ouvrier; ils s'aperçoivent beaucoup plus vite de ce fait, qui n'est pas un fait saillant au premier abord, que, quoi qu'en disent certaines personnes, la pièce de cent sous qu'ils ont en main ne vaut plus cent sous. Ce n'est pas une découverte que tout le monde soit en état de faire immédiatement. Il est bien des personnes même instruites, même éclairées qui ne s'en doutent guère que quand tout le monde le sait, et qui l'apprennent un peu à leurs dépens.
Or, croitron que ce soient les salariés qui l'appren-
nent les premiers? Non^ ils ne l'apprennent qu'à la longue, quand ils voient les denrées d'un prix constamment plus élevé. Le jour arrive où ils sentent qu'il faut que leurs salaires s'élèvent aussi, mais cela n'arrive qu'à la longue. Ainsi pour que les salaires se soient élevés comme les autres denrées, il faut que cet état de choses ait duré assez longtemps. Or, le paysan et l'ouvrier romains, malgré la haute paie qu'ils recevaient, n'étaient pas aussi bien rétribués que les travailleurs le sont chez nous, dans beaucoup de localités; mais cependant si ce salaire leur était réellement payé, ils pouvaient vivre malgré la hausse exorbitante des denrées. Donc le fait était établi depuis longtemps.
Et l'empereur affirme d'un autre côté que la. hausse des prix était arrivée malgré l'abondance de toutes choses; J'ai peu de confiance, je l'avoue, dans cette assertion de l'empereur, je crois qu'il faut compter pour beaucoup un ralentissement dans la production. Dioctétien faisait un peu ce qu'ont fait d'autres gouvernements. Il savait bien que s'il avait dit que la production diminuait, que le commerce languissait, il lui aurait été difficile de mettre ces modestes aveux en harmonie avec les phrases pompeuses de son exorde. Il a donc dit que tout allait le mieux du monde et que la faute en était à ces marchands qui voulaient b' enrichir tout à coup, qui voulaient faire leur fortune en quelques heures. Il ne faut donc pas trop se fier au préambule : il est pompeux, mais je n'y ajouterai pas la même foi qu'aux préambules de Turgot.
Mélanges. — I. i 8
Il y a eu sans cloute complication de i causes. Les: nations barbares cemnifençàteniè menacer renifrf pire, les) effets de la concentration «des pnopriétési et les < autres faits^ ^conoimques .de^naient se; f faire' sentir; le nombre ; des ;Quyiîei^ libres devait! rdimi«^ nuer, celui des indigent». de^t s'accroitre^.ietmou» aTons même des preuves dansJa législation que la quantité de ces derniers était igrande ei que* déjà le» communes de l'empire cherchaient des remèdes à ce mal. Tout cela a dû ralentir beaucoup .la pro-j duction, et il est probable que les denrées sont de-* Tenues moins abondantes. Il se peut aussi qu'une accumulation de métaux précieux plus ou moins mo^ mentanée, plus ou moins durable, se soit faite^ surtout au siège de l'empire, et que cela ait entraîné une baisse dans la monnaie, et, en conséquence ^ une hausse dans les denrées. . •
Quoi qu'il en soit, cet édit, découverte récente, mérite d'être mieux étudié, et comparé avec les au-» très données, avec les autres documents historiques d'une manière plus sérieuse qu*on ne l'a fait jusqu'à présent et que nous ne l'avons fait nous*-mème. [Mais il n'est pas moins vrai «qu'il est très-curieux i et en même temps très-important au point ide vue économique. Il {NTOuve que le ^uvernetnent^ et c'est surtout dans ce but < que nous l'avons fait connaître^ était dirigé avant tout par la pensée politique. Que lui importait de savoir 'si cet 'édit était conforme aux véritable» principes de la science >éc(Miomiqu6? il voyait une perturbation , il intervenait ; c'était là l'esprit romain. Et certes il n'est pas d'intervention
plus énergique que celle d'un édit qui prend toutes les choses nécessaires à la vie et vient en fixer le maximum. C'est donc la preuve la plus évidente que quand il s'agit des mesures gouvernementales chez les,I^oipjiins,^.oi;i serait dans, Iç fau^ si l'on crojait devoir les envisager surtout par rapport à l'économique. Mais cela pç nous enipèchera pas de rechercher leurs doctrines économiques même dans leur législation, car bien que le point de vue politique l'emportât chez eux, comme cependant, pour leur appliquer la phrase de Montaigne sur Âristote, ce ^ffnt de^ s^rits qui remuaient toutes chosesy ils n'en ont pasjnoios jeté de temps en temps des dotçr triées éconoimiqiies, même daos les monuments de leur jurisprudence^. « t
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DE LA NATURE ET DÉFINITION DU TRAVAIL
Dans la dernière de ses leçons d'économie politique, M. Whateley (1) traite de la méthode. Sans être complète, c'est là une instruction pleine d'aperçus philosophiques et de sages conseils. Plus d'un économiste aurait besoin de la méditer et d'en faire son profit ; car toute pensée de méthode parait aujourd'hui abandonnée dans la science économique ; et cependant il n'y a pas de science sans méthode.
Nous ne parions pas (valent-ils la peine qu'on en parle) ! de ces producteurs privilégiés, ni de ces agitateurs mécontents, qui se transforment hardiment en écrivains, et publient sans sourciller des théories économiques pour leur service particulier.
Mais aujourd'hui tout homme qui ne sait que faire, qui n'a pas de vocation déterminée, se fait économiste. Â-t-il ramassé quelques bribes de statistique, visité quelques ateliers, hanté quelques ports? il croit
(1) IrUroductory lectures onpolitical economy, by Whateley DD. LondoD, 1832.
tenir la science; il vous offre sa doctrine avec une imperturbable assurance ; bien modeste encore s'il ne vous promet pas une science toute nouvelle, une ^ économie politique toute fraîche éctose dans son cerveau, principe dé réforme pour l'industrie, pour le commerce, pour le gouvernement, pour les mœurs, pour toute chose, source inépuisable, pour les nations, de bonheur et de vertu.
Ces hommes, qui se flattent ainsi de pouvoir, je dirais presque surprendre la science au milieu de quelques faits particuliers, apprendraient de M. Whateley qu'en économie poHtique comme dans toutes les autres sciences, il importe de commencer par le commencement ; qu'on ne possède point une science tant qu'on n'en a pas fortement saisi et patiemment coordonné les principes dirigeants; bref, qu'il n'y a pas plus de chemin royal en économie politique qu'en géométrie. Seulement cette fâcheuse illusion d'une science facile à acquérir et à la portée du premier venu, se rencontre plus fréquemment en cette matière qu'en toute autre ; car on est naturellement disposé à croire qu'il n'est pas besoin de grands efforts d'esprit et d'études systématiques pour résoudre des questions qui touchent à des faits de tous les jours et qui nous sont communs à tous. Cette faussse croyance ajoute aux difficultés qu'offre par ellemême la science de l'économie sociale. Précisément parce que les faits économiques se trouvent mêlés à la vie ordinaire, et ne sont entièrement ignorés de personne, chacun apporte dans l'étude de la science économique des notions vagues et confuses qu'il
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prend pour des coonaiœancesiejLaQtescet-poiir ,4e6 idées nettes ; des préjugés et des . intérêts xjii'il prend pour des principes. On n'aperçoit pas qu'au Jiieud'ap^ porter avec soi des secouuis, on af^rte des obstactes, et qu'au lieu de pouvoir s'aider de ce que. l'on sait, mieux vaudrait le désapprendre (1). .
Estril moins vrai^dira-t-on, qu^ l'éconcanie politique est une science qui. repose sur des faits? Quel meilleur moyen de se préparer, jde s'initier à cette science, que de recueillir des faits économiques partout oii on les trouve, dans les statistiques^ idans Tlûstoire, dans les voyages, dans la vie commune?
M. Whateley, et avec lui quiconque a quelque connaissance de la méthode, répond facilement qu'il y a ici une différence importante à faire entre la théorie et la pratique, entre la science et Tart. La science consiste dans le$ principes^ et les principes peuvent s'appliquer à une infinité de cas, sous l'influence de causes très-diverses, qui en rendront peutêtre l'application rigoureuse plus ou moins difficile. Une étude minutieuse des faits, et sou vent, des faits les plus compliqués, est sans doute nécessaire pour juger si et comment, et dans quelle > mesure, et à quelle époque les conclusions de la science pouvait être appliquées à un certain pays, à un peuple, dans telles ou telles* circonstances. L'homme d'Ëtatdoit imiter le mécanicien pratique, qui, tout en tenant compte des faits particuliers, ne s'avise pas de révoquer en doute les principes de la mécanique, et qui
(1) Whateley^ lect. IX, pages 22 et suivantes.
ne pcétend pas pouvoir chaque jour en puiser de nouveau-i dans la succession infinie des faits contins gents et variables.
Les faits généraux sur lesquels la science écono^ mîque repose tout entière sont simples, incontestés, incontestables et peu nombreux. On les retrouve éga<lement chez tous les peuples, à toutes les époques; plus ou moins développés, il est vrai^ mais toujours les mêmes dans leur germe. Ce sont là les faits qu'A importe de connaître pour en déduire la science tout entière. Se plonger, pour arriver à la science, dans Tétude des faits particuliers, qui sont innombrables, c'est s'aventurer dans un labyrinthe avant d'avoir saisi le fil protecteur. Sous le poids d'une masse de faits indigestes, comment s'élever à un principe? comment ramener son attention sur les faits essentiels, permanents, généraux? Qu'on s'étonne ensuite des théories imparfaites et des étranges doctrines qu'on voit éclore tous les jours dans le domaine des sciences écotiomiquesl
M. Whâtéley a ensuite porté son attention sur le langage. Une science dont la langue ne serait pas encore fixée et généralement acceptée, mériterait à peine Je nom de science. Quel progrès peut-on espérer lorsque les homhVesqui cultivent la même 'étude' né' s'entendent pas entre eux, lorsque des ex*présèâons vagues, Incertaines, à double sens, donnent naissance aux plus stériles discussions et aux théories les plus'diverses et les plus arbitraires? M. Whateley a remarqué, avec d'autres économistes, que ce danger est d'autant plus à craindre pour l'économie politi-
que, que par la nature même des choses, cette science puise les éléments de son langage technique dans le langage ordinaire, là où les mêmes mots ont souvent les significations les plus diverses, un sens propre et un sens métaphorique, un sens général et un sens particulier. Cette variété de significations, loin d'être un inconvénient dans la langue commune, en augmente au contraire la richesse et la force, et, sous une plume habile, devient une source inépuisable de beauté et d'élégance. Mais le langage technique n'admet pas ces détours et ces artifices : il doit tout sacrifier à la précision et à la netteté; les à-peuprès ne sont pas de mise. Si chaque mot technique n'est pas pour tous l'expression rigoureuse et acceptée de la même idée, comme les mots ligne^ angle, cerclcy le sont pour le géomètre, la science en est encore au bégayement de l'enfance.
[1 ne serait que trop facile de mettre en relief ces pensées par de nombreux exemples. Bornons-nous à un seul ; il nous parait décisif pour ceux qui douteraient encore de la nécessité de fixer la langue de l'économie politique.
Il n'est pas, dans cette science, de notion plus importante, plus essentielle, que la notion du travail : elle en est un des fondements ; pour un grand nombre d'économistes, elle en est le fondement principal : caput et fundamentum. Qu'est-ce donc que le travail î
Pour nous, la réponse est facile : le travail, c'est l'application des forces de l'homme à la production. L'homme, être mixte, est doué de force physique et
de force intellectuelle ; il y a donc un travail physique et un travail intellectuel^et le plus souvent, les deux forces se mêlant dans une certaine proportion, le travail est mixte. Nous affirmons donc du laboureur qu'il travaille, comme nous l'affirmons du tisserand, du mécanicien, de l'imprimeur, du médecin, de l'homme d'État, et ainsi de suite. -
Mais dirons-nous également qu'un bœuf, qu'un navire, qu'un moulin à vent, qu'une machine à va-* peur travaillent? Non certes; nous ne confondrons pas l'action de l'être libre et moral avec les forces matérielles dont il a la puissance de disposer, l'outil avec l'ouvrier; nous ne confondrons pas ce que la main de Dieu a séparé par un abime que la science n'a ni le pouvoir, ni le droit de combler.
Il n'est pas moins vrai que cette confusion a été faite, au point de vue de l'économie politique, par des hommes dignes de tous nos respects, et qui ont mérité, par leurs travaux, d'être placés au premier rang parmi les économistes.
Dans la première de ses notes à l'excellente édition qu'il nous a donnée du grand ouvrage d'Adam Smith, M. M'Gulloch traite de la définition du travail. Après avoir reconnu que Smith n'a guère employé le mot de travail que pour exprimer les efforts de rhomme dans la vue d'un résultat utile, et que seulement il lui est arrivé quelquefois de se conformer au langage commun en parlant du travail des bœufs et des chevaux du fermier, M. M'Gulloch, non content d'adopter cette extension, incline à penser que le mot travail peu t avoir une signification encore plus
Ifli^, et comprendre Tàctiori des machines; des agents naturels, bref de toutes les forcer* qui conci^urent à la production. Le tràtail, selon lui, doit être défini toute action ou opération de l'hofhme, des' animaux, des machines, ou dés agents naturels, qtîi'tend' à réah liser uti irésultat désirable; car si, soxfê d'antres rapports* il peut être important de désigtiehrîlft nature de l'instrument qu*on emploie, cette distinction n^apas, ifelon lui, d'importance pour la production, au point de vue de l'économie politique. Bref, pour M. M'Gulloch, travail est synonyme d'action, d'opération.
Nous ne saurions accepter cette doctrine : elle repose, ce nous semble, sur une double erreur, et jetterait beaucoup de confusion dans la science.
M. M'GuUoch se fonde d'abotd sur l'usage général : dans la langue cotnmune, on dit en effet deb animaux domestiques qu'ils travaillent. En se' conformant Si cet usage, en l'étendant même aux machines et aux autres moyens de production, M. M'GuUoch fait, ce nous semble, le contraire de ce qu'on devait attendre d'un homme de science. Le procédé scientifique consiste à séparer chaque terme technique dé l'alliage que le vulgaire y a mêlé. Au lieu d'exdure le sens métaphorique, M. M'GuUoch l'exagère. On dit d'un cheval de labour qu'il travaille, comme on dit d'un habile' chien d'arrêt qu'il calcule, qu'il prévoit^ gu'il raisonne. L'homme a toujours prêté ses sentiments, ses passions, sa force et ses faiblesses, aux êtrerqui lai sont supérieurs et à ceux qui le suivent dans Fordre de la création. Dans son langage, il a toujours abaissé les êtres divins, et élevé les animaux «fusqu'à lui.
Mais, encore une fois, qu'est-ce que la science, avec sarigueuii* et sa prédision, peut avoir de commun avec ces créations de l'imagination et ces «licences de l'art? M. M'Culioch ne veut pas seulement de la poésie de la.langue ordinaire, il y ajoute. Outre les bœufs et les chevaux, il fait travailler le feu, le vent, la vapeur. Il ose ce qu'oserait. à peine un poète.
Et pourquoi tant de hardiesse? Parce que l'action de ces forces est un moyen de production comme le travail de l'homme. C'est dire, en d'autres termes, qu'il faut supprimer la distinction de la terre, du capital et du travail, faire de toutes choses un pêle^ mêle; juste le contraire de ce qui distingue les connaissances scientifiques des notions confuses du vulgaire.
Parce que des agents très-divers concourent au même but, il ne faudra plus tenir compte des' caractères particuliers et distinctifs de chacun de ces agents! Disons-le, il n'est pas plus raisonnable de confondre Watt et Jacquard avec une chaudière et une navette, qu'il ne léserait déparier de Marlboroughetde Turenne comme on parlerait d'un affAt et d'un mortier.
Est-ce là une simple question de mots^ de propriété de langage? Ne fût-elle autrechose, la question ne serait pas sans quelque importance ; car, en adoptant la signification qu'on voudrait donner au mot de travail, et qui est parfaitement inutile puisqu'il ne manque pas d'expressions pour indiquer d'une manière génécale la force et la puissance de tous les instruments firèducteurs, on s'expose à des équivoques
incessantes, et on jette l'esprit du lecteur dans la perplexité, toutes les fois qu'on n'a pas soin d'ajouter au mot de travail une qualification précise.
Mais ce n'est pas seulement pour généraliser une expression qu'on applique ainsi le mot de travail à tous les agents de la production. Ce qu'on veut établir par là, c'est qu'en réalité il n'y a aucune différence essentielle entre le travail de l'homme et l'action des machines, et qu'en ce qui concerne les doctrines et les conclusions de la science des richesses, ces deux forces sont à tous égards identiques. Qu'on dépense, dit-on, la même somme en salaires, en entretien de chevaux, en louage de machines, le produit obtenu par chacun de ces moyens aura la même valeur. Il n'y a donc pas de distinction à faire. Car la science économique s'occupe-t-elle d'autre chose que de la valeur en échange ?
La réponse est facile. Le travail de l'homme peut être considéré dans ses rapports avec les travailleurs, avec les entrepreneurs, avec l'État. Sous ces divers points de vue, le travail de l'homme se distingue profondément de l'action du capital, même pour l'économiste.
Le travailleur, c'est de Thomme que nous parlons, est doué de liberté ; il a des droits. S'il travaille, c'est pour lui-même ; c'est pour obtenir des jouissances matérielles et des jouissances morales. Ne se livràt-il au travail que pour l'amour de sa famille ou pour remplir un devoir, toujours est-il que c'est en luimême, dans son activité morale, que se Irouve le principe de son action, la cause de son fait.
Voit-on là des considérations purement métaphysiques et complètement étrangères à la science économique, à la théorie de la production? Il est, nous le savons, des hommes qui n'aperçoivent aucui> rapport entre les éléments moraux de notre nature et Téco* nomie politique. A leurs yeux, le travailleur n'est qu'une machine. Il n'est pas de ce lieu de signaler toutes les conséquences de cette étrange façon de penser : disons seulement, et cela suffit pour indiquer toute la portée de ces doctrines, que c'est là une économie politique qui n'appartient qu'aux pays d'esclavage. Là, et là seulement, l'ouvrier est une machine et fait partie du capital ; parce que là la nature humaine a été foulée aux pieds et la loi de Dieu méconnue.
Dans le pays de liberté, le travailleur est un agent de la production, mais un agent sui generis.
Libre, il travaille ou il ne travaille pas, il travaille avec plus ou moins d'intelligence, de soin, d'ardeur, de dévouement ;
Il s'engage pour un temps plus ou moins long;
Il débat le prix de son travail ;
Il se marie ou il ne se marie pas ;
Il consomme plus ou moins, selon qu'il est prévoyant ou imprudent, économe ou dissipateur ;
Il peut passer d'un travail à un autre travail, d'un entrepreneur à un autre entrepreneur, même d'un pays dans un autre pays, selon le taux' des salaires, suivant son goût, son caprice. Omnivore, facilement polyglotte, poavant à la rigueur se plier aux mœurs, aux usages, aux institutions de tous les pays, le travail-
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leur peut modifier les conditions des marchés ; il peut transporter sa puissance.4'un lieutdansuii autre lieu, enrichir un État, en .appauvrir un autre. La révocation de l'édit de Nantes donna des tisserarids et autres travailleurs à l'Angleterre, à la Suisse j* à la Prusse, et la production française s'en trobva profondément affectée.
Voyez ce qui se passe dans les colonies anglaises. Beaucoup de nègres émancipés ont refusé leur travail aux producteurs de sucre. Un salaire élevé, de jolies habitations, d'autres avantages encore^ n'ont pu dé^ cider les affranchis à cultiver ces champs qui avaient été le théâtre de leur servitude, et qui leur rappelaient leurs souffrances et leur abaissement. Il ne se eroîent libres qu'en faisant autre chose que ce qu^ils faisaient étant esclaves ; tout engagement les effraye comme une sorte d'assçrvissement ; pour sentir la hberté,le nègre a besoin de pouvoir se dire impunément : Aujourd'hui je ne veux pas travailler. C'est une des funestes conséquences de l'esclavage, que le dégoût qu'il inspire pour tout travail suivi et régulier. Précisément parce qu'on avait rabaissél'esclave à l'état de machine, il s'éloigne aujourd'hui avec effroi de ces occupations prévues, à jour et heure fixes,. qui lui rappellent ces temps où le fouet du commandeur lui disait à chaque instant dans son brutal langage : Tu n'as pas de volonté. , (
La production du sucre a diminué, surtout à la Jamaïque : les colons effrayés ont dû recourir à: toutes sortes d'expédients pour remplacer par de& travail'*' leurs étrangers les ouvriers qu'ils savaient à côté
d'eux, maisqui leur refusaient tout service. Plusieurs producteurs ont dû renoncer à toute exploitation;' d'autres n'ont pu se procurer le travail qui leur était: nécessaire qu'avec d'énormes sacrifices. Gomment aff^ flrmer,!en présence de ces faits^ qu'il n'y a aucune dif*« férence entre Faction d'une machine et le travail de l'homme?
Évidemment nul ne le dira, en considérant le travail dans ses rapports soit avec les travailleurs, soit avec les entrepreneurs. Les travailleurs repoussent avec horreur l'esclavage, précisément parce qu'il les confond avec les bêtés de somme et les machines. Les entrepreneurs des pays à esclaves ne sont pas^ en général, favorables à l'émancipation, parce que comme producteurs, ils trouvent plus commode et plu& économique de faire mouvoir dea hommes réduits à l'état de machines, que de traiter avec des hommes libres.
La différence entre le travail de l'homme et la puissance du capital n'est pas moins sensible, lors-» qu'on considère le travail dans ses rapports avec l'État. Qu'il y ait sur le marché trop ou trop peu de bœufsydeichevaux, de machines à vapeur, les pouvoir pubUcfrs'en inquiètent peu* Si le commerce est libres si des; lois absurdes n'entravent pas^ le jeu de l'offre et de la demande sur les divers marchés dq monde, l'équilibre ne tai^^ra pas à se rétablir, et les oscillations du capital n'intéressent guère la paix pubhque. En est*^il de même des oscillations du travail î • •
Si le capital abondait beaucoup plus que le travaU,
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les salaires s'élèveraient et les capitalistes verraient leurs profits s'abaisser ; il y aurait des perturbations dans les fortunes privées, mais nul trouble dans l'État. Mais si le contraire arrivait, si par une cause quelconque, des multitudes de travailleurs manquaient d'emploi, si l'émigration leur devenait impossible et qu'ils errassent dans les rues en proie à la faim, à la misère, au désespoir, la société pourrait-elle fermer les yeux et dire froidement cequ'elle dirait d'un excédant de bœufs ou de moulins à vent ? Sous une forme ou sous une autre, le pays viendra au secours de ces infortunés, qui sont des hommes, et parce qu'ils sont des hommes. On peut, sous l'empire de quelque idée spéculative ou de quelque passion politique, discuter avec violence la question de savoir si^ en venant au secours du pauvre sans travail, la société accomplit un devoir strict ou fait un acte de charité ; toujours est-il que pendant la discussion, les secours ne manqueront pas, et que la logique ne fera jamais oublier à une société chrétienne qu'elle a des entrailles. Or, ces secours à des hommes qui ne peuvent pas se procurer un travail utile, modifient le produit net de l'industrie sociale. C'est une dépense à la charge delà communauté, dépense qui serait en définitive encore plus considérable, si la société, sourde à la voix de l'humanité, se croisait les bras, prête seulement à réprimer les désordres qu'enfantent la misère et le désespoir.
11 est donc évident que l'action de l'homme dans la production se distingue profondément de l'action des êtres sans liberté et sans moralité, et qu'on abuse
du langage en appliquant aux forces productives qui n'ont pas conscience d'elles-mêmes le nom qui désigne particulièrement Tœuvre de l'homme.
' Mais il est nécessaire, dit-on, d'avoir un mot qui exprime l'action de toutes les forces productives, quelles qu'elles soient, sauf enfin à distinguer chaque force diverse par des mots différents : or, rien n'empêche de choisir pour cela le mot de travail. Singulière méthode de prendre pour dénomination commune précisément le mot qui désigne l'action d'une force toute particulière, de la force qui se distingue le plus de toutes les autres ! En détournant ainsi le mot travail de son acception naturelle et généralement comprise, on se met dans la nécessité de forger je ne sais quel mot nouveau pour exprimer l'action productive de l'homme!
Au surplus, il n'est pas difficile de remonter aux origines psychologiques de, la théorie que nous repoussons : elle devait prendre naissance là où plus d'un économiste, au lieu de nous donner une analyse exacte des divers instruments de la production, s'efforce, par une sorte d'ambition scientifique, de ramener tous les phénomènes de la production à une cause unique, le travail. Dites que la richesse n'est que le résultat du travail, affirmez que le travail est dans tous les cas la mesure de la valeur, le régulateur des prix, et pour échapper tant bien que mal aux objections que soulèvent de toute part ces doctrines, .les unes incomplètes, les autres absolues, vous serez amenés, bon gré, mal gré, à généraliser la notion du travail, et à substituer à l'analyse une synthèse parftil»
Mélangei — I. i»
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tement arbitraire. Votre définition n'est qu^un expédient de logique ; il serait tout aussi facile de prouver qu'un navire est un cheval , en définissant le cheval une force qui peu franchir une distance de deux lieues par heure.
Il y a plus : d'autres habitudes d*esprit plus {àcheuses encore conduisent également à confondre dans la même notion, le travail de Thomme et l'action du capital. Ceux qui n'envisagent la science économique que du point de vue des entrepreneurs, et qui ne considèrent que le produit net et échangeable que chaque entrepreneur peut se procurer, ceux-là ne doivent pas en effet apercevoir de différence entre un homme» un bœuf et une machine à vapeur. 11 n'est à leurs yeux qu'une question qui soient digne d'une attention sérieuse : c'est la quesdu prix de revient, la question de savQir combien coûte à Tentrepreneur ce qu'il demande à la vapeur, au bœuf, à l'ouvrier. Or, à cette pensée s'en rattache une autre dont nous avons déjà fait ressortir ailleurs la fausseté : c'est la pensée de ceux qui tiennent les ouvriers pour destinés fatalement à ne jamais retirer de leur travail que ce qui leur est strictement nécessaire pour ne pas mourir, doctrine à la fois erronée et désolante, et à laquelle heureusement, dans plusieurs pays, les faits ont donné plus d'un démenti.
Ne dirait-on pas que les écoles les plus opposées conspirent pour égarer les travailleurs T Les unes Its irritent en leur ôtant tout espoir d'un meilleur avenir; les autres les excitent au désordre par desédui-
santés et perfides théories ; enfin s'il est des hommes qui, à la fois plus humains et plus sages, ne parlent aux travailleurs ni de droits chimériques, ni d'une nécessité fatale, laquelle heureusement n'est, elle aussi, qu'une chimère, ces mêmes hommes n'osent pas ou ne savent pas leur dire la vérité tout entière. Oui, les salaires peuvent dépasser le strict nécessaire ; oui, les économies sont possibles au travailleur. S'il souffife dans quelques districts manufacturiers, il en est d'autres où il vit dans une honnête aisance, et où il commence un pécule qui sera un jour précieux à ses enfants. D'où vient la différence 7 Là est toute la question. Yient-elle des lois politiques? d^ lois civiles? de la distribution de la propriété ? des habitudes des riches? Sans doute ces causes peuvent exercer quelque influence sur la demande et la rétribution du travail, llifais prenez deux districts placés dans les circonstances morales et politiques les moins dissemblables, vous pourrez encore trouver ici des travailleurs dans l'aisance, là des ouvriers plongés dans une profonde misère. Encore une fois, d'où vient la différence? elle vient de deux causes essentielles, principales, de deux causes plus fortes que tous les sophismes et toutes les plaintes des néo-économistes et des soi-disant philanthropes, à savoir de la conduite des ouvriers et du rapport de la population avec le capital circulant.
L'ouvrier qui manque d'ordre, d'économie, de moralité, ne quittera jamais les haillons de la misère.
D'un autre côté, quelle que soit la conduite du
travailleur, la pauvreté d'abord et bientôt TindigeDce se trouveront assises à son foyer si la population s*accroit plus que la demande de travail, plus que le capital circulant. Toutes les déclamations, tous les chimériques projets de ses prétendus amis ne feront jamais que l'ouvrier obtienne pour son travail une large récompense, lorsque son travail n'est pas nécessaire au capitaliste. Pour que les salaires s'élèvent, il faut que le capitaliste ait plus besoin des bras de l'ouvrier que l'ouvrier des écus du capitaliste. C'est ainsi que les nègres dominent sur le marché de la Jamaïque. Au lieu d'exposer aux travailleurs ces principes si simples, si irrécusables, que leur dit-on ? On leur dit que les hommes qui leur conseillent la prudence dans leurs projets de mariage sont des hommes sans entrailles. En même temps (que l'esprit humain est faible et bizarre !) on s'indigne contre ces économistes anglais qui paraissent condamner fatalement l'ouvrier à ne jamais obtenir de son travail que le strict nécessaire. Mais cette dure sentence n'est-elle pas fondée sur la conviction où l'on est de l'autre côté de la Manche que les travailleurs ne suivront jamais, dans leurs établissements matrimoniaux, les règles de la prudence, ces règles que les riches suivent et dont ils sont même portés à exagérer pour eux-mêmes la rigueur î Di^ons-Ie : appliquer ces règles à sa propre famille et enseigner en même temps au pauvre que rien n'est plus naturel et plus légitime que de les mépriser, c'est peutêtre le trait le plus coupable de Tégoïsme des riches; c'est un piège tendu à l'ignorance ; c'est vou-
loir endormir la raison de ses semblables pour exploi* ter à son profit leurs instincts. C'est ainsi qu'en partant de points opposés, les philanthropes parviennent à donner la main à ces mêmes économistes contre lesquels ils ne cessent de déclamer!
PAR MALTHUS
Il est peu de livres dont la publication ^it suscité plus de débats que V Essai sur le principe de lapopur lotion de Malthus. L'illustre écrivain se vit à l'instant même entouré d'adversaires acharnés et d'admirateurs fanatiques. Les premiers lui reprochaient amèrement d'avoir outragé à la fois l'humanité et la raison, d'avoir également méconnu les principes de la morale et ceux de l'économie politique. Les seconds, au contraire, ont salué l'apparition de V Essai comme un bienfait pour le monde et une gloire nouvelle de l'esprit humain, comme une révélation (disait Hegevsrisch, le traducteur allemand de Malthus) des lois de V ordre morale comparable à la découverte des lois de V ordre physique de r univers par Newton. Les premiers, non contents de repousser avec indignation tout conseil de prudence adressé aux familles, toute idée de contrainte morale^ soutenaient que dans tout pays la richesse et le bien-être ne pouvaient que s'accroître par la population, et que partout où cette loi économique ne se vérifiait pas, il fallait en accuser les institutions humaines, la mauvaise distribution des biens, les vices et la cupidité
des hommes riches et puissants. Les seconds, dans les transports de leur zèle restrictif, allaient fort au delà de ce que Malthus avait pu imaginer ; ils pa^ ' saient de la contrainte morale à la contrainte physhque, et ne craignaient pas de proposer des moyens ' préventifs que repoussent également le bon sens et . la science.
Qui pourrait s'étonner de ces écarts ? Qui ne sait pas combien l'esprit de Thomme s'égare facilement ' danà l'étude des questions morales et politiques, de ces questions très-complexes où il ne peut atteindre au Vrai qu'en suivant la résultante de principes di-vers ingénieusement combinés, et où, par la nature même des investigations, le sentiment vient se mêler au raisonnement et en troubler la pureté ? On ne tient pas assez compte aux hommes qui cultivent les sciences morales et politiques de ces difficultés et décès périls, que ne rencontrent pas les géomètres qui,^ « étant accoutumés, dit Pascal, aux principes nets et ' grossiers de géométrie et à ne raisonner qu'après avoir bien vu et manié leurs principes, se perdent dans les choses de finesse, où les principes ne se laissent pas ainsi manier. »
La question de la population touche à tout, à la morale et à la politique, à l'économie nationale et à l'économie domestique. L'Ëtat, la famille, l'individu y sont également intéressés, pour le présent et pour l'avenir, pour leur force comme pour leur bonheur. Aussi, que d'aspects divers ne présente-t-elle pas ! que de points de vue différents n'ouvre-t-elle pas à l'observateur attentif!
Les adversaires de Malthus nous disent, au nom de la morale, que le mariage est la satisfaction l^itime d'un penchant naturel et impérieux, tandis que le célibat prolongé est très-souvent une cause de débauche et d^immoralité ;. ils affirment, au nom de la politique , que la population est le nerf et la force des Ëtals. Les familles, ajoute-t-on, ne se conservent et ne grandissent que lorsque des générations nombreuses les enrichissent par leur travail et les perpétuent par leurs mariages. Voyez les familles nobles : elles s'éteignent rapidement, parce que les calculs de l'orgueil y contrarient les vœux de la nature, et qu'on se refuse des enfants pour laisser un riche héritier. Enfin, écoutez bon nombre d'économistes : ils n'hésiteront pas à vous dire que plus il^y a de travailleurs plus on obtient de travail, et, en conséquence, de produits ; que tout travailleur produisant plus qu'il ne consomme, loin d'avoir à redouter la famine et l'indigence, on doit voir dans tout accroissement de population un moyen d'abondance et une source de richesses. L'homme étant à la fois producteur et consommateur , comment la population pourrait-elle devenir une cause d'encombrement et de misère ? Quoi de plus ridicule que de s'alarmer des bornes infranchissables de la production alimentaire, lorsqu'il n'est encore qu'une si faible partie du globe qui ait été consacrée à cette production, et que nul ne sait quelles ressources le génie de l'homme peut trouver dans les forces de la nature pour augmenter la masse des subsistances ! D'ailleurs, à quoi bon ces alarmes, et ces moyens préventifs et ces
anathèmes eontre les mariages précoces et les familles nombreuses? Faut-il donc des efforts pour empêcher que la population ne dépasse les moyens de subsistance, et que la vie ne se propage là où la vie est impossible? Faites donc des théories pour prouver aux plantes qu'elles ne doivent pas naître au delà du 80"* degré de latitude I
Â ces propositions on oppose des propositions contraires qui présentent également toutes les apparences de la vérité. Qu'y a-t-il, dit-on, de plus immoral et de plus inhumain que de donner le jour à des enfants qu'on ne peut ni nourrir ni élever, et qui sont, après quelques-années de pleurs et de souffrances, frappés d'une mort douloureuse î L'homme a-t-il le droit de s'entourer de victimes et de cadavres pour se procurer quelques plaisirs fugitifs, quelques satisfactions sensuelles ? Si les riches, sous les inspirations de l'orgueil, contrarient le vœu de la nature, est-ce là une raison d'exciter les pauvres à mettre au monde des enfants qu'ils ne peuvent élever? Une population robuste et satisfaite donne à l'État plus de forces et de sûreté qu'une population beaucoup plus nombreuse, mais pauvre, maladive, mécontente. Quel homme d'État ne préférerait pas deux millions de Suisses à six millions d'Irlandais t La France, avec trente-quatre millions d'habitants, pourrait au besoin lever des armées aussi nombreuses que la Russie avec ses cinquante à soixante millions de sujets, dont une si grande partie n'atteint pas, dit-on, l'âge de dix-huit ans. La force des États, en ce qui concerne la population, ne se me-
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sure pas seulement au nombre des hommes; elle se mesure avant tout par le taux de la vie moyenne et de la vie probable. Les enfants ne sont pasune forcej; mais une charge pour la société.
Au point de vue économique, on répond que les produits ne se proportionnent nullement au nombre ' des travailleurs qui se présentent sur le marché, mais au travail effectif. La demande de travail n'est pas déterminée par la population, mais par le capital. Une fois cette demande satisfaite , toute of^ fre ultérieure de travail ne produit qu'une baisse des salaires, utile sans doute aux entrepreneurs,' funeste aux travailleurs, dangereuse pour l'Ëtat; ce qui prouve en même temps, dit-on, qu'il est chimérique de compter sur une consommation toU* jours proportionnée à la population; comme si,' pour consommer, il suffisait de mener ici-bas'' une vie de privations et de misère. Deux mille' travailleurs , ne gagnant ehacun que dix sous par jour, ne consomment pas plus que mille, dontle salaire journalier serait d'un franc; ils consooH' ment moins que cinq cents, dont la journée serait de trois francs. Ajoutons que les cinq cents derniers seront heureux, sains, bien portants; rassurés sur le présent, ils pourront faire quelques épai^nes pour l'avenir, et se marier avec l'espoir fondé de pouvoir élever leur famille. Les deux mille ouvriers à dix sous par jour, au contraire, seront des indigents sans cesse tourmentés par le besoin, et ne seront amenés à se donner une compagne et à fonder une famille, que par les instincts matériels et l'imprévoyance de
la brute. Assurément la population se proportionne toujours et d'elle-même aux moyens de subsistance : ' nous savons bien qu'il n'est pas donné aui philanthropes de faire des miracles, de prolonger la vie de , l'homme là* où la vie est devenue impossible. Mais> comment le niveau entre la population et les moyens de subsistance sera-t-il maintenu 7 Là est toute la question. Les philanthropes (chose bizarre !), c'est à,: la faim, à la souffrance, à la mort, qu'ils laissent le > soin de le maintenir; nous, nous préférons en charger la raison et la prudence humaine.
Que vient-on nous parler des vices de nos institutions, de l'excessive inégalité des conditions, de la fécondité inépuisable du sol, des vides immenses qui restent sur la surface du globe^ et que les émigrations peuvent remplir 7 II est évident que tout cela ' ne touche pas au fond de la question ; car après que nous auront fait sur tous ces points les plus larges ^ concessions, qu'en résultera-t-il ? Ceci seulement, que, dans plusd'unpays, d'autres causes de souffrance et de malheur viennent s'ajouter à la coupable im- < prévoyance des pères de famille, et que les popula-^f tiens excessives auraient pu souvent trouver un soulagement temporaire, sous un gouvernencient meilleiir^ dans une organisation sociale plus équitable, dans un commerce plus actif et plus libre, ou dans un lai^e système d'émigrations. Est-il moins vrai que si l'instinct de la reproduction n'était jamais refréné par la prudence et par une moralité haute et difficile, toutes ces ressources seraient enfin épuisées, et qu'alors le mal serait d'autant plus sensible, qu'il
n'y aurait plus ni remèdes temporaires pour le soulager, ni palliatif pour Tadoucir?
Comparer la fécondité de la terre à celle de l'espèce humaine, et soutenir que l'une sera toujours égale à l'autre, n'est pas d'hommes réfléchis. La terre a ses limites, et nul ne peut ignorer qu'en appliquant au même champ une seconde, une troisième, une quatrième, une cinquième portion de capital et de travail , on n'obtiendrait pas indéfiniment un accroissement proportionnel des produits. Qu'importent les termes exacts des deux progressions indiquées par Malthus? Il suffit, pour justifier ses doctrines, que l'une de ces progressions, que celle qui représente la propagation de notre espèce, soit plus rapide que l'autre; résultat inévitable, si l'homme, comme la brute, n'écoute que ses instincts, s'il s'imagine que la famille est un fait qui ne doit pas tomber sous l'empire de la raison.
Tel est le résumé des deux doctrines, en ne prenant dans l'une et dans l'autre que ce qu'il y a de sérieux et de plus digne d'attention. Gardes idées parfois singulières n^ont manqué ni d'un côté ni de l'autre.
Si un conseiller saxon, et après lui un écrivain d'une haute célébrité, en sont arrivés jusqu'à proposer un moyen préventif et mécanique par trop ridicule, un économiste du camp opposé a pris gravement à tâche de nous démontrer qu'une population devient nécessairement stationnaire lorsqu'elle est bien nourrie. A Tentendre, l'instinct de la propagation et le principe générateur ne retrouvent leur
énei^ie que lorsque la nourriture diminue. C'est là, dit-il, une loi générale de la nature organique. Ainsi, le inonde se trouve-t-il largement pourvu de nourriture? il n'y a pas à craindre un accroissement, mais plutôt une diminution de la population. Une partie du peuple manque-t-elle d'aliments et va-t-elle bientôt mourir de faim ? admirez les lois de la nature ! ces hommes affaiblis sentent par cela même leurs instincts de propagation s'animer, et, avant de mourir, ils sauvent Tespèce humaine en multipliant.
Il est curieux que cette théorie, qui n'est qu'un abus de l'argument d'analogie, ait pris naissance en Angleterre, oh les classes riches, grâce au. droit qu'elles ont de faire un filsj c'est-à-dire de tout donner à l'aîné en mettant les cadels à la charge de l'État, ne s'imposent pas d'ordinaire la moindre contrainte conjugale, et nous montrent des familles de six, sept huit, dix enfants. Cependant nul ne dira que ces Anglais se refusent une nourriture abondante et solide.
Si l'on regarde de près aux doctrines que nous venons de résumer, on ne tarde pas à se convaincre que l'esprit de système agite également les deux camps. Chacun s'est emparé de quelques faits irrécusables, et par une généralisation hasardée, chacun en a tiré des conclusions excessives. C'est ainsi que dans une étude où il fallait tenir un compte si exact de toutes les circonstances, et ne marcU^r, je dirais presque, que de distinctions en distinctions, on est nécessairement arrivé, de part et d'autre, à des généralités qui n'étaient que des abstractions aussi dérai*
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sonnables qu'inhumaines. On trouve des erreurs partout; partout aussi on retrouve une partie de la vérité. Jamais Téclectisme ne fut plus topique et plus opportun.
Que l'espèce humaine puisse se propager }ivec une étonnante rapidité, c'est une vérité de fait qu'aucun homme sensé ne saurait contester. La population de l'Amérique du Nord a doublé plus d'une fois en moins de vingt-cinq ans ; évidemment ce qui est arrivé en Amérique pourrait arriver partout. L'organisation physique et les instincts de l'homme ne sont pas profondément modifiés par le degré de latitude. En Amérique, pays neuf, riche en terres incultes et qui ne demandaient que des bras, du courage et un faible capital pour fournir une masse surabondante de subsistances, ce rapide accroissement fortifiait TËtat et enrichissait la famille. En serait-il de même dans les vieilles sociétés, dans celles dont le territoire est depuis longtemps occupé par une population déjà si nombreuse? Là est toute la question.. Si, comme l'Amérique du Nord, l'Europe peut suffire aux besoins d'une population double, quadruple, décuple, tous les conseils de l'école de Malthus ne sont pas seulement inutiles ; la morale et l'intérêt les repoussent également. Pourquoi, en effet, retarder les mariages, et prolonger les dangers du célibat, et mesurer aux hommes les joies de la paternité^ si tout chef de famille peut se voir entouré d'enfants joyeux et bien portants, et élever pour la société des travailleurs robustes et d'utiles citoyens ? Si au contraire le jour arrive pour les vieilles sociétés, où toutes les
places étant occupées, les nouveaux venus ne pourraient s'y introduire et se nourrir qu'aux dépens de l'ancienne population et en tombant avec elle dans la misère ; s'il en est de ces sociétés comme de ces familles qui, heureuses tant qu'elles ne comptent que deux ou trois membres^ languissent dans l'indigence le jour où huit ou dix bouches viennent autour de ia table commune demander leur part : qui voudrait dans ce cas repousser les conseils de la prudence et ne pas tenir aux sociétés le langage que tout homme sensé tient aux personnes qu'il a le droit de conseiller? Combien de fois un parent, un tuteur, un ami, ne détourne-t-il pas du mariage un jeune homme quiy dans l'ardeur de ses passions, n'en calcule pas les suites et n'en prévoit pas les douleurs I Combien de fois nfa-!t-on pas représenté aux jeunes hommes tout ce qu'il y avait d'immoral et d'odieux dans celte légèreté qui amène à se donner une famille qu'on ne peut nourrir, et à s'entourer d'enfants dont oa ne peut sécher les pleurs, dont, sousles étreintes du désespoir, on souhaite peut-être la mort I Nul n'a imaginé jusqu'ici de blâmer ces remontrances et de les taxer d'inhumanité et de folie. i ^
Encore une fois, toute la question est de savoinsi l'instinct de la reproduction étant, dans l'espèce humaine, laissé à lui-même, il arrive pour les Ëtats^un trop^pleiny comme jl arrive pour une famille. Si Je fait est réel, on pourra critiquer certaines applications, quelques conséquences extrêmes de la théorie de Malthus, on ne saurait révoquer en doute la théorie elle-même ; car, au fond, cette théorie se rédwiitià
ceci ; l'instinct aveugle de la reproduction pouvant amener des résultats exorbitants et hors de proportion avec les moyens de subsistance, Thomme doit placer cet instinct, comme tous les autres penchants, sous l'empire de la raison.
Or, en nous plaçant sur le terrain de la question, et au point de vue des adversaires de Malthus, nous avouerons volontiers que nul ne connaît au juste les limites des forces naturelles qui servent à la production, ou qui aident à la distribution des richesses. Un économiste contemporain d'Âristote ou de Cicéron n'aurait pu compter sur la pomme de terre pour la nourriture des hommes, ni, pour leur déplacement et leurs émigrations, sur les moyens de transport qui sont aujourd'hui à notre portée. Il ne se doutait pas qu'un monde nouveau offrirait un jour des terres fertiles à des millions d'Européens, et que les Gaulois mangeraient du sucre des Antilles et du riz de la Caroline. Une cinquième partie du monde est venue plus tard s'ajouter à l'Amérique, et peut-être nos neveux pourront-ils se transporter dans la Nouvelle-Zélande aussi facilement que nous pouvons aujourd'hui aller du Havre à la Nouvelle-Orléans. Qui peutalfimer que de nouvelles substaaces alimentaires ne seront pas découvertes, qu'on ne trouvera pas le moyen d'obtenir de la même étendue de terrain des produits pouvant suffire à la nourriture d'une population double ou triple de celle qu'on peut alimenter avec les produits actuels?
De même on peut concéder que la production de la richesse deviendra plus active, et que la distribu-
tion en sera plus facile et plus équitable à mesure que, par l'effet naturel d'une civilisation toujours croissante, tomberont les obstacles que leur opposent encore des lois imparfaites et des coutumes pernicieuses. Qui voudrait en effet, en présence des progrè^éjà accomplis, désespérer des progrès qu'il nous reste à faire? Le système hypothécaire, indispensable au crédit des propriétaires fonciers, est bien incomplet; aussi voyons-nous les capitaux, qui pourraient féconder notre sol, s'en éloigner avec crainte. Cela est vrai ; mais n'oubliez pas qu'hier encore la terre se trouvait enveloppée non-seulement dans les liens des hypothèques occultes, mais aussi dans les chaînes de la féodalité, du fidéicommis, de la mainmorte. Les douanes, qui ne devraient être qu'une source abondante de revenus pour le Trésor, n'ont encore, pour but principal que la protection de quelques entreprises particulières qui usurpent le nom de travail national, comme si les travailleurs avaient quelque intérêt à produire plutôt une denrée qu'une autre, et à faire la fortune d'un fabricant de bas on de couteaux, plutôt que celle d'un producteur de peiiduleis ou de souliers. Cette plainte aussi est fondée ; mais ici encore que de progrès, lorsqu'on se reporte par la pensée un siècle en arrière, aux jours où, dans le même Ëtat, les douanes intérieures enchaînaient les communications d'une province avec l'autre, et où, à quelques pas de distance, on voyait des compatriotes, les uns manquer des denrées les plus nécessaires, lesautres, faute d'échanges, s'appauvrir au sein d'une abondance stérile! Les rapports des travailleurs
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avec les capitalistes ae sont pas réglés sur tous les points avec l'équité et la prudence nécessaires; ici Touvrier, là le capitaliste, se trouvent à la merci d'un mouYement d'humeur, d'un caprice, d'une machination ; sans vouloir ramener l'époque des jurandes, et enlever à l'industrie sa plus belle conquête; la li^ berté, toujours est-il que le législateur ne peut pas laisser entièrement aux généralités du droil commun les rapports de l'ouvrier avec l'entrepreneur; après avoir réglé si minutieusement le louage des choses^ pourquoi ne pourrait- il pas fixer son altentioii ^wle. louage aujourd'hui si important du travail^ non^pour^ en supprimer la liberté et en dicter les conditions, mais pour en fixer les garanties, pour en écarter les abus, pour simplifier les contestations qu'il fait naître et en confier la décision à une juridiction prompte,, économique, paternelle? Ces remarques, nous en convenons, ne sont pas à négliger : mais ici* encore^ peut-on se défendre d'un juste sentiment d'orgueil lorsqu'on compare notre temps au temps passé ? On s'occupe sérieusement aujourd'hui de la condition des travailleurs, de leur sort, de leur avenir ; on pro^ pose toutes sortes de moyens pour assurer le bonheur des classes laborieuses. Cette préoccupation générale, qui est un des signes de notre temps, a déjà donné naissance chez nous aux salles d'asile, . ç^x caisses d'épargne, aux sociétés de secours, à de poçoJbireMses institutions de bienfaisance. Le gouver^aen^i^i seconde les efforts des particuliers, et tout récemment encore, en étendant l'institution des prud'hommes, en appelant les ouvriers au rôle d'électeurs, d'arbi-
très, de jurés ^ en les associant aux entrepreneurs dans une œuvre de justice et de protection mutuelle, ilarendu homoiageà la dignité du travail, et initié les. travailleurs aux soins de la vie publique. Nousap. pl^udissons à toutes ces mesures, et nous désirons vivement les. voir iB'étendre et se multiplier. Mais iious;VOudrions,iedi attendant, qu'on fût juste envers OQtra époque^ en rappelant ce qu'étaient aux yeux de nos ancêtres ces prolétaires qu'on nous représente comme si malheureux aujourd'hui. A peine étaientils, jadjs regardés ^conme des hommes; il n'y avait pour; eux pi justic^^ ni pitié. La misère les poussaitellaà l'érneute ?on leur courait sus comme à des bêtes féroces, et les supplices les plus horribles les frappaient par centaines, sans que la société en fût pluS' ém^e qu'elle ne léserait aujourd'hui de quelques co^damnatio^Ei correctionnelles.
..Quoi qu'il eu soit, nous admettrons sans peine ces deux points, l'un que nous ne connaissons pas les dernières limites des forces productives de la^ terre, l'autre que les produits de ces forces pourront encore s'accroître et suffire à un plus grand nombre d'bomiQQSy lorsque «os jpslitu tiens et nos lois se seront améliorées, et n'opposeront plus d'obstacle au plein développement de ces forces productives et à la bonne distribution des produits.
Dès lors, nous de;vonsen convenir, si l'on, considère l'espèce humaine comme une seule et même famille,, comme une famille patriarcale que rien ne trouble et ne divise^ et notre globe tout entier comme uaseul et même domaine sur lequel cette grande fa*^
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mille peut s'établir à son aise et se distribuer également sans rencontrer d'obstacle, il n'y a aucone raison de s'alarmer de l'accroissement de la population. Car le domaine est vaste et ses forces productives sont loin d*étre épuisées. La famille peut donc s'ai^ menter et s'étendre : l'espace ne lui manquera pas ; il est des terres immenses qui ne sont pas encore occupées, et il est possible que les terres déjà occupées puissent, et par une meilleure culture, et par le perfectionnement des institutions sociales, suffire à un plus grand nombre d'habitants que celui qu'elles alimentent aujourd'hui. Ajournons donc, peut-on nous dire, à quelques milliers d'années ces tristes débats sur l'accroissement de la population. La Providence n'a probablement pas livré la terre à l'espèce humaine pour que la plus grande partie en demeure inculte ou mal cultivée. Si l'on ralentit par des alarmes prématurées le développement de notre espèce, qui voudra pénétrer dans ces déserts qui n'ont encore entendu que les hurlements de la béte fauve ou les cris de quelques sauvages? L'espèce humaine ne se propage que sous l'empire du besoin ; ceux qui se trouvent bien dans un lieu, ne vont pas chercher fortune ailleurs.
Sans remonter à l'histoire du monde ancien, voyez les colons du nouveau monde. Âuraient*ils abandonné les montagnes de la Suisse, les bords du Rhin, les coteaux de l'Irlande, ces pays si chers, si vivement regrettés ; auraient-ils bravé les souffrances d'une longue navigation, les fatigues du défrichement, les embûches dès sauvages, les dangers d'un
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dimat inconnu, d'une terre inhabitée^ s'ils n'avaient été poussés par la faim, si un débordement de population ne les avait pas jetés hors de leur pays natal? Ne résistons donc pas par nos théories aux décrets de la Providence qui a enjoint aux hommes de croître et de multiplier. Lorsque la terre sera couverte d'habitants, lorsque le flambeau de la raison humaine répandra ses clartés sur toutes les parties dU globe, et que de tous les points des deux hémisphères pourront s'élever vers le créateur de l'univers des hymmesde reconnaissance, le moment sera venu de rechercher si l'instinct de là propagation ne doit pas être contenu ou réprimé.
C'est là, reconnaissons-le, ce que les adversaires de Malthus ont dit ou pu dire de plus senséj
Mais sur quoi repose leur système? En réalité, sur deux abstractions. Première abstraction 3 1 la terre peut être considérée comme un seul et grand dormaine également ouvert à tous les hommes. Seconde abstraction : l'espèce humaine ne forme qu'une seule et grande famille, une famille patriarcale. '
Sont-ce là des propositions conformes aux faits généraux de l'humanité, autorisées par l'histoire? C'est le contraire qui est vrai, et qui le sera pour bien longtemps encore.
Mais dit-on, si cela n'est pas, cela devrait être. Soit. Cela sera vrai nécessairement un jour. Soit encore: soyons facile. Mais quand? dans dix siècles, dans vingt, dans cinquante? Singulière consolation, qu'une riante utopie, qu'une idylle, qu'une prophé*
wslndltt
WÊtoâj 8fut ik lifid i iImmdi Mre wi déCwt pigaq ac d ba o la de nealion et de tnia spuc L Qk d'afanees, qae de ferawmL fae de sdeoce et de coorage ne faat^Q pas poor f^établîr af^ec profit dans mie terre noinpeile! Tofa phrtAI ce qeî se passe tout près de noas, en Algérie. Qoelle logabre histoîre que cdie des nonbieinc colons qm^ ssr drrers points dn globe, ont péri miséraUement, victimes de Icor courage on de leur témérité !
Ailleors, les obstacles des rastitotioi» humaines : des peuplades hostiles et féroces, des gooTemements bari>ares et perfides, des lois prohibitives de toute nature, des langues inconnues, des religions fanati* ques^ des antipathies de race et de couleur.
Voilà le Trai, lliistoire, l'histoire ancienne et l'histoire contemporaine*
En présence de ces faits, une réflexion se présente d'abord atout esprit que ne préoccupent pas les Yues exclusives d'un système préconçu. On se demande: comment se fait-il que la doctrine du laisser fahrej laisser passer le plus absolu soit professée en fait de population, par ceui-là surtout qui la repoussent lors-
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qu'il s'agit de la production proprement dite? Propo^ sez-lair d'augmenter indéfiniment lés produltâ/dè s'exciter mutuellement, même de nation à nation, par tous les aiguillons de la libre concurrence. A les entendre, ce sont là de diaboliques inventions, des sophismes d'hommes sans entrailles, de cruélleb théories qui déshonorent ce qu'ils appellent si plat* samment l'économie politique anglaise. Aussi y a-^t* îl ifiielque courage aujourd'hui à ne pas déserteir son' poste et à défendre les principes de la science sous le feu incessant d'attaques ardentes et opiniâtres:; ardentes comme l'égôïsme, opiniâtres comme Vignch rance.' Demandez à certains hommes l'introduction de nouveaux produits, des relations commerciales ^us faciles, permettez-vous de désirer plus de liberté, et vous les verrez froncer le sourcil, pâlir de colère, et vous repousser rudement en vous accu- •sant de manquer de patriotisme et de lumières, Bites-leur au contraire qu'il faut que le peuple se marie, qu'il se marie de bonne heure, qu'il donne le jour à beaucoup d'enfants ; que cela est moral, utile»; qu'il n'y a jamais assez de travailleurs dans le pays, et vous serez touché de leur gracieux accueil ; vous verrez leur figure s'épanouir, leur rhétorique épaîsera ' pour vous toutes les formes laudatives du langage.
Vous êtes peut-être embarrassé de mettre d'accord des opinions si diverses. Dans votre naïveté vous vous dites à vous-même : Qu'est-ce donc ? D'un c6té, on ne veut pas que les Belges, que les Suédois nous apportent leurs houilles, leurs charbons* leurs
fers, leurs machines, bref, leur capital : et, d*un autre côté, on est enchanté de voir les travailleurs se multiplier, et non content de stimuler de toutes façons la population indigène, on ouvre les deui battants de toutes les portes du royaume aux travailleurs étrangers ? Que dirait-on, en effet, de celui qui proposerait d'interdire Tentrée de la France, d'appliquer le système prohibitif aux nombreux ouvriers belges, anglais, allemands, suisses, italiens, qui viennent faire concurrence aux ouvriers français ? Avec quel dédain on repousserait cette proposition ! I^ France, dirait-on, a toujours été hospitalière, l'ouvrier français ne redoute pas la concurrence ; et d'ailleurs voudriez-vous exposer à de cruelles représailles les Français courageux qui ont porté leur activité jusque sur les points les plus éloignés du globe ? A Dieu ne plaise que vous trouviez ces aigurpent$ inauvais ! Mais vous n'êtes pas satisfait, néaninoins; vous persistez à vous demander à vous-même : Pourquoi ne veut-on pas une quantité indéfinie de capital, puisqu'on veut une quantité indéfinie de travail offert ? Pourquoi repousser les machines, les outils, les matières premières de l'étranger, et en accueillir en même temps les travailleurs 7 Et si l'on vous dit qu'on veut que les travailleurs français puissent être reçus à l'étranger, vous répondez que Ton veut aussi des machines françaises. Cependant on repoussé par des droits énormes les machines étrangères. Ne vienton pas d'entonner un hymne en l'honneur de l'Alsace, parce qu'elle fournit des machines à TAliemàgne ? L'Allemagne, a-t-on dit, est tributaire de
l'Alsace. Tributaire, c'est le mot à la mode ; car apparemment les Allemands ont porté leurs écus aux Alsaciens sans en retirer des valeurs correspondantes. Quoi qu'il en soit, n'est-ce pas là, direz-vous, une contradiction ? Et si c'en est une, comment l'expliquer î
L'explication est facile. Il est parmi les hommes bon nombre de simples et d'habiles.
Les simples ne comprennent pas et ne comprendront jamais la question. L'économie sociale est pour eux lettre close. Us ne voient dans l'affaire que les vives amours du jeune âge et le danger que ces flammes comprimées n'éclatent par quelque désordre. Dites-leur que la morale nous conseille, que la religion nous commande de contenir nos appétits, lorsque nous ne pourrions les satisfaire qu'aux dépens du bien et du juste ; dites-leur que des enfants qui tremblent de froid, qui pleurent de faim, ne sont pas seulement un spectacle déchirant, mais une effrayante tentation pour les parents, qui trop souvent ne sortent de l'affreux combat auquel leur âme est livrée qu'emportés vers le crime, ou, ce qui est peutêtre plus horrible encore, avec le cœur pétrifié par le désespoir qui étouffe les sentiments naturels, et fait que les enfants n'ont plus ni père ni mère. — On vous répondra tranquillement qu'il ne faut jamais désespérer de l'avenir; qu'on doit avant tout prévenir par le mariage la corruption des mœurs ; que la charité vient suffisamment au secours de toutes les infortunes. Qui ne connaît pas ces lieux communs, et comment discuter avec des hommes qui
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répètent toujours les mêmes choses, et sur lesquels le raisonnement et les faits n'ont pas de prise ?
Les habiles, au contraire, connaissent le fond dift; choses ; pour eux ces lieux communs ne sont péè Texpression, mais le déguisement de la yérité. Ib applaudissent au langage des simples et en rient sous cape. Ils savent que plus il y a de tra^illeurs, plus, toutes choses étant égales d'ailleurs, les salaires sont bas et les produits élevés. Tout s'explique par cette formule, et en particulier le pacte d'alliance entre les habiles et les simples. Ils sont du même avis^ parce que les uns ne sai^ssent point et que les autres saisissent très-bien le fond de la question. Vous vod^ driez que le père de famille, au lieu de cinq ou six enfants, ne nous en présentât que deux ou trois f Mais il nous faudrait alors hausser le salaire des jeunes travailleurs, et plus tard celui des adultes ; et 6i nous ne voulons pas voir diminuer le nombre de nos acheteurs, où trouverons-nous cet accroissement de salaires, si ce n'est dans une baisse relative de nos profits ? Vos conseils de prudence se résoudraient ^n un lourd impôt levé sur nous. Nous pouvons au^ jourd*hui gagner un million dans dix ans; il nous faudrait dans votre système, la vie d'un homme pour atteindre au même résultat. Laissez, laissez les travailleurs se multiplier : c'est le seul moyen de rendre les capitalistes maîtres du marché.
• Ce raisonnement, qui ne se fait pas tout haut, est irréprochable en logique. Faut-il s'étonner que tandis qu'on repousse la concurrence des outils, des machines de l'étranger, on trouve tout simple de
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favoriser celle deé travailleurs f St les' capitalistes pouTaieiït fabri4[uer et vendre des travailleurs comme ils vendent des machines* et des outils, nui doute qu'ils n'eussent demandé à grands cris des lois- ^oi hibilives contre les ouvriers étrangers ; ils les repousseraient alors comme ils repoussent aujoui^d'hui lés bœufs et les chevaux de la Suisse et dé rAliemagne* . .
. Quant à nous, nous voudrions: pouvoir persiiadèr auitrtvailteors, aux jeunes hommes quine possèdent encore d'autre richesse que leur intelligence et leurs bras, qu'ils doivent se tenir en garde contre lés conseils que leur prodiguent, d'un côté, les égoïstes, et de l'autre, .les esprits chimérique. Nous voudrions pouvoir leur dire : la question de la population, c'est vous qu'elle intéresse avant tout et presque elclusivement. Nos discussions, les riche» n'en ont qUe faire. D'un côté, le principe aristocratique, touin • puissant chez eux, les contient et leur inspire une .pmidenee peut-être excessive ; de l'autre, qu'importe -que leurs familles soient nombreuses ? Voyons-nous souvent leurs enfants tomber dansla misère et manquer de pain ? Même les imprudents trouvent des ressources dans la parenté, dans les alliances, dans les professions libérales, dans les carrières publiques. Les pères ont pu donner à tous leurs enfants une éducation distinguée, et par là des aptitudes et des espérances qui vous manquent. C'est là un fait nécessaire et parfaitement légitime. Les fonctions qui exigent de longues années de préparation, des avances considérables, ne seront jamais le partage du
grand nombre, et il est bon qu'elles ne le soient pas; car la société s'abaisse lorsque la culture de Tesprit n'est plus un moyen d'influence et une distinction .
Mais vous dont les familles n'ont pas encore grari les hauteurs de la société, au lieu d'élever vers le sommet des regards d'envie et de former des vœux impuissants, regardez autour de vous et prêtez-nous l'oreille. Nous ne voulons pas vous apporter ici des théories, des généralités, des calculs statistiques qui sont pour le moins fort inutiles pour vous. Nous ne vous demandons qu'un regard attentif et un peu de bon sens appliqué, non au monde entier, mais à chacun de vous. Que la prudence pénètre dans tous les ménages et préside à l'établissement de chaque famille, et on n'aura plus à s'inquiéter do sort de l'humanité. Or, que voyez- vous autour de vous? Un pays vaste, inculte, peu peuplé, mais sain, fertile, où rien ne s'oppose à l'exploitation, où la terre n'attend pour produire que quelques capitaux et des bras 7 Mariez-vous à votre fantaisie, nous n'avons rien à vous dire si d'ailleurs les heureuses conditions du sol et du climat ne sont pas rendues vaines par les institutions et les lois. S'il en était ainsi, soyez prudents. Ne vous flattez pas légèrement de réformes qui peut-être n'arriveront pas dans un siècle, tandis que vos enfants vous demanderaient du pain dans quatre ou cinq ans.
Il y a plus ; les mauvaises lois sont encore moins funestes que les déplorables habitudes. Ici encore il serait facile de citer des faits et des exemples* Triste
spectacle que celui d'un peuple plongé dans Fabjec-^: tion et la misère, uniquement parce qu'il ne veut' pas en sortir, parée qu'il préfère l'abjection à un effort, la misère au travail ! Aussi, ne regardez pas> seulement autour de vous, regardez au dedans de vous-mêmes. A la rigueur, nous pourrions reconnaître à l'individu le droit, le droit légal, s'entend^ de rester oisif, mais oisif pour lui et pour lui seulement. Qu'il ne prétende pas vivre du bien d'autrui; qu'il renonce à être père et mari, et, si bon lui sem^i Ue, qu'il vive dans les haillons et qu'il demeure sur la paille. Mais songer au mariage; mais donner lai' vie à des enfants et se refuser au travail ! Je ne connais pas de tyran plus odieux qu'un père, qu'un marî> valide et robuste, qui n*emploie ses forces qu'à étouffer les gémissements de sa femme et de ses enfants; et j'admire l'indulgence et le sang-froid d'un juge qui ne condamne qu'à quelques jours de prison l'oi** sif qui, après s'être livré aux joies brutales de la> taveroe, ne rapporte à sa famille que des violences^ et des coups.
Mais laissons ce point qui n'appartient pas, à Vrai dire, à l'économie politique. Il est évident que là où ; les substances ne manqueraient pas, pour peu que la population voulûit, par son travail, les retirer d'une terre fertile qui les lui offre^ c'est plutôt la réforme î des lois et des mœurs qu'il faut proclamer, que la < doctrine de Malthus. Nous le reconnaissons humblement, ce n'est pas Téconomiste avec ses calculs, qui>> peut convertir à une vie active et digne une popula* i tion sauvage et dépravée. L'intérêt peut contribuer '
à retenir dans les voies du bien celui qui, par de plus hautes inspirations, les suit déjà : R n'y ramène pas celui qui a franchi toutes les barrières des 'affections naturelles, de l'honneur, de la religion, de là loi. Si rintérèl availxette puissance^ le monde serait un paradis. 11 est si facile de démontrer par le» laits que le vice n'est pas utile ! vi ^
C'est aux travailleurs, et en particulier aux prolétaires des pays depuis longtemps habités et exploi* tés que nous voudrions nous adresser ; c'est' d'eiix qu'il s'agit essentiellement dans toutes les questions qui concernent la population ; et, encore une fois, c'est de la jeunesse laborieuse^ des travailleurs honnêtes, que l'économiste prend souci, et qu'il peut espérer de dessiller les yeux.
Nous voudrions d^abord leur demander : Quel est le pays que vous habitez? Est-ce un pays purement agricole, et dont toute l'industrie consiste à vendre l'excédant de ses produits? Ne croyez pas que pour cela votre position soit des plus simples et des mieux assurées. Examinons.
Qu'étes-vous dans ce pays? Étes-vous de petits propriétaires, ou des métayers, des colons, maîtres de vos outils et de votre cheptel ? Je me rassure ; vous n'aurez pas seulement de l'honnêteté, mais de la dignité, du respect pour vous-mêmes çt pour votre famille. Vos mariages ne seront pas précoces, imprudents; souvent même le fils aîné se mariera seul ;les autres, et ils seront peu nombreux, demeureront dans la famille à la fois copropriétaires et serviteurs, ou chercheront à pénétrer dans l'église, dans l'armée, ou
loueront leur travail dans les grandes entreprises agricoles. Une disette, un désastre yiendra-t-i] vous surprendre, vous saurez remplacer sur vos tables le pain par la pomme de terre, vendre votre cochon, votre voljsiille, votre yin^ pour acheter du blé ; vous refuser pour cette année tout habillement pouveau et toute dépense extraordinaire ; çn un mot^ tenir Léte^^ dorage en redoublant de courage et d'activité* Jç, \ou&i \ois heureux et dignes comme les paysans iutelligentsi et laborieux de plus d'un canton de la France, de la Suisse, de lltalie. Les mauvaises années elles-mêmes Yous sont> utiles comme iq^truction jet^vertissement. Vous vous dites alors : Que serioa^-rqou^ . devenus, grand Dieu ! si notre famillci était deujn: ou trois foisi plus nombreuse qu'elle ne l'est I Ce que vous seriez devenus 7 Yous n'avez qu'à regarder non loin de vous pour l'apprendre, et $i ces tcistes exemples n'étaient pas à votre portée, ouvrez, le livre de Malthus, ce vaste recueil de faits^ et vous verrez ce que deviennent, sous le fléau d'une disette, ces populations im*. préV<oyantes qui, déjà dans les temps ordinaires, setrouvent réduites au strict nécessaire.
- Habitez-^vous, au contraire, un pays puremept agricole, mais tout de grandes propriétés et de grandes cultures, et n'êtes-vous que des journaliers? Votre position, si simple en apparence, se complique et de* mande toute votre attention. Ce domaine auquel s'applique votre travail n'est en réalité qu'une manufacture. Après avoir débattu ses conditions avec le propriétaire qui lui ioue la machine, le fermier doit d'abord s'assurer qu'il pourra recouvrer ses avances
et payer le Cermase. et toit nataneileBieiit c hcrel if r eBsoile à retirer le plie q«*il ponn de profit net de mm entreprise. Poorquoi yoik offiriraît-îl qo salaire clevé.aioQSToiisprésenteien ftMileàsaporteTQa'arri^era-t-îleo cas de mao^aîse iècolle?n se peut que le fermier loi-méaie en sonflre^ Ose pent aussi qatt l'elération des prix compense ponr loi la rareté des produits : cela dépend de plnsieers deoDstanoes inutiles à énnniérer id. Haïs yoos. qoe poo¥cz-TOiis espérer, si par le nomtire exceâsif des journaliers qoi se Uml concurrence, le fermier dicte U loi du marché? Pressés par la foint, ^oos serez heureux de consumer le même salaire en arjrent» qui sera loin de représenter le même salaire en nature ; et si, par les ciconstances, les fermiers eux-mêmes se trouvaient atteinfs par les eflfets de la disette, tous verriez tos salairesen argent s'abaisser ; car asarèment rentreprenmiry sachant que TOUS avez plus besoin de lui qu'il n^a besoin de TOUS, ne consentirait pas à vous faire dans le par^ tage la part du lion. Youblîez pas que dans un pays ainsi constitué, si la concurrence peut animer l'oflEre du travail, elle o^anime jamais la demande. On ne multiplie pas à plaisir ces grandes manufactures agricoles. Les familles prolétaires peuvent s'accroître dans les villages : le nombre desgrands propriétaires et des fermiers ne s'accroît pas; retendue de la terre reste la même, et si la culture peut en être améliorée successivement, ces améliorations sont presque toujours lentes, et souvent elles ne s'accomplissent que par des machines qui diminuent, pour un temps ou à toujours, le travail humain. Dans ces pays, si la popu-
lation est excessive, les jours de disette sont affreux ; vous vofez des hommes hâves, décharnés, chancelants, errer dans la compagne et disputer aux animaux la plus immonde nourriture.
Les pays purement agricoles, sans comnderce, sans industrie, n'orit datis lé^ jours malheureux tfi le secours des grands capitaux disponibles, ni les ressources et la hardiesse de l'esprit mercantile : on n'y sait que souffrir et mourir. On n'y est admirable que de silence et dé résignation.
Ce n'est cependant pas là ce que la société offre de plus compliqué et de plus dangereux aux classes laborieuses. Portez maintenant vos regards sur les pays essentiellement industriels et manufacturiers, là où l'agriculture n'est presque qu'une occupation secondaire, là où le capital, prenant les formes les plus diverses, s'applique à satisfaire, ici tous les besoins généraux d'un peuple civilisé, là tous les caprices de la mode et les goûts raffinés de l'opulence. Suivez cette production dans ses formes si diverses, dans ses phénomènes si compliqués. Ces matières premières^ si nombreuses, si variées, c'est des quatre parties du monde qu'il les faut tirer ; ces mélanges ne restent jamais les mêmes ; ces dessins, on est forcé de les renouveler chaque année. La concurrence veille sans cesse avec son regard perçant et cupide. Malheur à celui qui s'arrête un instant! il est écrasé par la foule qui le suit au pas de course. Rejoindre celui qui vous précède, le fouler aux pieds et passer outre, c'est là Teffort incessant de l'industrie ; c'est sa loi et sa vie. U y à plus ; tous ceux qui ont profondément étudié
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ces grandes questions sociales tous diront qiiB:la;liT berté, régulière et paeifique lorsque les indiyidps, obligés de se conformer aux iadicaticmS'delaiiatUirei travaillent d'accord atec elle et profilent de ses {qrcj^ au lieu de les contrarier, est 4f^içiuie querelleuse, tyranmque, désordonnée, le jofiroii leç gouverner ments ont voulu faire mieux que là, Provi^lençe, et donner au Nord les industries du Midi^^fRi Hidi les industries du Nord. La concurrence des individus est devenue alors concurrence des États, et its'est form)^ dans le domaine de Findustrie un singulier mélange de liberté et de servitude. Les lois naturelles de }'économie publique se sont compliquée^ des lois posif tives de chaque nation, lois variables comme les iatérèts de la politique, impitoyables comme l'intérêt personnel aux prises avec les intérêts généraux.; lojs qui sont pour la liberté tour à tour des armes et d^ entraves, qui enfantent les représailles et la contrebande, les haines nationales et les crises commer* ciales; bref, lois de gqerre et de désordre.
Au milieu de ce chaos, que deviennent les trava^* leurs, ceux qui vivent au jour le jour, et qui, en ^c^s de malheur, n'pn^ ni des épargnes à consommer^ ni une cabane où s'abriter, ni un coin de terre à bêcher? Leur est*il donné de comprendre les questions $i complexes dont ils sont euxrmémes un élén^enty ces questions qu'un petit nombre d'économistes peut à grand'peine démélei:? ; Hélas! ce n'est que. par les cruels enseignements de rexpérience. que rx)uvrier parvient enfin à, deviner, tout ce qu'il, y a d'iùcertain et de précaire dans,^s rapports avec cette industrie
arlifiei6Ua;qui est elle-'aiéaie si incertaine, si eapricieuse, si variable, llnr haut salaire vous remplit au-^ jourd'hui' le cœur de jote;;le bonheur /de rvie^tre fa** mille TOUS paraît assuré ; vow eficouragez^le mariageî de YOtire eùhvi^iqm lui aussi est ennployé ayëc vou^ dans la même manufacture. Imprudent I voili^san vez peul-iètreipafi'que irotre eotnepreneur noi trouve ses débouchâi^'aux Ëtals-Unis, en Â^llemàgne, e» Russie^'Ot que defmain l'esprit dé représailles fermera les frontièftes de ces États k ses jirôdiuits, ou ne les? admettra que. chargés de> droits énormes; vous n'a^ v^^.peut-^e pas considéré que les objets que vous fabriquez fie.sonft qu'uneaffaire de mode, uncaprice^ et que, très-recherchés, chèrement payés aiijour*- - d'huit, ils seront abandonnés demain pour une autre nouveauté, que vous ne produirez pas. Vous qui comptes sur la-dextérité devos mains et la sagacité de votre coup d'œil poilr obtenir toujours le salaire d'un habile ouvrier, voui^ ne vous doutez pas du coup que va vous porter, du bouleversement que i va produire dans 1 votre industrie, un homme^ un sei|^ homme; au moyen de quoi? d'une idée. Mais cette idée, enfante* iine'imachine mille fois plus puissante que vous, plus régulière dans son> travail, plus exacte dans ses produits. Qu'étetenvoij» à (^té d'elle?' Ce qu'est le piéton^ même le plus vigoureux et' le plus alerte à côté d'unei locopiotivei iwi '
.Vous chercfaezMialors. une lautre* occupation, un autre travaiL Maisid'ôii vient qu'ici<^votre dextérité n'est plusi la! même,' et qu« votre habileté est mise «n doute? C'est que k division* du travail '«•développé
l'une de vos forces et engourdi toutes les autres. La division du travail, dont les effets économiques sont si merveilleux pour le résultat général, n'est pas sans inconvénients pour les individus, et ajoute aux difficultés de leur situation dans les TÎdssitudes de l'in* dustrie.
Enfin, qui vous assure que la guerre ne viendra pas tout à coup anéantir le commerce et paralyser par là la production de votre pays ? Voulez-vous rester dans le vrai? Dites- vous bien qu'il n*y a pas de jour où vous ne puissiez vous réveiller au bruit sinistre d'une nouvelle qui entraînera la ru ine de votre industrie. Car l'un des phénomènes les plus compliqués de toute société civile, c'est assurément la production industrielle, telle surtout que l'ont faite les rivalités nationales, si l'on veut tenir compte de tous les éléments qui lui sont nécessaires, de toutes les influences qui la dominent, de toutes les vicissitudes auxquelles elle est exposée. C'est dans ce phénomène si complexe, si varié, que se trouve pour ainsi dire compris le travailleur ; il y figure, il en fait partie, il en est un élément essentiel, qui ne peut ni se passer ni s'isoler de tous les autres éléments du même fait. II agit sur eux et il en subit la réaction. Ce qu'il y a de variable et d'incertain dans l'un s'ajoute à tout^e qu'il y a d'incertain et de variable dans tous les autres. Travail, montant du capital fixe, montant du capital circulant, forme et puissance de l'un et de l'autre capital, concurrence des producteurs, concurrence des consommateurs, lois économiques, relations d'Ëtat à État, rien n'est certain, permanent, immuable.
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et un seul de ces éléments ne peut se modifier sans modifier en plus ou en moins, en bien ou en mal tous les autres.
Or, sur ce terrain toujours si mobile, et où peut tout à coup s'ouyrir un abime, quels sont les plus exposés de tous ceux qui ont le courage de s'y aventurer? SontHse les capitalistes? Nullement. Le capitaliste, à moins qu'il n'ait à se reprocher une folle imprudence, n'est jamais pris entièrement au dépourvu ; s'il essuie des pertes, il sauve une partie de sa fortune ; s'il ne pei*çoit pas de profits cette année, il peut attendre les profits de l'année suivante; ses économies, son crédit lui viennent en aide ; souvent il n'a qu'à supprimer ses dépenses de luxe pour rétablir l'équilibre de son budget domestique; enfin, fût-il obligé de plier ses voiles et de quitter les affaires, il ne se retirerait pas sans quelques moyens d'existence, et en cédant à la mauvaise fortune, il peut retrouver dans sa retraite otium cum dignitate. Rien de semblable pour le travailleur qui vit au jour le jour et ne possède absolument que ses bras. Lie malheur le frappe avant qu*il en soupçonne les ap^ proches. Quelles soiribalors ses ressources? La charité publique ou particulière! L'émigration! L'enrôlement!
La charité, hàtons-nous de le reconnaître, est une source qui n'a pas tari. La charité particulière des temps modernes est à la fois ingénieuse et libérale. Elle sait secourir le malheur en le respectant, consoler sans avilir; toutes les infortunes la touchent; toutes la rencontrent active, intelligente ; elle pénè-^
tre. également dans le réduit de l'indigent ek dans le cachot du crioaiineL Elle a pour tous des coiiseilsy des consolations, des secours; c'est au poiat^qû'^Ue n'a pas échappé au reproche d'ateugle indulgence et de faiblesse. Elle trouve néanmoins des bornes, i^ ce n*est à ses désirs, du moins à son pouvoir i Ses moyens ne sont pas infinis ; ^aussi diminuent-11s>relatrvément à mesure qu'augmente le ^nombre des infortunés. Elle a un pain pour vous, elle vous Toffre dé grand cœur; mais si tous ceux qui la sollicitent lui présent tent en même temps une femme et de nombreux enfants à nourrir, que peut la charité au milieu de ces flots d'indigents? Elle donnera à tous qi]fôk[ue chose, elle ne pourra donner le nécessaire à per* sonne; et malgré ses nobles efforts, elle verra les souffrances, les maladies et la mort dévorer cette population imprudente. v
Comptez-vous sur la charité publique, < légale ; sur cette charité toute matérielle, que les uns donnent toujours avec indifférence, souvent avec dureté, et que les autres reçoivent sans reconnaissance, car'Ieâ uns la regardent comme un encouragement à lafai^ néantise, les autres comme un diKt ; sur celte charité nécessairement sans pudeur ni réserve .et qui, parées registres ofGciels, vous abaisse en faisant de vous des assistés't Cela s'appelle, de l'autre côté de la Manche, la taxe des pauvres. Informez-vous pour savoir si L'histoire de cette taxe est honorable pour l'espèce humaine ; quels sentiments elle excite ; quels rapports elle établit entre les pauvres et les riches! Demandez si les cinq milliards de francs que l'An-
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^ètdité >âf âé^étii$é!s éi^ «decbuts dâÂs i^ëdpafcef de ttetitéi auà dntétê uri-'È(6«Is^ei1[tèntdariabIé pôtir fà' miisérèl et s'ils ont fait disparaître le pdttpérèMie. Lé populâ^ tionf de rAngfetërtre ^frèpremerit dite, qili n'est paé la riiditié d'é la ^o|)totation de là P^tineéy s'accroît a»^* ntiefféitâ^nt p\h^ ^ûë la 'p^ptriatîôtaf françaises II: n^y a rii'faxè ni ^èdbrs'^ui puis^ j^ëfenir leis sônffratiicesr (f tibé populàion (fui débôk*dé. • • '
J^'Ce qtie je dis det^ihâUffisance de lacbaHté est encore ptns trd d^'FémigratioA, de i^enrôlement, de t&iit dêptàcemetit ^ qùelconqure. Gêfs m^urcesv ce» i&o^s d^échapper à là itnsère, pewVènt séfconceiroif pour FhommeqM estdatts k foi^cé^ de rôgèfel Célibat taire : maisf pour un mari^pourijnpèr^ de* famille,. ]^Ur i'tiomndië entouré d^enfaiits en bas âge, faut-il iNgpéter que ces moyens ne sont presque toujours que de cruels expédients; e^ipédients' que condamnent égsikvntenf l'hu'râanitérct la morale? Que ferez^voûs? Abandottltère^^vous'à la' charité publique, exposerez- Vous à tbutes les tentations de la misère votre femme,! y($fre'filte, vos^ enfants, * pour échapper seul ^ aux at^-' Mutes du besoin? Est-ce là pour vous le but du ma^ fiflijgè? Sont'^ce là lèë obligations qu'il im[iose? Si, m eM^aire; dénué que vous êtes de toutes ressources/ vous^^ traînez âlvec vous, dans cette pérégrination de tristesse et' de misère, votre 'jeune familley croyez**^ VOUS' qu -elle pourra eu supporter les angoisses, les privatioi^v les fatigues? L'histoire vous le dit, la route de ces émigrations est semée de cadavres. Estce là encore pour vous le but de l'udion conjugale? est-ce là là moralité de ces conseils qui vous ont
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poussé au mariage ? Il serait donc juste et bon de satisfaire un penchant sans tenir aucun compte des suites et des résultats I
Vous pouvez maintenant comprendre les enseignements de Mallhus. Il importe de le répéter, c'est à vous qu'ils sont particulièrement destinés. Pouvez-; vous encore douter que tout mariage précoce ne soit le plus souvent pour vous une coupable témérité? Dès lors, que vous dit Malthus? Si, fermant les yeux sur les suites, dit-il, vous n'écoutez que vos penchants, vous n'échapperez pas aux conséquences de votre imprudence. La population sera ramenée à son niveau par les obstacles répressifs^ c'est-à-dire par la faim, par les souffrances et la mort.
Ce ne sont pas là de vaines déclamations, c'est un avertissement fondé sur des faits irrécusables, sur l'expérience de tous les jours.
La conclusion est évidente. Si le^ obstacles répres^ sifs sont un supplice pour l'humanité et une honte pour la raison humaine, écartez-les par le seul moyen qui soit en votre pouvoir. Ne fondez pas légèrement de nouvelles familles; imitez ce patriote qui ne voulait pas, en se mariant, donner de gages à la tyrannie; n'en donnez pas à la misère; vous tombez fatalement au pouvoir de ce hideux démon le jour où vous signez un mariage imprudent.
Nul ne vous dit de ne pas vous marier, mais attendez de le pouvoir faire en homme raisonnable.
Nul ne vous dénie les joies de la paternité, mais faites en sorte que par l'impatience d'en jouir vous ne les transformiez pas en horribles angoisses.
Bref, aux obstacles répressife substituez ce que Mallhu^ appelle les obstacles préventifs, c est-à-dire un trayail incessant, l^esprit d'ordre et d'économie,' une prudence inébranlable, une haute moralité.
C'est là tout le système, ce système contre lequel se sont élevées tant de vaines et coupables déclania-^ tions.
Que d'autres vous disent de vous livrer étourdi* ment à d'aveugles penchants ; nous vous conseillons de les diriger, de les contenir par les lumières de la raison et les lois de la morale et de la prudence.
Que d'autres cherchent à vous consoler, à vous rassurer par la perspective de je ne sais quelle réforme qui reprendrait la société en sous-œuvre et donnerait à l'histoire un solennel démenti. Nous vous répétons que ce sont là des chimères, des sys* tèmes arbitraires mille fois réfutés et dont il serait temps, pour l'honneur de la raison humaine, de ne plus enteitfdre parler. En définitive, tous les systèmes sociaux se résument par l'un ou l'autre de ces deux mots : asservissement et liberté. L'histoire nous pré- ^Mpte tour à tour Thomme fait machine et l'homme iDâttre de lui-même. Choisissez. Nous sommes une société d'hommes libres. Tous ces réformateurs voudraient, sous une forme ou sous une autre, nous ramener à la servitude. Et de croire que ces rêves soient possibles au dix-neuvième siècle ! Si du moins ces utopies, en mettant au néant la liberté et la responsabilité individuelles, assuraient aux classes laborieuses le bien-être matériel. Ce ne serait certes pas assez, pour compenser la perte de la liberté, que de
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nous garantir la pitance du moine. Mais^ cela même n'est qu'une iHusion. Cauf, si ia populatioa fi'étaifcpas contenue par la prudence, pit; k contminte morah recommandée par Halthus,: eUtfrdëborderait danslea couvents industriels plus encore' que dans les. sociétés libres; et quelle prudence, quelle contrainte pour^ rait-on attendre d'hommesdont l'être collectif aurait absorbé, toute la responsabilité morale ; et presÇpie anéanti la liberté? Ajoutons que» rien ne serait plus affreux qu'une disette dans un pays d'égalité absolue de fortune, et où personne n'aurait de superflu.
Dans les temps de malheur, les riches propriétaif^s, les grands capitalistes sont la providence. des paotrès. Ils ont seuls les moyens de venir à leur:secouni et dé leur demander dû* travail, les uns par 'esprit de charité, les autres par calcttl. Aussi rien à'est plus stupide que ces déclamations qui ont pour.but d'ins^ pirer aux pauvres la haine du riche, *et de leur représenter toute accumulation de capitdfeDbomnie un vol, toute grande maison comme une intolérable oligarchie. Autant vaudrait déclamer contre ces grandes rivières qui sont la force, la richesse et l'iaiM: Dément d'un Ëtat ;v serai t-âl sensé de désirer qdè OBs niasses imposantes, qui portent majestueusement sur leurs flots ies< richesses du pays et donnent des bras infatigables à l'industrie, des routes économiques au commerce, se transformassent en mille petits ruisseaux, dont aucun ne pourrait soutenir une barque ni faire mouvoir une usine? 11 est parmi les riches des hommes durs, cupides, égoïstes. Sans doute ; comme il est parmi les pauvres des ivrognes,
dés fainëanls, dos voleurs. Est-ce par la haine et I envie !que iG&classes laborieuses pourraient croître en pùî^anceiet eu<d^i(piilé, et pafrtager un jour avec leseapitalistes remprhre d ci marché ?'€ar tout est là ; et le^ti^avail j la ràoralîté et la prudence peuvent seuti yxonrfuire. . - • • i
' ^J'ai expliqué ailleurs (1) quels sont au vrai les rap^ ports actuels des travailleurs avec le capitaliste, et ce qiie c'est que le salaire proprement dit. J'ai cherché à fafire comprendre en même temps. Jies services que les gros capitauip rendent au travail, et les dangers dbnt ils menacent les' petits capitaux; enfin je me suis efforcé d'indiquer les moyens naturels, pratica-* blés, l^itimes qu'on aurait d'échapper à ces dangers tout en proBtant'de cësMservices. Je ne puis revenif ici sur ces importantes questions, mais j'éprouve le besoin de répéter quesîlë moment arrive où les capitaux ne wfflsent plus aux nécessités des travailleurs, la faute ^nrèn est pas aux capitaux mais aux travail-^ leurs eux-mêmes qui,' sans tenir aucun compte de^ vicissitudes du marché, ont multiplié imprudemment •âp^dépassé par le nombre toute deniatide possible de travail. Ajoutons qu'en supposant même que tous les capitalistes voulussent porter eux-mêmes la peine de IMmprudenoe des travailleurs, soit en defnandant un travail dont ils n'auraient que faire, soit en allouant à' un travail utile un salaire supérieuir à celui qui est déterminé par les circonstances du marché, ce dévouement si peu probable, si peu naturel, ne se^
■ ik
^1) Cours d'économie politique.
rait qu'une ruine pour tout le inonde sans profit durable pour personne. Je dis sans profit durable, car le mouvement ascendant de Iftipopulation ne s'arrètant pas, au bout d'un petit nombre d'années le soulagement temporaire qu'on aurait trouvé dans la consommation improductive de tout le capital accumulé ne se retrouverait plus, lorsqu'un nouveau désastre viendrait frapper les travailleurs.
Que les classes laborieuses se persuadent enfin que leur avenir est dans leurs mains, et qu'il n'est donné à personne de réaliser l'impossible. Toutes les fois que le nombre des travailleurs dépasse habituellement les forces du capital disponible, la baisse des salaires est inévitable. Que les salaires baissent, les profits restant les mêmes ou s'élevant, ou que les salaires. ne baissent qu'après une baisse des profits; que les ouvriers tombent dans la misère après la ruine des capitalistes, ou qu'ils y tombent, les capitalistes conservant leurs richesses, et voyant même leurs revenus s accroître, toujours est-il que rien ne peut assurer le sort des travailleurs que la prudence et la moralité dans les rapports des deux sexes, et un développement de la population rigoureusement proportionné aux moyens de subsistance dont les travailleurs peuvent légitimement et selon toute probabilité disposer.
C'est alors que les classes laborieuses pourront s'élever graduellement, si elles savent en même temps user avec intelligence de leurs forces et de leurs moyens. J'ai montré dans mon Cours d'économie po^ litiqtie combien chaque famille d'ouvriers pouvait
améliorer sa condition par un système équitable de secours mutuels et de dépenses en commun ; c*est là ce qu'il est raisonnable de demander à l'esprit d'association et de confraternité. Dans ces limites, l'exemple des communautés religieuses, des monastères est très-bon à proposer. Car l'isolement est funeste à ceux qui ont très-peu à dépenser, à ceux qui ne peuvent pas faire d'avances, acheter leurs provisions en gros et en temps utile , consacrer beaucoup de temps , beaucoup de soins à leur économie domestique. La multiplication des ménages pour les pauvres est une duperie ; et sans rêver une vie absolument commune, qui ne convient pas à des hommes ayant femme et enfants, et qui tendrait à détruire l'esprit de la famille, il est une communauté partielle, une communauté d'achats, d'approvisionnements, de chauffage, de repas, de secours, qui n'a rien d'impossible ni d'immoral, et qui ne dépasse nullement par ses combinaisons l'intelligence des classes laborieuses. Si au lieu de prêter l'oreille aux rêveries des hommes à systèmes, elles ne prennent conseil que de leur équité et de leur bon fléns naturel, elles pourront multiplier et étendre sans peine les essais déjà réalisés dans cet ordre de faits. Gela ne fait pas de bruit, cela n'a point d'éclat, et n'a pas besoin, pour s'accomplir, d'un Josué qui arrête le cours de la société ; mais aussi sont-ce là des voies qui ne mènent ni à la cour d*assises ni à Gharenton. Des associations volontaires, temporaires, de cinq, six, dix familles, plus ou moins, pour mettre en commun, non leur travail, non leur vie tout
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entière^ non ce qu'il y a de |^ti«KpwsonQel^:>dan» Fhomnie et.de plus intimedanslalDMEbUleviin^tUfie: partie de leavBgaio&9 de leuFSrd.ép^ii6es> d6;tQi|u* oonhî ^mmation, de; leur, yie idoonestique matéiieUe et extérieure^ dans uhib voeiid«i(de0Qur&'trou^elv>>oéi seraient pas .iseulément, pour les (UavAiUeuw^ wk moyen de bien-étrey mais un moypn d'éducatÎMMl de moralité. Peut-^tre Verrions-nous ua jst^ur autott|p de ces foyers domestiques agrandi»^ une partie au moins de ces imprudents ou. de ces* égoïstes .qui peuf, plent aujourd'hui les plus salesiavemeftot gFOsaisaent la bourse du cupide marchand ^qui les empoîsoonei- G'est là la part que l'homme peut faire à; r^esprît d'association. U ne faut jamais abdiquer sa liberté personnelle, moins encore doit-»on eoiigeir dans som propre intérêt la sacrifice de latlibœté d'autruii i. < >
Tout dans les opinions et dans les miœuns de notre temps appelle lés classes laborieuses à un arepfr ph» heureux et surtout plus digne. Le mou venabeilt social de notre époque ne peut se faire par parties détachées» car.il ne s'accomplit ni sous les inspirationsiexclusites du privilège, ni sous la loi brutale et inique del'égar lité matérielle; mais au nom de la liberté et de l'éga-^ lité civile, etdes plus nobles principes de notre nature. Il y a profit, élévation pour tous; il n'y: a eu abaissée ment pour pei^onn^i . < ^ : . i-
Les classer supérieures, ont perdu d'iedîeuix privi** léges et gagné la liberté. S'il leur est défeujiu^^de mal^ traiter les vilains, elles' n'ont :plu8 à craindre 'les 'let-^ très de cachet. L'élévation de la bourgeoisie est lé fait le plus saillant denotre!civilisation,.et celui que
nul ne coatestBé Qettè éléivation, les classes laborieuses voudraientr^eUes^lait^retter, V^mm^iGè^ serait iih laTeuglement. La bourgeoisie procède '4a iravaïl;<as^t ne se recrute que par le travail . C'est une^ àrist œr altiè toujpurs mobile, toujours ouverteet des pluslégitiibegj car eU» est fille de ses propres œuvres. Assurépietit ta boin^eoîsie n'est nullement disposée à >ée laisser ei<^ lefQr les richesses qu'elle a' gagnées à la sueur -de son front.' Elle les défendrait avec la même ardeur et là même persévérance qu'elle a mises à les acquéivr< Assurément encore, nous ne l'avaBs pas.nié,'il"se trouve dans les rangs de la bourgeoisie plustd^un impitoyable égo'isteiiMaîs à considérer oetle > classe ) eii général, qui pourrait sans injustice méconlnàttçe'seé sympathies pour lès dasseb laborieuses^ et là. vivacité avec laquelle elte^ se porte à tout ce qui peut eontrf^ buer à leur bien-être et à leur avancement ?,•':; / , Cet élan est commun à toutes les clàlsseSi; il est le résultat d'un* sentiment général, une des marques de notre civilisation. Sous ce point de vue^ tCHjsces systèmes, tous ces projets qui* se sont produits de nés jours, et qui peuvent tous se résumer sous le nom d!4>rgamscUion du travail ^ toute cette politique 1 69Gia^ Uste^ dansilaquelle t>na vu jusqu'à des espritsémi^^ nents faire des excursions heureusement raipidi^ et fugitives^ sont un fait digne d'attention. G'esteneorelà une expression» à la vérité exagéi*ée^ du sentiment gé^ néral qui anime la sodété^ Tout mouvement «ocialj politique^ . économique, littéraire ^ peu importe, est précédé par iquelquésavant^coareUrs, enfants >aven4 tiireux qui ne savent pas trop ce qu^îls proclaiment ni
tout ce qui les suit, et il laisse toujours derrière lui des hommes lourds et engourdis qu'on pourrait comparer à ces cétacés que le flot abandonne sur la grève/ s'il ne se faisaient surtout remarquer par leurs im-> puissantes criailleries. Les uns et les autres, les premiers par leurs emportements, les seconds par Jeur désespoir, attestent également que le mouvement est réel. La société, en s'élevant, n'entend pas plus laisser en arrière les classes laborieuses qu'elle ne veut leur confier la direction du mouvement et se mettre à leur suite.
L'essentiel est que les travailleurs comprennent leurs intérêts et le vrai de la situation. Le travail est libre, et il n'est plus donné à personne de Tasservir. Au lieu de s'en plaindre, le travailleur doit en être fier, car sans liberté, il ne serait, coiA'me l'ouvrier des Antilles, qu'une bête de somme, une des tètes d'un troupeau. Mais la liberté, avec ses avantages et sa dignité a aussi ses angoisses et ses dangers. Elle élève et soutient les âmes saines et les esprits prévoyants; elle égare les âmes corrompues et les esprits faibles et téméraires. Voyez ces bourgeois qui nous apparaissent aujourd'hui si heureux, si riches, si puissants: comment se sont-ils élevés? quelles luttesn'ontils pas dû soutenir I Avaient-ils afiaire, comme les travailleurs de nos jours, à une société amie, bienveillante, généreuse! Avaient-ils pour eux les sympathies universelles, Tesprit de leur siècle ? ils étaient entourésd'ennemis; ils devaient croître et grandir au milieu d'une caste qui les foulait aux pieds, dont le cœur était de fer et la main toujours armée du
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glaive et du bâton. Et cependant où est aujourd'hui cette horrible féodalité qui les écrasait de son mépris^ et qui, comme le patricien romain, se regardant tanquam e cœlo demissa, ne voyait dans toute union des deux races que l'accouplement monstrueux de l'honime avec la brute I
Tels ont été les résultats du travail, de Tordre, d'une persévérance soutenue et patiente, et d'une inébranlable prudence ; de ces qualités et de ces vertus auxquelles Mallhus et ses disciples appellent aujourd'hui les travailleurs.
On dira peut-être que les travailleurs s'aidaient alors de moyens artificiels, tels que les corporations, les jurandes, les maîtrises. Sans doute ces moyens étaient alors une nécessité, mais une nécessité polir tique. Une protection particulière était indispensable lorsque les pouvoirs publics étaient impuissants, et n'offraient de sécurité à personne. Veut-on nous rendre aujourd'hui toutes ces entraves? Qu'on nous rende donc en même temps la féodalité. La bannière des corporations ne peut raisonnablement se déployer que contre la bannière du privilège armé. Faut-il oi^aniser une défense et s'en imposer les charges lorsque toute attaque a disparu?
Les jurandes et les maîtrises n'ont pas été une institution générale. Là même où elles existaient, elles étaient loin d'embrasser tous les métiers et toutes les professions. Le progrès, au contraire, a été général, et si l'on veut y regarder avec attention, on reconnaîtra qu'il a été plus rapide encore là où ces institutions n'entravaient pas les travailleurs.
I. — Mélanges. a
La liberté n'a pas besoin de secours artificiels. Elle ne demande àThorame, pour réléyer^ que remploi des nobles facultés que la Providence lui a départies. Être libre veut dire être raisonnaUev Là brute n'a pas la liberté, et l'homme qui, <ians les actes importants de la vie, se livre aveuglément à ses appétits et imite la brute, abdique par cela même toute liberté comme toute dignité.
FAIT A LA CHAHBRE DES PAIRS
SUR LE PROJET DE LOI PORTANT PROROGATION DU PRIVILEGE CONFÂRÉ A LA BANQUE DE FRANCE. (22 JUIN 1840).
Messieurs,
Le privilège conféré à la Banque de France par les lois des 24 germinal an 41 et 22 avril 4806 expire dans trois ans. Le gouvernement n'aurait pu, sans qiielque imprudence, laisser approcher davantage le terjpg^e fotal avant de prendreun parti.: Un établissement de crédit, un établissement aussi considérable et aussi. compli(]^é que la Banque de France ne peut rester dans l'incertitude sur son prochain avenir^ sans voir s'affaiblir la confiance qu'il inspire, et sans perdre la liberté d actio^j qui lui est nécessaire. Que son pri* viljëge soit ou non prorogé, la Banque doit connaître longtemps à l'avance le sort qui l'attend» la conduite qu'elle a à suivre^ les . mesures qu'elle doit préparer.
Ces considérations ont déterminé le gouvernement à présenter le projet de loi que la Chambt*e des députés a adopté en le modifiant. Ce projet^ ainsi mo*difié, vous ayan tété ensuite présenté^ vonsfavez ren- "w^é à une 'Comimission idont j'ai: riionneur d'ètve l'organe. Nous vous proposcHis à l'unanimité^ l'adop*-
tion de ce projet de loi ; permettez-nous de vous exposer les motifs de nos conclusions.
La base du projet c'est la prorogation du privilège de la Banque ; dès lors, les premières questions à examiner se présentent n aturellement à Tesprit dans Tordre suivant :
Le privilège dont on demande la continuation, estil justifié par l'intérêt général?
Gomment la Banque de France, en le receyant, a-t-elle usé de ce privilège ?
Comment doit-on croire qu'elle en usera dans l'avenir?
Il est évident que tout privilège doit être refusé s'il est, je ne dirai pas nuisible, mais seulement inutile ; et qu'aucun privilège, même utile en soi, ne devrait être accordé à ceux qui en auraient abusé déjà, ou qui n'offriraient pas des garanties suffisantes pour l'avenir.
J'aborde la première des trois questions que j'ai indiquées.
Ce qu'on appelle le privilège de la Banque ne consiste que dans le droit exclusif d'émettre des billets qui se transmettent de main en main, sans formalité aucune et sansautre garantie que celle de la Banque. Les autres opérations de la Banque appartiennent au commerce ordinaire, et il ne faudrait à la Banque, pour les faire, d'autre autorisation que celle dont a besoin toute société anonyme.
Il est sur la nature de ce privilège des opinionsdiverses. Les uns, frappés du fait d'une circulation qui ressemble, à quelques égards, à celle des pièces d'or
et d'ai^ent, regardent ce droit comme une application du droit de battre monnaie. Les autres, sans aller si loin, et tout en faisant sentir la différence qui existe entre Targent monnayé et des billets, entre un instrument d'échange, qui est en même temps une marchandise, et un instrument d'échange qui n'est qu'une promesse, reconnaissent que le droit d'émettre des billets de cette nature est une de ces facultés qui, par l'énormité des dangers qu'elles peuvent faire naître, doivent être exercées ou du moins réglées par la puissance publique.
Cette seconde opinion nous semble rester dans les limites du vrai.
Il y aurait en effet quelque exagération de langage à qualifier les billets de Banque de véritable monnaie. Ils se distinguent de la monnaie métallique comme le paiement se distingue de la promesse : ils se distinguent du papier-monnaie en ce que leur cours n'est que facultatif, et qu'ils peuvent, à la volonté des porteurs, être convertis en argent ; enfîii, ils se distinguent de tout autre billet, en ce que le porteur, quel qu'ait été le nombre des intermédiaires, n'a de recours que contre la Banque, et qu'il ne reste pas même de trace légale des nombreuses tramsmissions qui peuvent s'être opérées.
Vous connaissez les résultats de l'émission de ces billets. Les avantages sont sensibles.
Le preneur de billets confie-t-il à la Banque une somme équivalente en espèces métalliques qu'elle garde dans ses caves, on épargne les frais et les dangers des transports de numéraire, le temps qu'exi-
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gentlespaiementseffectifs; l'usure des métaux, tout les embarras de iacirculation métallique. ' ' Si la Banque, ^n- donnant ses biHetB;* n'a pas reçri et gardé d)ôs espèdes métalliques pour Une sonxme équivalente, l'opération se complique. La Banque dans ce cas a donné ses billets en recevant en gage, non des valeurs proprement dites, mais d'autres titrèB de créances, tels que effets ^ublic^, lettrée; de changé; ou autres, selon les conditions que 'lui prescrivéM ses statuts. La Banque alors invite le publié à recevoir ces billets, en l'assurant qu'au moyen de son capitaï^ de ses réserves métalliques, et surtoul des 'échéances sagementcombinées et solidement garantiesdès effets qu'elle escompte, nul des porteurs de se^ billets qui désirerait en obtenir le montant, ne la trouvera ja-« mais en défaut; Ce langage obtient-il créance dans le public, les billets sont acceptés, et leur circulatkA! ne rencontre pas d'obstacles.
Les avantages de cette circulation sont plus considérables encore que ceux qui résultent de Fémis^ sion des billets garantis par le dépôt de valeurs lûé^ talliques équivalentes. Permettez-nous de les résumer en quelques mots.
Les producteurs peuvent réaliser immédiatement la valeur de leurs produits et* recommencer sàxm délai une nouvelle pi^oductiôn. Aidés du crédit' de la Banque, ils font un nouvel et prompt emploi de leur capital; ils évitent tout clîô'mage, multiplient leurs profils et accroissent {ilus rapidement la richesse nationale. 11 n'y a là ni^prodige ni' mystère. En émettant des billets, la Banque a rendu un
service, mais. n'a rien ajouté au capital matériel; un biU^t n!est qu'un. morceau de papier; une promesse n'est pas une chose ; l'instrument de la production ne s'est point accru. Qu'est-il donc arrivé? un seul fait : à un débiteur peu connu s'est substitué un dé-» biteur que tout le monde connaît et que tout le monde accepte. C'est là tout le secret.
' > Si les fabricants attendaient paisiblement l'é-^ chéance des traites qu'ils reçoivent en< paiement, ils retarderaient de trois mois le remploi de leurs capi^taux. S'ils demandaient des matières premières et du travail à crédit, ils ne les obtiendraient pas, ou ils ne pourraient les obtenir qu'à des conditions désavantageuses. Ils offrent les traites et demandent de l'aident qui leur procure les matières et le travail doi^t ils ont besoin. C'est là l'escompte ordinaire. Si la Banque intervient, l'opération ne reçoit qu'une seule modification. La Banque prend les traites et donne aux fabricants des billets, c'est»à-^ire des mandats qu'elle tire sur le public, payables à vue et garantis par le crédit de la Banque. Par son crédit elle donne aux producteurs la seule chose qui leur Ifoanquait, la disponibilité immédiate de leur capital. Avec le crédit de la Banque ils obtiennent ce dont ils ont besoin, travail, matières premières et machines; jdn déléguant le crédit de la Banque, c'est-à-dire, en transférant les billets, ils mettent les travailleurs à même de se procurer des vêtements et de la nourriture, iCt ils donnent aux débitants de machines et de matières premières le pouvoir de remplacer immédiatement les choses qu'ils leur ont cédées. Il se
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forme ainsi une chaîne non interrompue de créanciers se substituant les uns aux autres, et se transmettant rapidement une portion plus ou moins considérable de capital ou de travail, transmismon qui n'aurait pas eu lieu si le premier créancier ne s'était étayé du crédit de la Ban(}ue.
L'intervention de la Banque, au moyen de ses billets, réalise dans le monde industriel une sorte d'utopie. Supposez une société oii tous les producteurs seraient parfaitement sages, parfaitement honnêtes, habiles, laborieux, où nul ne concevrait le moindre doute sur la loyauté et la rigoureuse ponctualité de tous les autres à remplir leurs engage* ments; qu'arriverait-il dans cette nouvelle Bétique? Le capital se transmettrait de main en main avec la plus grande facilité. Jamais la méfiance n'en paralyserait les mouvements; jamais les détenteurs ne le laisseraient chômer, de crainte de le perdre. Une demande ne serait pas plus tôt formée qu'elle rencontrerait l'offre correspondante; une production ne serait pas plus tôt achevée qu'elle pourrait recommencer; il suffirait d'un modeste profit pour donner l'impulsion ; on ne mettrait pas un prix au soupçon ; on n'évaluerait pas en écus la méfiance et la crainte.
Eh bien ! Messieurs, ceci n'est point un paradoxe; cette puissance, cette confiance que dans le monde réel les hommes ne trouvent pas en eux-mêmes, une banque peut les leur donner par son crédit. Placez dans les mains d'un homme quelconque les billets d'une banque solide, éprouvée, et vous lui donnerez
cette facilité de tout obtenir qu'il n'avait pas en luimême ; il obtiendra dans la mesure du crédit que la Banque lui a accordé, tout ce que pourrait obtenir rhomme le plus connu, le plus riche, le plus ^timé. En se mettant au lieu et place d'un grand nombre de personnes, la Banque, aux yeux du public éclaircit tout ce qu'il y a de louche dans les relations commerciales. Au lieu d*avoir affaire avec des centaines et des milliers de débiteurs, le public n'a affaire qu'avec un seul, la Banque.
La Banque est une sorte d'élre collectif qui résume en elle-même toutes ces têtes; elle répond pour tous les porteurs de ses billets; elle paie pour tous. Le public est-il convaincu de la solidité, de la sagesse, de la loyauté de la Banque, c'est comme s'il connaissait la solidité, la sagesse, la loyauté de tous les porteurs de billets; le capital dans la mesure du crédit ouvert par la Banque se meut rapidement, facilement dans tous les sens. Encore une fois, dans cette mesure, c'est l'utopie réalisée. La Banque ne tient pas lieu pour l'industrie de moralité et de sagesse; mais elle en donne en quelque sorte un certiQcat à ceux qui le méritent, et en s'en rendant responsable elle dispense les particuliers de tout examen et de toute vérification. Encore une fois, la Banque n'ajoute rien au capital producteur, pas plus que le navire n'augmente la quantité des marchandises qu'il transporte, mais elle ne rend pas moins à la production nationale un service important qui lui donne droit à une part dans la distribution des profits.
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- < Nous fie dirons cpi'un mot d'un autre serYÎce que rendent les Banques d'én^ission.* EHesservient d'écluses pour régler les mouvements de la -circulàtioÉ et la maintenir autant que cela est possible au même niveau. Cela est vrai, dans tous les systèmes, dans celui delà circulation métallique, comme dans celui de la circulation en papier. L'instrument d'échanges dans' ses rapports avec la masse des > choses échan-** geables et le nombre des transactions/est sujet à de fréquentes et brusques fluctuations. Vous en connaissez les causes et les conséquences, et vous n'ignorez pas, Messieurs, qu'en laissant les choses. à leur cours naturel, Téqurlibre ne se rétablit que lentement, avec peine; et qu'en attendant de vives souffrances se font sentir et de grandes pertes se<réa-: disent.
> La Banque, pouvant mieux que personne apercevoir de loin les signes précurseurs d'une bru^fue fluctuation, peut à l'aide de ses réserves et de ses billets, en ouvrant ou en fermant la main^ prévenir le phénomène ou en atténuer les conséquences. Non^ seulement elle peut ôter ou ajouter quelque diose aux moyens d'échange qui se trouvent en cireur lation ; elle peut aussi, veuillez le remarquer, avertir les producteucs que le' modaent est* arrivé : de ralentir ou d'accélérer le mouvement. Elle peut élargir ou restreindre les voies de crédil : qu elle lew( ouvre, et prévenir ainsi les catastrophes que l'ardeur ou la mollesse, selon les circonstances, peuvent provoquer. La Banque doit être le balancier du système monétaire ; elle doit en régler le mouvement
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général et en rendre les oscillations lentes et uni^ formes. ' '■ . , ; .
Nous n'en dirons pas davantage sur le butet^Futn lité des Banques. Nous n'avons que trop abusé de l'attention de la Chambre.
Cependjeint nous ne devons pas quitter ces consH dérations générales sur la nature et la portée do privilège qu'on réclame, sans rappeler qu'à côté de l'usage utile et légitime se trouve l'abus de cette ins^ titution, abus funeste dont les deux mondes on fait tout récemment encore la ^lùs déplorable expér rience. " ■ ■ «, . i
Qui ne sait aujourd'hui que l'absence de règle, de mesure dans le crédit accordé aux pi^odùcteors^ peut les engager dans leâ plus fotles entreprises, exalter leur imagination, leur inspirer les^oûts les plus dispen^ dieux, leur faire oublier ces mœurs simples, ces ha-t bitudes digneset modestes qui honorent le conraierce et l'industrie, et qui sont à la fois leur ornement et leur garantie ? qui ne sait que des capitaux appa** rents, et qu'on prend momentanément pour réelsy encombrent le marché, aiguillohnent l'esprit d'entre* prise, surexcitent le travail, été vent brusquement les tolaires ainsi que le' ^rix de toutes choses, et prépa-r rent aux avides et imprudents producteurs ces éléva^*^ fions ' rapides et ces 'chutes précipitée^ qui .donnent au travail et à l'industrie tous les délires et toutes les angoisses du Jeu?
Enfin, Messieurs, faut-il rappeler que l'émission imprudente des billets expulse du marché national le numéraire, exagère les importations, ralentit les
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exportations, et prépare les plus douloureuses catastrophes commerciales? L'Amérique du Nord a vu le prix annuel de l'argent s'élever jusqu'au taux monstrueux de 36 pour 100, et le contre-coup qu'en a ressenti l'Angleterre à élevé l'escompte à 6 , 8 et 10 pour 100 dans le pays le plus richement pourvu de capital disponible.
G*est ainsi, qu'on nous permette de le faire remarquer, que la crise américaine a donné un démenti à ceux des économistes qui croyaient que l'équilibre des moyens d'échange se rétablissait dans les marchés du monde avec une rare promptitude, que la monnaie reprenait son niveau aussi rapide-^ ment, aussi fatalement qu'un liquide. Il n'y a pas de science économique applicable, si l'on ne tient aucun compte de l'espace, du temps, des obstacles qu'opposent aux mouvements économiques, tels que la science pure les conçoit, et les diverses nationalités, et les opinions des hommes, et leur liberté. Il n'y a ni crainte, ni méfiance, ni préjugé, ni dégoût qui retienne l'eau sur une pente ; mais ces opinions et ces sentiments retiennent souvent l'or dans les coffres de ses possesseurs, lors même que les théories économiques les plus fondées et les pi us saines le pousseraient à en sortir.
Quoi qu'il en soit, des considérations qui précèdent résultent deux conséquences irrécusables.
r. L'émission des billets de banque est une institution dont un grand pays comme le nôtre ne pourrait se priver sans dommage ;
2^ Le droit d'émettre ces billets est cependant si
dangereux, que l'État doit ou s'en réserver l'exercice, ou le régler de manière à en prévenir les abus.
Notre gouvernement pourrait-il sérieusement songer aujourd'hui à l'exercice direct de ce droit?
On peut, sans doute, avec d'excellents esprits^ imaginer une banque nationale qui serait pour le pays tout entier le régulateur suprême et désintéressé des deux circulations, la circulation métallique et la circulation que je me permettrai d'appeler fiduciairei On peuti'maginer une banque nationale, exerçant à la fois les fonctions de banque de dépôt, de banque d'escompte, de banque d'émission ; Ton peut aussi se la représenter constituée de manière à laisser à l'industrie particulière l'escompte, ainsi que tout autre opération commerciale. La banque nationale bornerai t alors ses opérations à l'émission des billets, émission qu'elle pourrait, dirait-on, toujours proportionner aux besoins ; une banque générale, unique, désintéressée, pouvant mieux que des banques locales connaître et sainement apprécier les circonstances du marché national.
Nous n'avons nul dessein d'approfondir ici ces belles et grandes questions. Dans cette enceinte la question d'application domine nécessairement la théorie. Or, quoi qu'on pense des systèmes que je viens d'indiquer, toujours est- il que leur application suppose des faits généraux autres que ceux que l'histoire nous a faits.
En France, la majorité des départements ne connaît guère les billets de banque, et s'ils voyaient paraître deshillets émanés du gouvernement, ils ne seraient
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que trop disposés à les regarder comme des assignats. Us se tromperaient sans doute ; ils ne tiendraient pas compte de l'énorme distance qui nous sépare des temps et des faits auxquels nous venons de faire allusion. Mais le préjugé ne raisonne pas, et il y a peu de préjugés plus tenaces que ceux q^t se rattachent à de terribles souvenirs. Au lieu d'avancée iTéducation du pays dans cette branche si importante de- notre organisation économique, l'intervention du gouvernement ne pourrait que la retarder. L'institution d'une Banque officielle, quoi qu'on pense du principe, serait prématurée, inopportune.
L'Ëtatne peut, chez nous, que régler et surveiller l'exercice du droit d'émission.
Reste la question de savon* si le gouvernement doit se borner à fixer des règles générales, un système de garanties, et abandonner ensuite l'exercice du droit à la libre concurrence; ou si au contraire il n'en doit permettre l'exercice qu'après concession, sous forme de privilège.
Certes, Messieurs, après les crises financièrcis qui ont plus d'une fois agité les deux mondes et que nous ayons déjà rappelées à votre souvenir, il serait plus que superflade faire ici une description détaillée dea funestes résultats de la rivalité en pareille matière. C'est la concurrence, la lutte des banques qui a été une des causes principales de. ces crises. L^, crédits étaient légèrement accordés, le taux del'escompteétait abaissé outre mesure pour allécher les emprunleiu^; on a pris pour bons les engagements les plus téméraires, encouragé les entreprises les plus hasardées, le
tout pour attirer des clients, pour faire des affaires, pour multiplier les billet» et grossirtle^ montautdes profits de la Banque. Il faut pourtantappeler les choses par leur nom ; en jetant dans la circulation des billets qui, au.lieutd'étre garantis par des valeurs produites^ ne Tétaient .que par des valeurs qu'on se flattait de produire^ on. abusait de laieonfiancef publique^ on fabriquait de la .fausse monnaie, on préparait ^ du moins, et sur une t vaste échelle, tous lés maux et toutes les alarmes qu'enfante l'émission de la fausse monnaie métaUique. Ces saturnales de l'audace et de la cupidité ne «ont pas, il est vrai, de longue durée, et le jour du réveil est terrible. Ce n'est plus telle ou telle maison, tel ou tel particulier, c'est un pays tout entier, qui.se trouve, en quelque sorte au-^dessous de ses> affaires et menacé de déconfiture. Les capitaux réels disponibles «ont été, soit expulsés du pays par la masse du papier, ;3oit engagés, aventurés dans des entreprises de. longue haleine,, et d!un résultat ineectain. Ces crises. Messieurs, vous le savez, on ne peut en sortir que, par id'éaormes sacrifices; il faut abandonner des entreprises mal commencées ; il fkut rappeler par des ventes à bas prix les moyens d'é-^ changes, métalliques qu'on avait si imprudemment 'expulsés. Tous les rapports ont été brusquement et pcofondément changés par une altération arbitraire et oaprîfsieuse des prix ; des intérêts particuliers ont pui ainsi, par leurs luttes et leurs rivalités, exercer sur la fortune générale un empire que nul gouverne^mens régulier n'oserait s'attribuer, ^z • . * r n|laiSi,CQ(|ui doit surtout préoccuper les amia^
l'ordre et de rhumanité« ce que rien ne répare^ ce sont les souffrances des travailleurs, yictimes inno* centes de ces crises financières qu'il ne leur était donné ni de prévenir, ni de comprendre. Ce qu on ne répare que difficilement, ce sont les brèches que ces luttes de la cupidité et de l'ignorance font à la morale publique, en inspirant la passion des fortunes gigantesques et rapides, le dégoût du travail régulier, le mépris de l'accroissement lent et irréprochable du patrimoine de ses pères.
Lors de la crise belge de 1838, trois mille ouvriers se trouvèrent tout à coup sans travail et sans pain dans le district de Gbarleroy. Les entrepreneurs des mines de Liège menaçaient, si de prompts secours ne leur étaient accordés, de congédier seize mille ouvriers. Dans le Hainaut, les salaires pour les mines de houille ayant dû être abaissés de près de moitié, on vit pendant quelque temps 30,000 ouvriers abandonner leurs travaux, et prendre une attitude menaçante pour la paix publique. Il serait facile d'ajouter à ces faits d'autres faits analogues.
La concurrence, à peu d'exceptions près, est un levier puissant, nécessaire dans la production proprement dite, lorsqu'il s'agit d'obtenir une plus grande quantité de produits, ou de meilleurs produits, ou les mêmes produits à meilleur compte. Mais une banque, à proprement parler, ne produit pas. La banque n'est qu'un garant, un débiteur fidèle, solvable, toujours prêt à payer. Elle ne seconde la production nationale que d'une manière indirecte, en aidant au mouvement et aux combinaison diverses du capital pro-
ducteur. Dès lors, quel serait le but de la concurrence de plu^eurs banques dans le même ressort? Yeut-oti par de nouvelles banques, augmenter les moyens du crédit? Mais une banque bien organisée peut étendre sans limites assignables le cercle de ses affaires et suffire dans son ressort à tous les besoins réels du commerce. Veut-on une seconde, une troisième banque plus solides, méritant réellement plus de confiance que la première ; si cela est, la première n'est qu'un établissement vacillant, dangereux, qu'il faut s'empresser de supprimer. En fait de crédit, de confiance, ce qui n'est pas parfait est vicieux; ce qui n'offre pas une pleine sécurité est un danger. Reste donc le troisième but, un escompte plus facile et à meilleur prix. Là précisément est le péril. Une banque, bien qu'elle n'ait pas de rivales, n'a aucun intérêt à refuser contre de bonnes valeurs l'émission d'un morceau de papier qui lui coûte 4 ou 5 décimes, et lui rapporté un intérêt de 3, 4 pour 100 au moins. En conséquence, dire que de nouvelles banques feront des prêts, des escomptes que la première banque refusait, c'est dire que les nouvelles banques agiront légèrement, qu'elles accorderont leur garantie à des hommes qui dans leur propre intérêt bien entendu ne devraient pas obtenir le crédit qu'ils demandent. On peut faire le même raisonnement pour le taux de l'escompte. Une banque même unique n'a aucun intérêt à l'exagérer. Si les garanties qu'on lui offre sont bonnes, pourquoi voudrait-elle n'escompter qu'un million à 5 pour 100 tandis qu'elle pourrait escompter deux millions à 3 ou 4 pour 100? même pour la production propre-
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ment dite, il est reconnu de ceux qui ontapproCondi la matière compliquée et difficile desmonQpole^,.que le privilège n*empècbe pas la baisse des pfix jusqu'à leur taux naturel » toutes les fois , que le prcnhicteur. exclusif peut, à son gré, multiplier la denrée et la mettre, par le bon marché, à la portée d'un plus grand nombre de consommateursi. C'est aipsi que l'é^ diteur d'un roman en publie des éditions peu coûteuses; un bénéfice de 50 centimes pjar volume, sur 20,000 exemplaires, vaut mieux que le. gain de 3 francs par volume sur 2, 000 exemplaires. Dès lors on doit craindre qu'en baissant l'escompte plus que ne Taurait fait la banque primitive^ les nouvelles banques n'aient d'autre but que d'offrir, par. le bas prix, un appât dangereux à des emprunteurs, qui oseront se jeter dans des entreprises périlleuses ; la baisse ne serait qu'un moyen de lutte, un stratagème, un piège que, pour nuire à autrui, les nouvelles banques se tendraient à elles-mêmes et à leurs actionnaires.
Nous ne voulons cependant rien dissimuler, rien exagérer. Sans croire que le défaut de concurrence puisse maintenir longtemps l'escopfipte à un taux excessif et arUtraire, on peut admettre que son abaissement naturel se réalisera moins :promptement que si le stimulant de la concurrence existait; comme on peut supposer que dans le choix de ses emprunteurs et dans le mouvement des affaires, une banque unique, ne pouvant jamais manquer de travail et de profits, est naturellement portée à exagérer quelque peu ses précautions, et à repousser trop facilement peut-être tout ce qui ne lui parait, pas à l'abri du plus
Fî
léger soupçon. La^concafretice prévient toute sévé^ rite exoessWe.' ^
Mais (oes faibles et problématiques avantages de la concurrenoe peuvent-ils entrer en balance avec tous ses inconvénients et tous »es dangers? Gitons-ei) un éernfer^ qui est la fâcheuse impulsion à mal faire que des banques inconsidérées donneraient aux banques respectables, sensées. Comment ne pas baisser le taux 4e réescompte mx delà des limites de la pru* dence^ comment apporter une investigation scrupulease dans le choix de ses débiteurs, lorsque des banques rivales vous enlèvent votre clientèle naturelle, lorsque la sagesse vous condamnerait à l'inaction et que tous les esprits, agités par une sorte de fièvre, caressent de folles pensées et se laissent emporter par des rêves ?
Ces considérations. Messieurs, vous feront penser avec nous que la libre concurrence en matière de banque est un danger que ne peuvent tolérer les loisd*un peuple civilisé. Autant Taudrait permettre au premier venu d'établir au milieu de nos cités des débits de poisons, des fabriques de poudre à canon. La libre coneurreiice en matière de banque n'est pas le perfectionnement, la maturité du crédit ; elle en est Tenfanoé ou, si l'on veut, la décrépitude.
Que pourrait, pour prévenir ces écarts, une loi générale, oin système de garanties? Que peut la loi posi-* tive contre des ^xcès qui sont une conséquence naturelle du fait général qu'elle permet ?
On retrouve au fond de Cette question, comme au fond'de presque toutes les questions de législirtîen,
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la grande et vieille querelle du système préventif et du système répressif. Loin de nous la pensée de la reprendre ici en sous-œuvre. Nous reconnaissons , avec les amis de la liberté, que le système préventif ne doit jamais être qu^une exception, et que cette exception ne doit s'appliquer ni à celles de nos facultés dont la libre activité est une condition essentielle du développement moral de notre nature, ni à celles dont le libre exercice est une garantie de nos libertés publiques, ni enfin à celles dont l'inaction serait évidemment plus nuisible que l'activité n'en serait dangereuse.
Mais aucun de ces trois caractères ne se retrouve dans la libre concurrence en fait de banques. Gomme les inconvénients de ce système , très-graves en eux-mêmes, ne sont d'ailleurs qu'un abus de l'intérêt particulier contre l'intérêt général, un moyen d'enrichir d'habiles spéculateurs aux dépens de la communauté, et surtout des classes laborieuses, nous croyons, Messieurs, n'exprimer ici que votre pi*opre pensée, en écartant toute idée de libre concurrence pour l'émission des billets de banque.
Ces considérations nous font même faire un pas de plus. Il faut, ce nous semble, écarter également la pensée d'établir, dans la même localité, deux ou plusieurs banques, investies du même privilège . Ce serait s'exposer, dans une certaine mesure, aux dangers de la libre concurrence. Comment ne pas redouter l'émission des billets, s'il n'y avait pas de régulateur commun, si les opérations de Tune ou l'autre banque pouvaient déranger à chaque instant
l'équilibre du marché ?Si la rivalité entre ces banque était réelle, elle enfanterait le désordre ; si elle n'était qu'apparente, elle serait une déception. Il y aurait alors défaut de concurrence^ et on aurait le système d'une seule banque, moins la loyauté et la franchise.
Nous ne parlons pas des embarras que ferait éprouver la circulation, sur la même place, d'un grand nombre de billets de provenances et peut-être de valeurs diverses ; nous ne dirons pas non plus com-> bien il serait difficile au gouvernement, une fois que le principe de la multiplicité des banques dans le même lieu serait admis, de résister aux demandes, aux sollicitations des nouvelles compagnies. Où est la limite ? où est le point d'arrêt ? nulle part.
Au reste, ici encore nous pourrons abandonner la question générale, spéculative, pour nous renfermer dans la question d'application. La France, nous l'avons dit, loin d'accorder aux papiers de crédit une confiance illimitée, leur oppose une défiance peutêtre excessive.
Or, ces deux tendances si opposées, nous dirons, si Ton veut, ces deux maladies sociales, la confiance et la défiance exagérées, exigent le même traitement, et ce traitement se résume dans un mot, la prudence.
S'il faut contenir les uns, il faut rassurer les autres. Les premiers doivent être préservés deë dangers qu'ils n'ont pas aperçus ; les seconds, instruits dés avantages légitimes qu'on peut retirer de l'emploi modéré du crédit. La puissance publique doit oppo-
seip aux uns d'infranchiasables boTMSy^doiMlefe aux autres de ferines garanties. . . . ; i n -
Chez nous, il s'agit de rassurer^. 4'o^of'Ufa^^ l4ut6t que d'effrayer et de contenir. UiautfHiur cela> lia système de garanties qui tranquillise] même* tw esprits prévenus ; il faut que l'exemple rassuretit de' ce qui est, fasse entre^yiKir sans crajnte lespnigrè&^ui pourront peut-être «se réaliser un jpur.;* i. ^li i : ^
Ces garanties, pourrait-on lesilrowver.'dans la lutte de plusieurs établissements rivaux ? . ^
. Ces exemples rassurants seraient-^ils ofifert^s* par desl banques dont l'une ou l'autre succomberaifl tôt on tard dans la lutte t II fajut le dire: dansiki dispositîoii actuelle des esprits, la faillite éclatanle d'xitta banque relarderait de (cinquante analaÉ< progrès de notre éducation aationAlo en matièire de crédit >/
Le paysBe pourrait supporter au^ôurd^'ho» m«le système de la concurrence!, ni môme oëluî d'vne banque unique, générak, soit, nationale^ soit prarée. Nos départements sont encoi^ trop inégaux centre eux au point de vue économique, et l'aotévîté/ioeale n^a pas encore suffisamment apprisf à secorarbinfft^ et è^se coordonner avec la puissance oenliralei Dne/bM*^ qm générale serait regardée aveci méfiancet paît Jcs uns, avec défaveur et jalousie par les antnas.: > » :
C'est le système des banques particulières^:! lé systècûe de 1806 dûment modifié, le systènae> cBun grand établissement dans lacapitalc,^ secondé»,, au &t ^à mesure des besoins, soit par des comptoirs^ ;soit par des banques départementales, qu'il faut encore mainienir parmi wms.
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' ' Uta ' «eut ^établissement datis ' ^diaque localité, un établissement puissant, dont les f6r0$9i<Êfl lé ci^il dêfiiàséetit iaf mesuré de^ "besoins^ > quUi est^- appelé à sâ^ëEfrii^/ èf^ ^peut^èté le 6eUlctmJdi|f en^ éê iyaitocré> gt^dUéltétt«ii{l|és ^riâpugimucés du^pays pênr l^itsti^ tulibiy dèfilMÂquéft k la/eireulatiàn de' leurs billetsi' Fondé sur des capitaux réels et considél^blèy; 'confié égides 'IftMMtnë» hdnoraMesf^ et ({\ï\, indépéndutUnlént éesWxhiù^ iéUgagèei^, (Mit à comerver leur téputft^' âëU <d*hbbrléte et d^ pnobité/certain qué^ ées offres rencontreront toujours des demandes suffisantes et Mi iMUA^rôdt des profits raisonfiablei, ttn établissement éé^^në'mîétfë n'est j)at»âis tenté de ^^bèrcher des iStSAiëé k tbkit fvvt; ité' fait tiétt qvi >p«nse donnw de l^àtetudé^ iét! m]()fp64ei^ deâ perles 4^op> cruelles. ^i<(ïréëtiâf)n^ t^iie id'l^tites^hislitutldm dè^'erédit par-< Viënbéiit<^à 9è fètodet* lA éii' élites^ «tei rénoMtraietit d'abord que la défiance. Leur action <iahne, régu-' Me^; diMipé^peU'à peu' lé^^dlarnicfs : le soupçon se lMi>d«¥«^t l««pùbiitiit6 de leurs axftésuiliié'jd^ od^t^publib éM^enffio cunvarncu>que1a banque locale éà tt|^té;'|4if isft fbtce tnatéri^llë '«lil'hàbîle tnodéra-^ tion de ses agents, à tenir tête même aux oragasdil âlèil^i'iÊ^ÀttMtercfaL €e: ijdùMà «a ^ clientèle est
-^fid) pésuMé^ ' Miessieups^^ ndU8np^9M»nque> fouiil cél»B<q«fi outifroideteieMiétudié i'hœtèmi fidftricîibe^' M<itîlcr8Atou'deoBOfi»k^c^, ainsi ^qiieies lopimoqis dé uutna'pàf^en'maftîèpe de crédit; les propositions sitii* vantes doivent être inconlestableso u > ii
- ' 1^ (La^France ne pourrait, sans iaconvénieni; se
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passer, pour sa circulation, d'une certaine masse de billets de banque :
2* Le moment n'est pas venu d'étendre avec succès le système des billets de banque à toutes les parties du royaume, soit au moyen d'une banque privée, mais générale, soit au moyen d'une banque nationale, officielle ;
3® Dans l'état actuel des choses et des esprits, le gouvernement ne peut qu'accorder un privilège à des institutions locales, d'un ressort plus ou moins étendu ;
4* Le privilège doit être concentré, pour chaque localité, dans une seule institution, proportionnée à l'importance du marché, et entourée des précautions nécessaires, non-seulement pour prévenir un désastre, mais pour écarter toute crainte. La banque doit être pour le pays tout à la fois un secours et un enseignement.
Le privilège ainsi justifié dans son principe, nous étions tout naturellement conduits à nous demander s'il convient, ainsi que le gouvernement le propose, de maintenir la charte déjà accordée à la Banque de France.
Le bon sens comme la justice commandent ici de consulter attentivement les faits. La Banque de France compte quarante années d'existence. Qu'at-elle fait, pendant ce long laps de temps, du privilège qu'on lui avait accordé ? Quels sont les résultats des faits accomplis ? Quelles inductions peut-on en tirer pour l'avenir î
Messieurs, votre équité comme votre sagesse poli-
tique Yous apprennent également que si tes faits étaient faverables à la Banque, il n'y aurait ni dignité ni prudence pour le gouvernement du pays à briser ce qui est connu pour chercher l'inconnu, à jeter de côté une institution utile, éprouvée, pour courir je ne sais quelles aventures et faire des essais.
Quelque désir que nous ayons d'être juste et de ne rien omettre d'important, je serai bref, Messieurs ; je me contenterai de quelques indications. Les faits ont été publiés, expliqués, commentés sous plus d'une forme. C'est uniquement pour ne pas rompre la chaîne des idées, les liens du raisonnement, que nous nous permettons de rappeler ici sommairement ce qui vous est connu.
Ia banque de France, dans ses quarante années . d'existence, a vu les grandes guerres de Fempire, la perle de nos colonies, le blocus continental, l'anéantissement de notre commerce maritime, les terribles catastrophes de 1814 et de 1815, Tempire renversé, la France envahie^ la restauration agitée par ses et" reurs et les discordes civiles, la révolution de 1830 ; et aux gigantesques événements de cette période si longue, si mémorable, venaient s'ajouter de profondes perturbations dans le marché, de violentes fluctuations à la Bourse,. des crises commerciales éclatant à la fois dans les deux mondes, des disettes et même une maladie terrible dont les ravages paralysaien t d'une manière si cruelle le cours régulier de la vie sociale..
Au milieu de tant d'orages et de secousses, la Banque est restée ferme, immobile sur ses bases. Son crédit n'a jamais reçu de rudes atteintes ; .et alors.
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Hlèitie que le odnrs de ses^ aetiôDs, sitil'Mkt irétiè^sàlrë*' nient lé mdmremeiitgénértl^ effets '{iûblit^y^é^irtfnt nne fbrte baisse, la eônfiance dttti^ la Mgé^ de êf» mesure», dans la sûreté dedes^engAgëÉOènftS'ii^âtaft' pas sériensement ébranlée, ununf . u î(
Bref, la Banque ée FMnce, tmitttf tfftVâMàrit'ilnè période pleme d^éciieils;û*a éprott!réV|tf^ii*<^ ment d embarras en 1805 ; énoÀrefCél ciâilMlrra^ilio^ mentané ne pouvait être imputé à Tàdâiiiiléti^dli de la Banque. Ëtat; actionnaire^^, i eréèfnorei^' 'éti^ahl^ gers ou nationaux, nul ne peut fiec!«seir''d^àYoft' él^ pour lui la cause directe d'une pért^."'^'- '"^ ' Nous tenons à constater ce mérite négatif. En pa^ reille matière, et surtout dans un pat^^ue leiij^feim et les assignats étaient profondément décotirjigé,b'kst là le mérite que nous appréciottstitanut tout. Les ftits^ les plus brillants n'aurait jaibais' pu' ^itfpenker ft mal d'un échec qui aurait réteilté'iës^alanÉëdet les^ préventions du public. • il »n > ii<N i. • h
Mais la solidité de la Baiique n^étM<É'«iependatitpaês' dèTinaetion. Non-seulementellena pai'fait' de mal, eHe* a fait beaucoup de bien i ^ : ' im :_i,i /
< Elléa été à la fois uftile et progt^essive^ ^ '' '^ -
>Elle'à été utile à ses actionnaires, utite^àf'^ÉiM,! lÉtile'àul commerce, utile aux pat^tieuHèM^/^^ëi^dif^ utile au! pays. " -> . -^ ■ ■- -:'H .^."h.' >:!»'! l
'>fijes I actionnaires onbvu lêbV'di^ita)< VI)eèM)ttt«;' penidant qu'ils perceraient régulièremeifit iln 'toté^t qÉi, même dans les moments les-pIu$r'critfqli!Kas, Vi'est jamais descend U'au»de$S(Mis de' $ pèm^lOO mt'lA vtM ieur primitive des actions. ^r^ ■ 'î. »^ ^- ' •
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L'Ëtat^ da^ le cours de ces quarante ^ jBiniuiesiy t fait avec la Banque des opérations nombfeufles dont te» BiQQUiKt dépasse cinq milliards.. ^ . i
9, £n IfadiSni^ peoiidaiDb la cafmpagne d'Âusterlitz, »la BanqiA^ a^nçàit au^Trésor. ftSmillioris à b fois; elle biifaisaîtuneaYaace plus considérable encore 1- année ^mnt(^i(86 aillions) ./iDakislfei coursi deees«(4eu::6 années lesi isoaimes avancées successivement i par 'bi Banqitt an gouvernement, sôus forme d'escompte o^ Wtrement^ dépassent 500 ^millions. De ISlSèfS&é inclusivement, dans ces années tô difficiles^ l(a(Bdil<|^ ^ffititau gpuivernemeniides avances de %0,r;de 70, dd^O'itaiUiOfls à lafois, et tes sombies successivemeiît prêtées dans, ces trois années<.montenti à;jS&4 lail^ lifMd. ËafdécembrediSdO^la' banque a préèèau;gou<4 Ternalneni^6 millioins, tet 1 07 mîAlions^n 11 83 i ,i et Mcoci^ivement Jusqu'à 60iO millions dans les! deux {Mremière^.années de la révolution de juillet; «^
jiSlaBB la cours de la même période la Banque a fait a^c le commerce de là capitale «t des vtlles> qui pip^^ t^t^esi comptoirs de laBanque,i des opérations povf plus de 20 milliards^ Les escomptes ordinaires y en^ toent pour 17 milliards^' • . . i: < v '^
>i>lje^;ommereé m'a pas oublié que les caisses da la Bwqite nt'^otnt pastéléiermées .aux joues du daiigei^i Citons trois époques critiques : en 18 17 et 1618, les escQmptesse sont élevés à I miUiapd 1 6â' millions i m 1825 et 1 826ià 1 milliard 326 millions ; elle a esP compté 450 flCiillions dans le second semestredé 1 89Q; Depuis/ 1S86, malgré la crise qui a si violemment ag|itél«imMlda commercial, les escomptes et avancée
de la Banque jusqu'à la fin de 1839 donnent la somme de4,315,000,000.
Tandis qu*à Londres l'escompte s'élevait à 6, 8 et même 10 pour 100, et qu'il atteignait à Philadelphie le taux incroyable de 36 pour 100, la Banque de France n'a jamais cessé d'escompter à 4 pour 100. Cependant en escomptant aux jours du danger, elle pressentait qu'un certain nombre d'effets ne seraient pas payés à l'échéance. Aussi y a-t-il eu des effets en souffrance pour 4,317,000 fr. en 1830, et pour 1,954,000 fr. en 1831.
Enfin, Messieurs, les particuliers ont pu profiter de l'établissement de la Banque comme d'un lieusûr de dépôt pour leur monnaies, leurs lingots, leurs effets précieux ; ils ont pu emprunter sur leurs monnaies et leurs lingots à 1 pour 100 d'intérêt ; ils ont pu se faire ouvrir un compte courant et charger la Banque du recouvrement de leurs créances, du paiement de leurs dettes. Gomme banque de circulation, les particuliers ont pu en profiter par l'usage de ses billets dont le montant depuis plusieurs années excède en moyenne la somme de 200 millions.
Veuillez, Messieurs, considérer quelle est l'importance de la place et du commerce de Paris, l'étendue de ses relations avec nos ports de mer et nos grandes villes manufacturières. Paris est un vaste et brillant foyer où tout converge et qui rayonneii son tour jusqu'à l'extrême circonférence de l'empire. C'est ainsi que la Banque de France en animant de son crédit, en secondant par son habile et puissante intervention le commerce de l'industrie de la capitaloy anime en
réalité et seconde le commerce, et l'industrie de la France.
La Banque a été non-seulement utile, mais progressive ;
Progressive par l'étendue croissante de ses opétrations;
Progressive par les améliorations introduites dans son service.
En 1807, elle faisait avec le commerce des opérations pour 400 millions ; en 1838 pour près d'un milliard ; le milliard a été dépassé de plus de 400 millions en 1839.
En 1808, le maa;imum des billets en circulation était de 108 millions; en 1818 de 126 millions ; en 1828 de 214; en 1838 de 228.
La progression n'est pas rapide; elle est sage. Elle n'éblouit pas, mais elle rassure. Faut-il s'en plaindre ?
Les améliorations successivement introduites dans le service de la Banque ont été nombreuses et importantes.
Elle a successivement multiplié et varié les moyens de circulation par là création des mandats de virement (15 janvier 1824) et des récépissés nominatifs à vue (29 avril 1«24).
Elle a depuis 20 ans (13 janvier 1820) réduit de 4àl pour 100 l'intérêt de ses prêts sur lingots et monnaies.
Elle prêle sur rentes et autres effets publics (loi du 17 mai, ordonnance du 15 juin 1834), et dans l'intérêt des petits rentiers, elle n'a pas refusé de des-
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eendre, pour le minb w Êm de ees prêts, jtosqttlilt
somme de 500 francs. * ; i
Elle a successivenent augmenté le noçiinreprimitif des jours d*escompte, se prêtant de plus^irplui aux demafides do commeroe parisien ; enfin, depuis le 7 septembre 1837, l'escompte a lieu tous les jmnfs, exeepté les joors fériés. L'article 4 do projef ii'a d'autre but que de consacrer par la loi la -pratique de la Banque. .' >
Malgré le nombre de ph» en plus considérable des effets présentés, la Banque est parvenue à mettre le produit net de l'escompte à la disposition des -demandeurs le jour même de la présentation des effets. On peut les présenter jusqu'à 1 1 heures, et éfrt ércancier reconnu de la Banque à 2 heiires.
Votre commission, Messieurs, jalouse d'accomplir consciencieusement l'importante missiota que la Chambre lui avait confiée, s'est transportée à la Banque, et là tous les documents, tous les renseignements lui ayant été prodigués dans une visite de plo* sieurs heures, c'est son propre témoignage que la commission vous apporte, lorsqu'elle vous parle de l'organisation de la Banque de France, de son action à la foi calme, régulière et rapide.
Le travail de l'escompte, nous en avons été témoins. Nous avons vu examiner et liquider avec la même promptitude et te même zèle les traites des grandes maisons et les effets- de 100 francs, de 50 francs, de 25 francs du petit commerce. En visitant le portefeuille de la Banque, nous avons pu nous assurer que l'escompte de ces petits effets, n'était pas un ac-
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dd^ni dn^tjiHif de notre visite;^ mais tm fait habifuel etconatanfevUilfaît^/diDreste^ireGènnu et admiré defe étrange^!. qui île niaieot fd'abordv^'teUettieiit il>leor paraissait étonnant, et contraire à la pratique de Mtfi p^]|pr^ft Mnquea^ AjIsBÎy JbomqU'ito îles* aieEQbpesi de ra^(seR)j)]ée:^néralei deJaobanque d'Irlande affiD-* mait, dao&JaiDé^Qion idii .9 wùSi 889,<que.-la Banque deFruqeé e&qorp^taitdea)effet&>du; petit icrommeffce^ des effetë) jia àliviîeisj^terliagvc'estTàTdiiredeiiOO francs!} « Nan,inoQvft'^na^t}ion4e towtë partv <çela a'estpal wai. » L'orateur, cependant li'aniait^pas'^touA ditijiil ne savait pasquelaBanque n'axas fixé idetntnâmtem, et qu^^itre.les effetside iOQtfr., elle escompte^dei effetsdeiSO francs et ideâO francs. ./ i > <ti
Âussîa-t-^oajdroîit des'^toaberide ila^quantité^diB petits effets cpi elle: escompte^Ën: i 938 eti é 830, ëllea escompté &5a,000 effet» de 999 f . à 200 fr. , et A 34^953 effets de 1 99 fr^ et au^dessiMiSi c'est dire^ éa moyëcrney près de 1,200 petits effets pour i chaque i jour d'es4 compie^Ilest inutile diajoutw qu'une gràfiide partie des effets de 999 f. à 200 f;, et tous ceux de i99 fi et au«*de8sous, appartieimentau petit oommarcev !
Par. le décret du 16 janvier 1808, la Baiiqve fut autorisée à établir des comptoirs dans toubesilesmllès de département où les» besoins 4u commerce eQ' feraient sentir la nécessité. La Banque a aujourd'hui des comptoirs à Reims, à Saint^-Ëtienneyà Saint-*i Quentin et à .Montpellier ; dans ces. comptoirs les escomptes: qui, en 1837^ f^n'avaienl* atteint quelle chiffre de 25 millions^ se sont élevés, en 1839, à là somme de 83 millions. . <
Les personnes domiciliées dans le département de la Seine, à Saint-Germain et Yersailtes, ont été autorisées à présenter directement leurs papiers à la Banque, à Paris.
Les personnes de Lyon, de Roanne, d'Ânnonay, sont autorisées à se présenter directement aux comptoirs d'escompte de Saint-Êtienne ; celles de Cette, Lunel et Nimes, au comptoir de Montpellier. Enfin, depuis le mois de novembre 183^, la Banque admet à son escompte à Paris des effets payables dons les villes où elle possède des comptoirs.
Si la circulation des billets dans les quatre comptoirs n'a pas excédé, en 1839, la moyenne de 2 mitlions et demi, vous ne verrez dans ce fait. Messieurs, que la confirmation des remarques que nous avons eu l'honneur de vous soumettre sur la résistance que les souvenirs et les préjugés opposent encore à la circulation du papier de banque, même le plus solide, et sur les grands ménagements et Textrème réserve qu'il faut apporter chez nous à tout ce qui tient à l'organisation du crédit. Avant de demander à Fopinion publique une confiance et une adhésion sans lesquelles rien n'est possible, il faut la rassurer et l'éclairer.
Ajoutons un dernier fait au tableau des progrès de la Banque. À partir de l'année 1817, des banques locales, autres que la Banque de France, ont été successivement fondées dans le royaume; ces banques sont aujourd'hui au nombre de dix. La Banque de France, loin d'apporter par son inQuence la moindre entrave aux opérations et au développement de ces
utiles établissements, entretient des relations d'affaires avec celles de ces banques départementales qui lui en ont témoigné le désir, et reçoit à l'escompte leur papier. Cette mesure a été successivement appliquée aux banques de Marseille, Lyon, le Havre, Rouen, Lille et Orléans.
Tels sont, Messieurs, les principaux faits; ils caractérisent, ce nous semble, de la manière la plus honorable, l'administration de la Banque de France. Nous avons dû, bien qu*à regret, supprimer des détails et des développements qui auraient donné à ce rapport, déjà trop long peut-être, une étendue démesurée.
Au surplus, et les faits que nous avons rappelés et ceux que nous avons passés sous silence ont pu être connus de quiconque eu a eu le désir. La JBanque de France n'a pas cherché sa force dans le secret. Elle a laissé à d'autres banques des pratiques surannées qui seraient incompatibles avec nos mœurs politiques et l'esprit de notre temps. En publiant chaque année le compte rendu de son administration, elle a eu soin de lui donner successivement plus de développement. Le gouvernement et le pays ont pu suivre sans peine les opérations de la Banque et juger sa situation.
En présence de ces faits, nous ne devions pas hésiter, Messieurs. La plus stricte justice nous commandait de vous apporter cette double conclusion : La Banque de France a sagement et habilement usé du privilège ; Tout porte à croire qu'en cas de prorogation, elle
I. — Mélanges
eo ferait un osage de pins ea pi» habile A propre à concilier arec Tintérèt des actioniiaîres les înléréis du commerce et le service de l^Ëtat.
Dès lors, puisque le système du prinlége et des banques locales nous parait, soos réserre de TaTenir, le seul qui soit aujourd'hui compatible a^ec la situation éaHiomique du pays, nous ne pouTÎoos pas ne pas ▼ous proposer la prorogation du pri^il^de lalfamque.
Il serait par trop singulier, un grand établissement nous étant nécessaire, de détruire rétablissement qui jouit d'un grand crédit pour en créer un autre, dans Tespérance qu'il saura l'acquérir; de dissoudre une société qui par sa durée et par les résultats qu'elle a obtenus a donné au pays un bel exemple de la puissance de l'association, pour former une société nouvelle et d'une réussite incertaine } de refuser le privilège à ceux qui ont fait leurs preuves, pour l'accorder à des hommes nouveaux.
Indépendamment de toute autre considération, ce n'est pas ainsi qu'un gouvernement doit agir, surtout en ce qui touche la confiance publique et le crédit. L'opinion est chose délicate et mobile. Il ne faut pas jouer avec elle, laisser le certain pour l'incertain et tenter d'inutiles expériences.
La Banque de France a fait, il est vrai, d'excellentes affaires. Fort heureusement, Messieurs; s'il en était autrement, nous n'ajurions garde de vous proposer la prorogation de son privilège. Ce n'est pas en se permettant des actes iinpru^lents, ce n'est
pas en compromettant les intérêts de ses actionnaires, qu'elle aurait pu gagner leur confiance, celle du commerce,, celle du pays ; ce n'est pas en provoquant des crises commerciales, ou en y succombant, qu'elle aurait affaibli les préventions du public, et préparé déjà quelques esprits à un plus grand développement du crédit. Qu'on nous permette de le dire : bien qu'institution locale, la Banque de France est en quelque sorte, un fanal qui éclaire le pays tout entier. Â sa lumière ont pu s'établir les banques départementales qui éclairent à leur tour les portions du pays sur lesquelles elles rayonnent. C'est ainsi que. la France se prépare lentement, graduellement, comme cela convient, surtout en matière de crédit, à des institutions plus générales peut-être, plus actives, à des institutions sur lesquelles nous ne voulons ici rien préjuger, rien affirmer qu'une chosey c'est que, fussent-elles bonnes, le pays n'y est pas encore préparé. Le vrai moyen de retarder de plu» en plus, de rendre impossible, même pour nos enfants, ce que de bons esprits regardent comme un progrès, ce serait de troubler prématurément l'ordre de choses établi.
Depuis quarante ans nous faisons chez nous, en fait de crédit, des essais et des progrès qui heureu* sèment n'ont rien coûté au pays. Pendant la même période de temps, on a fait ailleurs sur le même sujet, des expériences bien crudlles, et ces expériences y seront ïiécessairement suivies d'autres emsàs. Le champ est immense ; il est facile de s'y égarer, difficile de retrouver une bonne route. Celle
nous suivons nous a du moins éloignés de tout précipice et préservés de toute chute, Suivons-la jusqu'à ce que des faits positifs et confirmés par une longue expérience nous aient évidemment prouvé qu'on peut, sans péril et sans crainte, la quitter et se diriger par une route nouvelle vers un but plus élevé.
Nous ne pouvons pas cependant, Messieurs, mettre fin ici à notre tâche. Ces deux conclusions : Le privilége est justifié et la Banque de France a mérité (Ten obtenir la prorogation^ ne suffi^nt pas à résoudre dans toutes ses parties la question portée devant la Chambre. Reste à savoir quelles seront la durée et les clauses de la nouvelle concession. De nombreuses questions ont été soulevées à ce sujet ; nous devons vous entretenir quelques instants, et des innovations que des esprits sérieux paraissaient désirer et que le projet de loi n'a pas accueillies, et des changements que le projet de loi apporte à l'ordre actuel des choses.
On s'est demandé pourquoi un privilège si utile à la Banque lui serait derechef accordé gratuitement? pourquoi ce privilège, qui a une valeur, ne serait pas vendu au profit du trésor public? On a fait remarquer à cette occasion que le haut prix vénal des actions de la Banque est à lui seul ta preuve et la mesure de la valeur du privilège, le capital de la Banque ne pouvant fournir, en cas de liquidation, que 12 à 1300 fr. par action.
Écartons d'abord toute idée d'adjudication au plus
offrant et dernier enchérisseur. Encore une fois, il
mporte avant tout de ne pas annihiler l'institution
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existante. Son crédit, laborieusement acquis, laborieusement consolidé, est une des forces du pays. Mettre en doute l'existence de la Banque, ce serait briser à l'instant même ce puissant levier ; ce serait en quelque sorte reculer de quarante ans. Le dommage ne retomberait pas seulement sur les actionnaires delà Banque ; le commerce et l'Ëtat en ressentiraient un préjudice qui serait difficilement compensé par le profit pécuniaire qu'on prétendrait retirer d'une adjudication.
Les actions de la Banque obtiennent un haut prix à la Bourse. Le fait est certain. Il n'a cependant pas toute la portée et la signification qu'on pourrait lui attribuer ; il est loin de représenter, par sa différence d'avec la quotité du capital de la Banque afférente à chaque action, la valeur du privilège.
D'un côté, on ne vend guère qu'une vingtaine d'actions de la Banque par jour. La rareté des offres a pu exagérer les prix, surtout dans un temps où tous les effets publics ont une tendance marquée à la hausse.
D'un autre côté, le prix vrai des actions n'est pas seulement représenté par le capital matériel de la Banque. L'habileté, la sagesse, la probité, l'ancienneté, l'expérience, la réputation de la Banque, la confiance qu'elle inspire, la clientèle qu'elle s'est formée, sont une puissance acquise, une partie intégrante de son avoir, de son patrimoine, comme l'achalandage d'une boutique, la propriété d'une enseigne. Qu'on détruise demain la Banque de France, et qu'on la remplace, aux mêmes conditions, par une
autre compagnie, les nouyelles actions de 1 ,000 franes se vendront-elles le jour d'après 3,000 francs ? Qui pourrait Tassur^? Sans doute le cours des actions se règle sur le taux probable des dividendes compare avec le taux général de l'intérêt. Mais si les preneurs d'actions n'avaient pas la certitude morale de la durée de ces dividendes, dans leurs offres âs^ escompteraient les risques, ils voudraient à la fois l'intérêt et une primer Cette certitude morale^ c^est la Banque existante qui la leur donne par son. ancienneté, son habileté, sa réputation. Ajoutons que siy par 'impossible, cette hausse se réalisait immédiatement après la formation d'une compagnie nouvelle, • elle serait due, non aux efforts, au travail, à'ia persévérance de la nouvelle banque, mais aux souvenirs et aux enseignements de la Banque supprimée^ ài'espérance^ qu'on aurait de voir la ^nouvelle banque en suivre les traces et en respecter les traditions. On enlèverait ainsi le profit à ceux qui l'auraient gagné et mérité, pour le donner à ceux qui n'auraient encore rien fait.
Au surplus il ne convient pas, ce nous semble, à l'État de mettre un prix au privilège. Un prix élevé ne serait pas équitable, et par les considérations qiiè nous venons de présenter à la Chambre,' et par h nature, toujours plus ou moins aléatoire, de ceséta^ blissements. Les actions de la Banque, qui se vendent aujourd'hui plus de 3,000 fr., tombèrent, en 1814, à 450 fr. Un faible prix ne servirait qu'à établir entre la Banque et l'État un principe de lutte et de défiance qui, en altérant les relations de patronage et
de reconnaissance qiii existent aujourd'hui, pourrait aussi altérer la confiance du public dans Tin dépendance et la solidité de la Banque.
J'ai hâte d'arriver à des questions plus graves, H des points qui paraîtront peut-être plus contestables*
Oh a regretté 1*. qu^en renouvelant le privilège dé la Banque on ne lui imposât pas une augmentation de soti capital; 2\ qu'on ne l'ait pas autorisée à émettre des billets ou, comme on dit, des coupures de tûoini^ de 500 fr. ; 3^. qu'on lui prescrive de n'admettre à l'escompte que des effets revêtus de trois signatures et d'une échéance qui n'excède pas 90 jours.
Ceux qui désirent un accroissement du capital de la Banque reconnaissent que ce capital suffit à l'étentendue et au mouvement actuel des affaires.
La Banque reconstituée en 1806 au capital de^ 90 millions représenté par 90,000 actions dé 1,000 fr. chacune, a racheté, de 1808 à 1817, et annulé plus tard, vingt-deux mille cent de ces actions; son capital s'est trouvé dès lors réduit à 67,900,000 fr. ; en y ajoutant la réserve fixée à 10 millions par la loi du 17 mars 1834 et la râleur de l'hôtel de la Banque, on retrouve un capital de plus de 80 millions.
Indépendamment de l'hôtel, les 77,900,000 fr. appartenant à la Banque sont représentés par 3 millionsenviron de rentes, la plus grande partieen 5 pour cent au capital nominal de 60 millions à peu près, et par 17 à 18 millions d'espèces en caisse.
Sans doute il serait fâcheux, et pour le cours des
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effets publics et pour les intérêts des actionnaires, que la Banque dût un jour jeter tout à coup sur le marché ses trois raillions de rente. Mais c'est là une hypothèse inadmissible. Le gouvernement de la Banque a fait ses preuves. Il ne.se laisserait pas surprendre par les événements. On lui a reproché quelquefois sa timidité, jamais son audace.
Ce capital de 80 millions suffit largement à une circulation de billets dont la moyenne, depuis dix ans, a été de 213 millions. N'oublions pas que la Banque de France est essentiellement une banque de dépôt, de virement et d'escompte ; qu'en conséquence son passif est couvert par les écus et les lingots qui remplissent ses caves, par les effe^ à trois signatures et à courte échéance, et par les titres d effets publics qui forment son portefeuille. Son capital ne doit servir qu'à maintenir l'équilibre entre les deux mouvements perpétuels de la Banque, le mouvement qui pousse du portefeuille à la caisse et celui qui ramène de la caisse au portefeuille. Le capital de la Banque doit prévenir toute interruption qui pourrait résulter, à certains moments, d'un désaccord quelconque entre ces deux mouvements. Pour une banque sage, régulière, ces fluctuations, ces interruptions ne sont jamais ni trop brusques, ni trop prolongées, ni tout à fait imprévues. En se bien pénétrant de la nature et des conditions d'une banque comme la nôtre, on ne tarde pas à reconnaître que si d'un côté il est bon que les plus grandes précautions soient scrupuleusement maintenues, d'un autre côté il n'y a rien de bien sérieux dans les
moyens de garantie que quelques personnes regardent comme de l'essence des banques de circulation. Nous voulons parler, entre autres, de la règle qui leur prescrirait d'avoir toujours dans leurs caves le tiers au moins du montant des billets émis. C'est là, sans doute, une précaution. Mais si la Banque a été imprudente dans les émissions, la précaution est insuffisante ; et si, au contraire, la Banque est habilement et loyalement administrée, la réserve métallique du tiers ne tarde pas à paraître excessive. L'observation et Fexpérience peuvent seules nous apprendre, non sous forme de régie générale, mais pour chaque place de commerce et pour chaque banque, selon la nature et le mouvement de ses affaires, quelle est la réserve métallique qui, combinée avecla rentrée de ses créances, suffit à prévenir tout arrêt. Ainsi, l'observation prouve que depuis un grand nombre d'années 1 50 millions en billets de la Banque de France ne sont jamais sortis de la circulation. Depuis 1 820, quelles qu'aientété lescrises commerciales et les vicissitudes politiques, il y a toujours eu pour plus de 150 millions de billets en circulation ; depuis 1 830, il y en a toujours eu pour plus de 200 millions. La moyenne décennale des billets circulants de 1820 à 1830 a été d'environ 182 millions : de 1830 à 1840, de 215 millions.
Dans lesdeux périodes, lamoyenne de la circulation fiduciaire n'a pas excédé la moyenne des espèces en caisse de plus de 20 à 25 millions,
Évidemment le capital de la Banque et sa réserve métaUique suffisent au mouvement de ses affaires;
ils suffiraient à un mouvement plus * considérable, toujours en supposant qu'on maintienne la Banque dans les mêmes conditions, qu'on ne dénaturé pas sa mission.
Ce serait cependant là, je ne dis pas le but, mais le résultat probable de certaines innovations, au nombre desquelles il faut compter un accroissement considérable du capital de la Banque. Que la chambre nous permette d'expliquer nettenlèilt notre pensée.
Nul n'ignore qu'il est deux systèiHes profondément divers de circulation : la circulation métallique et Celle que nous nous Sommes permis d'appeler fiduciaire ; la circulation bon marché au moyen du papier, et celle dont l'instrument étant d'or et d'argent coûte cher au pays. L'or et l'argent monnayés, dépouillés de leur qualité de monnaie, conserveraient une valeur de marchandise et augmenteraient d'une certaine quantité le capital proprement dit.
Une peutêtrenidecelieunidece travail d'entrerfort avant dans ces graves questions, et de rechercher théoriquement tous les avantages et tous les inconvénients de l'un et de l'autre système. Nous sommes en présence de deux faits irrécusables, auiiquels nul n'a le pouvoir ni le droit de résister : T. Le système français, c'est la circulation métallique ;[ 2^ Quoi qu'il en, soit en théorie, du système contraire, l'opinion générale du pays lui est décidément opposée. Essayer aujourd'hui de supprimer la circulation métallique, ce serait en quelque sorte tenter une révolution.
Les répugnances du pays peuvent facilement s'expliquer, même indépendamment de tout souvenir.
Elles ne sont peut-être qu'une appréciation fort sensée des circonstances particulières où la* France se trouve placée. » .1.
Pays essentiellement agricole, lui convient- il de subir les brusques fluctuations auxquelles paraissent périodiquement exposés les pays à papier? Si un grand désordre éclatait, la France trouverait-elle en elle^ mémey je ne dis pas les ressources, mais l'élasticité qu'on trouve dans un pays neuf comme l'Amérique, ou dans un pays essentiellement commerçant et spé-^ culateur comme l'Angleterre î
Pays continental, puissance militaire, obligée dans l'intérêt de sa force et de sa dignité de maintenir sa haute position en Europe, la France pourrait-^elle^ pour se livrer aux chances et aux périls de la circulation^/îdfKciaire, renoncer à son instrument d'échange;' à l'instrument qui existe, qui est accepté partout, en tout temps, et dont la dépense, considé* rablCj il est vrai, est une dépense faite? ' ' '
On citera l'Angleterre; on diraque son papier, pen^dant nos longues guerres, n'a pas été eontferlibleyCe qui n'a pas empêché la nation de persévérer dans la lutte. — Il faut ajouter, pour être exact, que le marché anglais en a éprouvé les plus douloureuses per-<turbations par la baisse du papier et Paltéralion dé tous leô prix, perturbations qui l'ont agité, même après la paix générale, tellement avaient été troublés les rapports naturels de toutes choses, la condition régulière des acheteurs, des vendeurs, des propriétaires, des fermiers.
Pourrions-nous échapper à ces malheurs î Pour^
rions-nous, do moins, leur opposer les mêmes correctif, le commerce maritime do monde, une immence richesse mobilière, une position insulaire ?
Nous ne touIous pas rechercher ici quels sont les rapports de notre circulation métallique avec notre système de douanes et la direction qu'à tort ou à raison Ton a imprimée à notre production nationale. Ces iuTestigations, fort importantes et fort curieuses d'ailleurs, ne sont pas nécessaires à la marche du raisonnement. Le fait nous sufBt, et ce fait, nul esprit sérieux et pratique ne peut le contester. Le pays n'est nullement disposé à substituer la circulation fiduciaire à la circulation métallique ; il ne pense pas que ce changement soit compatible avec les intérêts moraux et politiques de la France.
Dès lors, l'action des banques se trouve circonscrite chez nous dans un cercle dont il est facUe d'apercevoir la circonférence. Les billets de banque n'entrent dans la circulation générale que comme appoint ; ils rendent les mouvements commerciaux plus doux, plus constants, plus égaux ; ils préviennent les brusques fluctuations; ils dispensent un pays progressif comme le nôtre de la nécessité de se pourvoir àchaque nouveau développement d'une nouvelle quantité d'argent monnayé.
C'est là, sans doute, un beau rôle pour la banque, une grande et noble part dans les affaires économiques du pays.
Cependant quand on pense :
V Que les lettres de change, les mandats et les virements remplissent, pour d'énormes sommes,
quelques-unes des fonctions des billets de banque ;
2'' Que les billets de banque, ainsi que nous l'avons souvent dit, sont loin d'être naturalisés dans toutes les parties de l'empire ;
S"" Qu'une banque générale serait une institution prématurée, que le pays ne comporte jusqu'ici que des banques locales ;
On est forcé d'en conclure que pour longtemps encore, le mouvement des affaires de la Banque ne peut pas dépasser des limites facilement assignables, et pour lesquelles le capital qu'elle possède est plus que suffisant.
Seulement on n'a pas voulu que ce capital pût varier au gré des actionnaires. Le montant de son capital est une des conditions du contrat que la Banque a passé avec le public. L'article 2 du projet porte que le capital de la Banque ne pourra être augmenté ni diminué que par une loi spéciale, ^ous vous proposons l'adoption de cet article avec d'autant plus d'empressement que la question de quantité peut impliquer à la fois une question de sûreté et une question de système.
Peut-être quelques esprits rigoureux, et que les erreurs des banques étrangères ont justement effrayés, nous demanderont-ils pourquoi le maximum des billets à émettre n'est pas fixé par la loi? La réponse est facile. Un maximum trop réduit pourrait être un embarras et un dommage pour le pays ; un muodmum trop élevé serait une vaine formalité ou pis encore, un encouragement fâcheux. La juste limite est difficile à saisir. D'un autre côté la ga-
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rantîe serait yaine en soi, et inutile dans le cas particulier.
Vaine en soi, car ce qui importe n'est pas l'émission de quelques millions de plus ou de moins, c'est une émission appuyée sur des valeurs positîvé6^ produites et pouvant être facilement et promptement réalisées. Si l'on est convaincu que la Banque n'escompte que des valeurs réelles et à courte échéance, qu'importe la quantité des billets émis? on sait d'avance qu'elle ne sera jamais excessive, dangereuse. Si l'on n'a pas cette conviction, ce il'est pas l'émission qu'il faut limiter, c'est la Banque qu'il faut supprimer.
La garantie serait inutile dans le cas particulier, car, certes, nous n'avons pas à défendre la Banque de France du reproche de témérité. Ses traditions sont formées; son allure est connue. C'est de timi-i dite, c'est de lenteur qu'on l'accuse. On demande contre elle un aiguillon ; nous ne vous proposons pas de l'accorder; mais il serait quelque peu singulier de lui donner des entraves.
J'arrive à une question plus grave, à la question des coupures^ et je m'empresse de vous faire remarquer. Messieurs, que cette question se rattache par quelques liens à la question' de ia réiserve métallique, et à la question plus élevée de la misi^oil des banques chez nous.
Tout le monde sait que la Banque de France tfémet que des billets de 1,000 fr. eft de 500 fr. Pourquoi ne serait-elle pas autorisée à émettre des coupures de 100 fr. ou au moins de 250 fip.î L'émis-
sion de billets de 250 fr. a été autorisée, dira-t-on^ pour les banques départementales.
Écartons, d'abord, cette dernière observation. Personne n'ignore que, comme dans un yillage une pièce de 5 francs peut être un moyen d'échange aussi considérable qu'une .pièce de 20 francs dans une Tille, de même la coupure de 250 francs peut être k Nantes ou à Lille un instruinent d'échange aussi élevé qu'un billet de 500 francs à Paris.
Toujours esMlp cependant, qu'en tout pays uq billet de 250 francs est plus commode pour ungranfl nombre de personnes, se prête à un plus grandi nombre de transactions qu'un billet de 500 fr. on de 1,000 fr.
Ce qui détermine les adversaires de la mesure iun diquée, c'est Ja crainte d'altérer le principe de la Banque, et de la jeter dans une route toute nouvelle. On craint que les billets de banque ne pren-* nent, au moyen >de8 faiblesi, cotipure^/trop.de place; dans notre circulation ; qu'ils ne tombent aux mainç 4i^ porteurs peu ?iisés^ peu éçjajrés, faciles, à alarmei^ et pouvant produire par leurs alarmes unç terreur panique gt générale ;^oatCraint qu'ils ne nous exppr senti à ces perturbations et à ces crises dont nous ayops .été heureiisement préservés.
Ces consJdéi;^iops .sont graves; peut-être ne le sont'-elles pasi asse? pour interdire des coupures de 250^rancs, qui ne seraient permises qu'à condition que leur montant ne pourrait jamais excéder le dixie19e.de llémission totale.
Quoi qu'il en spit, la commission ne vous propose
point d'improviser cette mesure. C'est une modification qui pourra être faite par une loi spéciale, si la Banque et le gouvernement en reconnaissaient la nécessité ou la convenance.
Nous vous apportons, Messieurs, un avis plus décisif sur les deux autres questions, à savoir : s'il faut maintenir, pour l'escompte, la r^le des trois signatures et celle des 90 jours.
Nous sommes convaincus que l'altération de ces règles dénaturerait l'institution, et ferait de la Banque ce qu'elle n'est pas, ce qu'elle ne doit ni ne veut être. Escompter des effets dont l'échéance excède trois mois, c'est alimenter des circulations fîcuves, ou bien prêter, non pour fait de marchandisej mais pour fait de spécidatians et d' entreprises ^ ce qui est contraire à la lettre et à l'esprit des lois fondamentales de la Banque. Bedisons-le, la Banque doit escompter sur la garantie de valeurs produites, non sur la garantie de valeurs à produire ; elle imiterait sans cela les banques d'Ecosse, d'Amérique, de Bruxelles, lorsqu'elles commanditaient des entreprises plus ou moins plausibles, et préparaient les secousses qui ont faittrembler le monde commercial. L'échéance ordinaire des effets tirés pour valeurs produites et réelles, n'excède pas trois mois; l'expérience a même prouvé que l'échéance moyenne de ces effets portés à l'escompte est de deux mois, plus rigoureusement de cinquante-sept jours. Il est, pa\; cela même, évident qu'en admettant à l'escompte des effets à quatre mois, on entrerait dans le domaine des circulations fictives ou des spéculations ; c'est une mer sans rivage.
D'ailleurs, la mesure proposée serait loin d'être utile au commerce sérieux , aux détenteurs de marchandises, de valeurs produites. Aujourd'hui, à quelques exceptions près, c'est avec du papier à trois mois que les opérations commerciales se consomment et se liquident. A Londres et à Marseille, à Amsterdam et à Trieste, la règle est la même. Admettez à l'escompte les effets de quatre mois, et les producteurs seront à l'instant même assaillis de demandes pour obtenir le même délai. Il y aurait ainsi un ralentissement dans le mouvement du capital national,, et la mesure produirait des effets contraires aux vues progressives de ceux qui la provoquent.
Enfin, Messieurs, ne perdons jamais de vue que la rentrée prompte et régulière des sommes avaiicées à titre d'escompte est la garantie fondamentale du crédit de la Banque, de la sûreté de ses opérations, du remboursement incessant de ses billets. Il lui faut des échéances rapprochées, sagement et habilement combinées.
Quant aux trois signatures, le raisonnement du législateur, en fondant la Banque, a été fort simple. jËn cas de faillite, il est rare que sur trois signataires, il ne s'en trouve pas un de solvable, et, au p>is aller, il est difficile qu'on n'obtienne pas en moyenne 33 p. 100 de chaque faillite. La Banque est ainsi à l'abri de tout risqué considérable. D'où le législateur a conclu :
l"" Qu'elle mériterait confiance, quel que fût d'ailleurs son capital ;
V Que ses billets seraient reçus sans crainte, quel
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que fût d'ailleurs le chiffre total de l'émission;
S"" Que la Banque pourrait abaisser l'escompte, et ne rien demander à un porteur d'effets plus qu'à on autre.
Ces sages prévisions se sontcomplétement réalisées.
Le prêt se combine souvent avec une sorte de jeu, avec un risque. Pour le capital prêté on exige un profit, pour le risque une prime : l'intérêt n'est alors que la combinaison de ces deux éléments, la prime et le profit. Évidemment il y a là deux industries distinctes qu'on peut cumuler ou séparer. Celui qui escompte à 4 1/2, 5 et 6 p. 100, exerce les deux industries. Il perçoit (en prenant 4 p. 100 comme là moyenne de l'intérêt chez nous), il perçoit un profit et en outre une prime variable selon la condition personnelle de l'emprunteur.
Sans doute l'intérêt aussi est variable de sa na^ ture ; mais tandis que l'intérêt varie selon les circonstances générales du marché, la prime varie selon les circonstances particulières, individuelles de l'emprunteur. Ainsi, il ne suffit pas à celui qui veut faire ce commerce aléatoire de savoir que la solvabilité du demandeur n'est pas à l'abri de tout soupçon, il lui faut apprécier au juste le degré du danger ; les chances auxquelles il s'expose.
Pourrait-on sérieusement demander ce travail tout individuel à la Banque ? Est-ce la Banque qui devrait ainsi estimer rigoureusement la valeur morale de chaque commerçant, exiger de l'un une certaine prime, de l'autre une prime plus élevée ou plus faible ?
De deux choses Tune : Ou l'on veut forcer la Banque à ce commerce aléatoire et variable, et ce serait, à noire avis, dénaturer complètement cette belfe institution ;
Ou l'on veut seulement lui permettre d'escompter des effets à deux signatures, et ce serait la placer dans une situation intenable. On la forcerait à de nombreux rejets et on l'exposerait à des clameurs saps fin, à d'innombrables plaintes, tandis qu'aujourd'hui la moyenne annuelle des rejets ne dépasse guère 4 pour 100, en y comprenant même les effets qui ne pouvaient être reçus pour cause d'irrégularité.
Résumons-nous : l'assurance est une opération qu'on peut séparer de celle du prêt. La Banque fait la seconde et laisse la première au commerce ordinaire. Ni les assureurs ni les assurés ne peuvent s'en plaindre. I^es assureurs, on leur laisse leur industrie ; les assurés, datis le système proposé, auraient à payer à la Banque la prime qu'ils payent à l'assureur. En effet la Banque s'assurerait elle-même à ses périls et risques. Pourquoi le ferait-elle gratuitement ?
Mais il est, dira-t-on, des traites à deux signatures aussi solides que des traites à trois. Sans doute. Il est aussi telle signature qui vaut à elle seule trois ou quatre signatures. Mais le législateur^ en fondant la Banque, ne pouvait procéder que par mesure générale. Il voulait interdire à la Banque le commerce des risques. L'expérience a prouvé qu'il a su par ses mesures protéger la Banque sans arrêter le développement successif de l'escompte.
Au surplus, Messieurs, et pour les questions dont
nous avons eu l'honneur de vous entretenir et pour toutes celles que cette importante et difficile matière peut faire naître, il est une observation générale qui doit rassurer tous les esprits et satisfaire toutes les opinions.
Dans le projet primitif, on demandait la prorogation pure et simple du privilège, jusqu'au 31 décembre 1867 (art. 1). Par uii amendement que le Gouvernement accepte, on vous propose de dire que, néanmoins, le privilège pourra prendre fin ou être modifié douze ans après son renouvellement, c'est-àdire, le 31 décembre 1855, s'il en est ainsi ordonné dans l'une des deux sessions qui précéderont cette époque.
Ce délai. Messieurs, ne doit, ce nous semble, paraître excessif à aucun esprit sérieux, quel que soit d'ailleurs, son désir devoir de nouveaux progrès se réaliser, et la puissance du crédit s'établir de pliis en plus dans notre pays. En une matière si délicate, se hâter c'est mal faire. Trop de faits l'ont prouvé. Heureusement, la France a suivi une marche prudente : elle s'est hâtée lentement. Elle a le droit d'en être fière. La France, qu'on se plaît trop souvent à taxer d'impétuosité, a donné au monde commercial .une grande leçon d'habileté et de sagesse.
La restriction apportée à. l'article !•' du projetés! un avertissement pour la Banque, une indication pour le Gouvernement, une réserve suffisante pour les amis sensés du progrès. Ils ne voudraient pas toucher à l'édifice pendant que le sol est encore ébranlé par des contre-coups qui, sans en compromettre la solidité,
ont cependant fait connaître les dangers dont nous sommes entourés et combien il importe de veiller attentivement aux intérêts du pays. Ces dangers nous menaceront longtemps encore; cette habile vigilance nous sera longtemps nécessaire. Tout nous commande dans ce moment d'observer plus encore que d'agir, de maintenir plutôt que d'innover.. Mais, sans innover, on peut améliorer. La Banque de France ne s'est pas présentée aux Chambres en 1840 telle qu'elle était en 1 806 : nous vous avons signalé ses progrès. Us autorisent à penser qu'on la retrouvera, en 1855, digne également par de nouvelles améliorations de l'approbation des pouvoirs de l'Ëtat et de la reconnaissance du pays.
Aussi avons-nous écarté sans hésitation toute pen-^ sée d'ajournement. Ajourner! Bans quel but? Pour établir un système nouveau? Lequel? Nous Tavons assez dit; le pays n'est pas préparé à de profondes innovations. Pour améliorer le système actuel? Pour faire de nouvelles études? la nouvelle loi n'empêche rien. Le délai de douze ans n'est point excessif. D'ailleurs, si quelque utile amélioration était réellement conseillée par de nouvelles études ou par des faits nouveaux, nul doute que la Banque elle-même ne s'empressât de demanderle changement. Elle est intéressée à constater ses progrès, à faire preuve de son désir d'améliorer, avertie, j'ai presque dit menacée qu'elle est, par la clause ajoutée à l'article 1".
Il nous reste. Messieurs, à vous signaler les principales modifications que le projet de loi apporte au système actuel. Quelques mots suffiront. Nous avons
déjà parlé des articles 1 , 2,4. Le& autres articles du projet s'expliquent d'eux-mêmes. D'ailleurs, ù des éclaircissements plus minutieux devenaient nécessaires , la commission s'empresserait de les donner dans la discussion des articles.
Le projet de loi renferme quelques dispositions importantes relatives aux banques départementales et aux comptoirs d'escompte de la Banque de France.
L'institution des banques départementales a fait, surtout depuis 1830, de tels progrès, qu'elle doit igittirer l'attention du législateur. U existe aujourd'hui dix banques départementales plus ou moins considérables, qui, d'après l'ordre chronologique des ordon* nances de fondation, se classent ainsi : Rouen, Nantes, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse^ Orléans et Dijon. Conformément à l'article 31 delà loi de l'an XI, ces banques ont été constituées par ordonnance royale. Il parait que plusieurs d'entre elles demandent de graves modifications aux statuts qu'elles ont obtenus du Gouvernement. Nous n'avons pas eu à nous occuper de ces réclamations.
Mais ces réclamations ont fait naître dans l'autre Chambre une nouvelle disposition qui forme l'article 8 du projet et dont nous vous proposons l'adoption. Le but de Tarticle est de placer les banques départementales dans le domaine de la loi comme la Banque de France.
Trois motifs principaux justifient celte importante
disposition.
r Les banques départementales sont des établis-
sements indépendants de la Banque de France, et de même nature. Il n'est aucune raison de les soustraire à la puissance législative, tandis que la Banque de France y est soumise.
2*" La chute d'une banque porterait un coup si funeste aux établissements de crédit, à la confiance publique dans ces utiles institutions, elle retarderait tellement les progrès de notre éducation économique, qu'il importe de mettre l'administration à l'abri des importunités de l'intérêt particulier. La législature ne doit pas en pareille matière déléguer ses pouvoirs.
3** Quoiqu'il convienne au pays de persévérer dans le système des institutions locales, il n'est pas moins vrai qu'il faut tendre, si ce n'est vers l'unité, du moins vers l'uniformité. On peut multiplier les banques. Il serait imprudent de multiplier les systèmes. Un jour peut-être tous ces établissements, ainsi que ceux qui surgiront plus tard, pourront se coordonner entre eux et former, j'oserais presque dire une sorte de système planétaire.
Quoi qu*il en soit, il est utile que toutes les questions pratiques sur le crédit public arrivent devant les Chambres, qu'une discussion solennelle et appro-. fondie les éclaire pour les Chambres elles-mêmes, pour le Gouvernement, pour le pays. Il est encore bien des points à éclaircir, des préjugés de plus d'un genre à dissiper, des vérités à établir. Fions-nous sans impatience au temps, à la discussion, à la publicité.
Quant aux comptoirs d'escompte, ils ne sont que
des succursales de la Banque de France ; ils n'ont point d'existence indépendante ; ils n'émettent pas de billets de leur création ; ils dépendent de la Banque, et la Banque est soumise au régime législatif. Ces considérations nous semblent justifier les dispositions des art. 6 et 7 du projet de loi. Une ordonnance royale, dans la forme des règlements d'administration publique , suffira pour fonder ou supprimer un comptoir, et pour en modifier l'organisation.
Cependant, comme les art. 42 et 43 du décret organique des comptoirs (18 mai 1808) leur appliquent plusieurs dispositions de la loi de germinal an .XI, ainsi que des statuts de la Banque, on a décidé avec raison (art. 7 du projet), que ces art. 42 et 43 ne pourront être modifiés que par une loi. C'est dire, en d'autres termes, qu'une loi pourra seule modifier les dispositions de Ja loi de germinal et des statuts fondamentaux de la Banque, même en ce qui concerne les comptoirs.
Le dernier article du projet fait cesser pour les banques dont la Chambre sait que les billets ne sont pas timbrés, le système de l'abonnement pour le paiement de l'impôt du timbre. L'abonnement avait été autorisé par la loi de germinal an XL II était arbitraire et, sans aucun motif plausible, il faisait pour la Banque une exception au droit commun, exception inadmissible, surtout en matière d'impôt. Si vous adoptez le projet de loi, les droits de timbre seront perçus sur la moyenne des billets au porteur ou à ordre, que la Banque aura tenus en circulation
pendant le cours de l'année ; c'est la stricte justice. Ici se termine, Messieurs, notre tâche. Heureux si, après avoir demandé à la bienveillance de la Chambre une attention si prolongée, nous pouvions nous flatter d'être parvenus à jeter quelque jour sur les questions importantes que la Chambre a bien voulu confier à notre examen.
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX SUCRES
(tO juin 1843.)
Messieurs ,
I^ ^nd mouYement de la société moderne, qui vers 1 789 aspirait à une vie plus active et à une forme nouvelle, n*a pas seulement changé, l'organisation intérieure des Ëtats et modifié les relations politiques des peuples entre eux : le commerce et l'industrie en ont aussi éprouvé l'irrésistible influence. Le travail est devenu partout plus libre , plus hardi, plus entreprenant, mais il a rencontré partout de redoutables rivaux et des obstacles imprévus; les difficultés et les dangers se multipliaient pour lui comme les moyens et les espérances; les luttes étaient vives, incessantes, périlleuses. Au milieu de cette mêlée, les producteurs, effrayés comme des combattants sans chef, poussaient le cri d'alarme et appelaient à leur secours la puissance publique. Les Gouvernements, et en particulier ceux d'entre eux qui puisaient leur force dans les sympathies des classes laborieuses, n'osèrent pas laisser aux combats' de la libre concurrence le vaste champ que la nature semblait leur avoir préparé et que la science s'efforçait de leur
conserver. L'action des gouvernements vint derechef se mêler aux faits de l'industrie et du commerce; la politique se prit de nouveau à chercher dans ses prér visions et dans ses calculs les règles de la production nationale. On vit alors se développer des faits sociaux très-complexes et on pourrait dire fort bizarres; I9, liberté s'accommoder de dures prohibitions et de restrictions sévères; l'égalité ne pas s'effaroucher des privilèges octroyés à certaines industries, ni |a philanthropie des barrières que le fisc opposait à la fraternité des nations et à leurs libres rapports. C'est ainsi que de vieilles maximes, rajeunies et fortifiées,, venant s'allier par un accord imprévu aux principes les plus éclatants et les plus élevés des sociétés transformées, faisaient naître des situations inattendues ^ des problèmes singuliers, qui mettaient également au défi et la sagesse par trop bornée des hommes du passé, et la science encore inexpérimentée des hommes nouveaux.
Ces considérations s'appliquent à toutes les ques» tions économiques qui se débattent de nos jours ; plus particulièrement à la grave et délicate question dont vous avez bien voulu nous confier l'examen. ,
Messieurs, permettez-nous de retracer ici les ori-r gines et la marche, si on peut le dire, du problème que vous avez à résoudre. C'est dans les faits et dam leurs résultats que votre /expérience et votre équité aiment à chercher, pour ces matières, les éléments des décisions qu'on vous demande. Devant vous, messieurs, exposer, c'est démontrer : ce récit suffira à la lâche que vous nous avez imposée.
Sim^ •^aL^mB f ièviri Ib Mk fu, en 1830, «c Dimw la i iMiii.iF k 11 -faBliiB : pvs les fidb piL- D( !^:2it- 1 !«M. rme i^^nme:ct enfin les mewr ^OBEilts «s i oBv» 4t h ëêcider.
Sint Tsrmmemm jar wt» rwfÊàt cxpisitHMi de
OIE fe jttw iâ ft nBonid*hiii i tos
beHRvi iit ne m» i ftn wi et flndn^enoe de il ckiaur». miis bmt» rf iinLi e ni et poRonrir npî- ^EflKttt ^ ckmn m »mb> «si tmuL Sons n'arons nr&( f •î«&iJA!r -fne «t m ftnlwt snjet, a^ec looles «es aoacixizx^»^ a Afvi *%t^ à ^iem lefivîseSy traité a^«c inKrNciif> jkinl «««s^ et qne n noiB pooTons ^«-:« wnn^nniw nens ne ponfons rîen tous
Cne e nt fr e Aihjuaêii et le siïiènie cootinental avaient Cercne tontes les t«o«» m commerce mantîme de la France. Se^ collâmes étaient penloes, ses porte nla^rhanii^ d^^âerts : IXmpîre ne communiquait avec les nations etran2ères> que par ses léfions Tictorîeoses et ses con«quétes. De Sa. le prix exorbitant des denrées des tropiques* et en particulier de celle qui nous est le plus nécessaire, du sucre. Ce haut prix fut pour rindustrie un stimulant énei^^ue. Le génie national, renfermé dans un cercle étroit, loin de s'y trouver élouffé* sentit croître ses forces. 11 se proposa d'arracher i Tart ce qu'il ne pouvait plus demander à la nature. La chimie française qui, elle aussi, avait accompli une brillante révolution, lui vint en aide, et bientôt une substance, je ne dis pas seulement analc^e au sucre de canne et propre, jusqu'à un
certain point, à le remplacer, mais une substance identique, le sucre des tropiques, commençait à sortir d'une racine indigène. Quoi qu'on pense des résultats économiques de la découverte, admirons avec reconnaissance l'immense variété des ressources que la Providence a placées sous la main de l'homme : elle permet des prodiges à la sciencd et au travail.
La paix générale surprit l'industrie du sucre indigène au berceau. La France, ayant recouvré quelques-unes de ses colonies, on devait croire que le sucre colonial allait, sans efforts, expulser complètement du marché le sucre de betterave. Il en eût été ainsi, si les choses eussent été laissées à leur cours naturel, et si de nouveaux éléments ne fussent venus compliquer la question. Nous voulons parler des be* soins du trésor ; nous voulons parler aussi du sucre étranger, rival redoutable qui menaçait d'écarter le sucre de nos colonies, comme celui-ci repoussjiit le sucre indigène.
Le Gouvernement de la Restauration était appelé à décider une grave et délicate question, la question desavoir si Tancien système colonial serait maintenu dans les possessions rendues à la France, et si, en conséquence, le marché français serait assuré aux producteurs coloniaux. C'est là, nul ne l'ignore, une condition essentielle du pacte colonial, une condition sans laquelle ce pacte ne serait qu'un contrat léonin, qu'une contrainte injuste.
Des économistes et des hommes d'État ont révoqué en doute les avantages de notre système colonial. Les uns ont pensé que mieux vaudrait renoncer à nos
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possessions lointaines, qui ne leur paraissaient, pour la France, qu'un lourd fardeau et un orneoient sans valeur; les autres ne voudraient les garder qu'en les incorporant à TËtat comme un de nos départements. On a aussi imaginé de les conserver en leur laissant, au contraire, une administration propre, et à peu près toute la liberté de commerce et d'industrie dont jouit un Ëtat indépendant. La France n'en serait en quelque sorte que la suzeraine, et ne les garderait que comme des stations militaires et comme un moyen d'instruction et d'activité pour sa marine marchande; Nous ne devons pas discuter ici la valeur de ees opinions. Reportons - nous à l'année 1816, pénétrons-nous des circonstances oii se trouvait placé le gouvernement de cette époque, et reconnaissons avec loyauté qu'il ne pouvait ni songer à l'abandon des colonies que les traités venaient de rendre à la France, ni leur appliquer, de prime abord, un autre système que l'ancien système colonial. La Restauration pouvait-elle montrer, en 1816, plus de hardiesse, plus de liberté d'esprit, plus de courage pour des innovations que repoussaient des intérêts puissants, que le Gouvernement consulaire qui, dans les colonies recouvrées par le traité d'Amiens, avait tout rétabli sur l'ancien pied, même l'esclavage et la traite des noirs.
Déjà, en 1814, une ordonnance du lieutenant général du royaume avait rappelé sur le marché français les sucres exotiques, moyennant un droit de 60 et de 40 francs.
La situation du sucre colonial et du sucre étranger fut réglée, en 1816, par une double mesure : d'un
eôtèy \e sucre de nos colonies fut imposé au profit çlu trésor, de F autre, on frappa les sucres étrangers d'une surtaxe. La production coloniale étant loin de suffire aux besoins de la consommation , on croyait avoir, parc^ mesures, obtenu trois résultats importants : un privilège suffisant pour la production co^ loniale; une concurrence limitée, mais suffisante aussi dans r intérêt des consommateurs ; un revenu considérable pour l'Ëlat.
• Il est rare. Messieurs, qu'une loi économique ne produise pas des effets imprévus et des résultats in<^ directs. j
La surtaxe sur les sucres étrangers, en assurant aux colons un haut prix de leur denrée, d'un côté, les) décidait à planter la canne, même dans des t^rains peu propres à cette culture; de l'autre, les dispensait du soin de chercher des procédés de fabrication: moins coûteux et plus efficaces. La protection, lorsque la concurrence intérieure ne peut en corriger les tendances, confirme les esprits dans leur indolence naturelle, et les producteurs de denrées tropicales n'imaginaient pas alors avoir à redouter une concurrence à l'intérieur. Ils étendaient la culture de la canne , parce que cette œuvre facile ne changeait rien à leurs habitudes, et ils conservaient en même temps leurs anciens procédés de fabrication, parce que toute idée nouvelle pénètre difficilement sous le ciel énervant des tropiques, dans des ateliers à esclaves, et qu'ils ne craignaient plus aucune rivalité.
Ils se faisaient cependant illusion ; un concurrent
redoutable grandissait sourdement en France. C'était le fisc qui Tavait, sans le vouloir, rappelé à la vie, et qui relevait avec soin. Le sucre indigène est une création de l'impôt. Les producteurs de cette denrée recevaient des consommateurs le droit qui pesait sur le sucre de canne et qui ne frappait nullement le sucre de betterave.
L'impôt s'ajoutait, pour le sucre des colonies, au prix de production, et ce prix ainsi augmenté contribuait à déterminer le prix courant, une portion plus ou moins considérable de sucre colonial étant toujours nécessaire aux consommateurs.
Dès lors, les producteurs du sucre indigène ont pu faire de nombreuses tentatives^ multiplier les expériences, redoubler d'efforts ; le consommateur donnait pour 100 kilogrammes de sucre, jo suppose, 120 francs; le producteur indigène percevait et gardait la somme totale, le colon ne percevait en réalité que 70 francs.
Certes, Messieurs, il serait injuste de faire aux producteurs indigènes un crime de leur activité, de leur industrie, de leur succès. Us opt profité de la situation que les lois Jeur avaient faite ; c'était leur droit. C'est au législateur qu'il appartient de peser mûrement les conséquences des mesures qu'il sanctionne. Ces producteurs ont fait les plus ingénieuses applications des découvertes de la science, ils ont doté le pays d'une puissance nouvelle, ils nous ont montré que la France pourrait, s'il le fallait^ se passer de sucre exotique. Â ces titres, ils ont droit à la reconnaissance du pays.
Il n'est pas moins vrai que la production du sucre indigène dérangeait toutes les combinaisons du législateur, qu'elle trompait toutes ses prévisions et compromettait des intérêts que recommandaient également la justice et la politique.
Les rapports de la mère-patrie avec les colonies se trouvaient altérés dans un point essentiel : non-seulement le marché français n'était pas réservé aux colons, mais il leur était disputé par une denrée qui s'y présentait à conditions inégales, avec un énorme privilège. Redisons-le : on peut douter des avantages du pacte colonial ; mais tant qu'il existe, il a droit à notre respect : le maintenir sans l'observer dans ce qu'il a d'onéreux pour nous, serait un abus de la force.
Le Trésor était exposé à de graves sacrifices, soit que le sucre indigène prit sur le marché la place d'une quantité plus ou moins considérable de sucre colonial, soit qu'il en expulsât le sucre étranger. Dans ce second cas, le trésor perdait, outre le droit ordinaire, le droit différentiel ou surtaxe.
L'industrie nouvelle compromettant ainsi deux grands intérêts, faut-il s'étonner des alarmes qu'elle excita de bonne heure dans quelques esprits sérieux et prévoyants ?
Eh quoil disaient-ils, on laisse tranquillement croître et se développer une industrie dont tout progrès porte coup à nos colonies et à nos finances, enlève un aliment précieux à notre navigation de long cours, détourne les capitaux de la pèche de la morue, diminue le nombre déjà trop restreint de nos matelots, et fera bientôt périr une des branches les
• Mélanges, — I. *«
402 MiLANGBS.
plus importantes de notre commerce maritime!
Et en supposant que l'équité permit d'altérer ainsi arbitrairement, dans un intérêt particulier, nos rapports avec les colonies, par quels avantages espèret-on racheter ces dommages et ces pertes?
Par la création d'une nouvelle richesse? le nouveau sucre est sans doute une ingénieuse découverte ; mais quel intérêt y a-t-il à tirer le sucre de la betterave plutôt que de la canne qui en contient presque le double? de la betterave, qui le contient mêlé à des substances hétérogènes, plutôt que de la t^nne, qui ne se compose, on peut dire, que de sucre et d'eau, et A[o\x il est si facile de l'extraire? . • «
Dira-t-on que la production du sucre de betterave est une industrie française? En supposant que laremarque eût quelque valeur au point de vue économique, le sucre des colonies est également un produit national, un produit de terres et de capitaux français.
Et qui ne sait pas que la nouvelle industrie ne peut s'étendre que sur les ruines d'autres industries françaises, continentales? Expulser de France le sucre des colonies, c'est expulser des colonies les produits français qui payent cette denrée : c'est déshériter les constructeurs des navires qui la transportent, les équipages qui montent ces navires; bref on retranche les colonies du marché français ; nos producteurs auront une population de moins à nourrir, à habiller, à pourvoir de toutes choses.
Serait-ce par la crainte de manquer un jour de sucre ? Songe-t-on à se procurer une ressource pour le cas d'une guerre maritime? Ces craintes sont pué-
riles. On manquait de sucre à une certaine époque, non parce qu'on ne voulait pas nous en apporter, mais parce que le gouvernement français ne voulait pas en recevoir. Le suci*e n'est pas une denrée de guerre, et non-seiilement les neutres, mais les ennemis eux-mêmes s'empresseraient de nous en vendre pour avoir en échange nos écus. D'ailleurs, les procédés étant désormais fort connus, il serait très-facile, . soit aux particuliers, sOit au Gouvernement, d'établir promptement, en cas de guerre^ des fabriques de sucre indigène.
Se préoccupe-t-on du travail national? de l'emploi de notre capital? Mais le travail, Dieu en soit loué, ne manque pas à Touvrier français ; loin de là, notre industrie, notre marine, ' les entrepreneurs de nos travaux publics se trouvent souvent dans la nécessité d'employer des bras étrangers. La population française, et nous lé disons à l'honneur de notre pays, s^ accroît lentement* La population ouvrière proprement dite, et qu'il ne faut pas confondre avec ces hommes, qui, bien ou mal conseillés, vont chercher au loin une fortune rapide, immigre chez nous plutôt qu'elle n'en émigt*e.
Nos capitaux manquent encore moins d'emploi que les bras ne manquent au travail. Souvent les meilleures entreprises attehdent inutilement le capital qui leur serait nécessaire ; souvent aussi voyonsnous les capitaux étrangers venir s'associer utilement aux capitaux français. Il suffit de considérer le taux de rîntérèt pour reconnaître que l'offre du capital est loin de déborder la demande.
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Dès lors, que resle-t-ilî l'intérêt de l'agriculture? Cette considération, disait-on, n'est pas sérieuse. Des champs de betteraves pouvant fournir plus de sucre que la France n'en consomme, n'occuperaient pas 30,000 hectares déterre. Or, la France, heureusement, possède plus de 40 millions d'hectares de terres productives, plus de 25 millions d'hectares de terres labourables. Ce n'est que dans la république de Saint-Marin qu'on peut parler du perfectionnement de l'agriculture nationale par l'introduction de la betterave dans les assolements de quelques douzaines de fermes.
Tout considéré, disaient les économistes, qui prévoyaient de longue main les embarras qu'on se préparait, la nouvelle industrie n'a d'intérêt réel que pour un certain nombre de propriétaires fonciers. Les travailleurs feraient autre chose, les capitalistes aussi. S'ils persistent dans l'industrie nouvelle, les profits des uns comme les salaires des autres ne tarderont pas à prendre le niveau commun ; ils y seront forcément ramenés par la concurrence. Mais qui profitera de la hausse artificielle que les droits imposés sur les sucres exotiques amènent dans le prix de tous les sucres, et qui ne cesserait que le jour où le sucre de betterave resterait maître absolu du marché ? D'abord les fermiers qui vendent la matière première, la betterave ; et, au fur et à mesure que les baux expireront et seront renouvelés, les propriétaires fonciers. L'extraction du sucre, jointe à nos lois de douanes, produit pour les terres à betterave saccharine des effets économiques analogues à ceux que produirait un
nouveau degré de fertilité qui leur serait tout à coup départi. Toutes choses, et surtout la valeur vénale du produit, restant égales d'ailleurs, il en élèverait le fermage, et le propriétaire en profiterait sans le moindre effort de sa part, sans y rien mettre du sien. Faut-il compromettre des intérêts importants et sacrés pour accroître le revenu de quelques propriétaires de terre? Encore, si cet accroissement était un effet naturel et direct des forces productives du sol ; mais il est certain pour tout le monde que, sans nos lois de douanes, le sucre de betterave ne serait jamais sorti du laboratoire de la science. C'est Timpôtquia tout fait; c'est la loi qui hausse artificiellement les fermages, et c'est en définitive le Trésor public qui paye cette hausse. Le Trésor lève Timpôt sur les contribuables, et les propriétaires de champs de betteraves à sucre mettent à contribution le Trésor; seulement ils lui épargnent, il faut le dire, le travail de la perception; le Trésor paye en moins prenant.
L'Angleterre, qu'on n'accusera certes pas de négliger le perfectionnement de son agriculture et les intérêts des propriétaires fonciers, l'Angleterre, dont la puissance mécanique appliquée à la fabrication du sucre de betterave, aurait probablement donné des résultats supérieurs à tout ce qu'on a pu faire ailleurs, l'Angleterre n'a pas hésité un seul instant. Elle a étouffé au berceau une industrie dont les développements pouvaient compromettre ses^intérêls maritimes, ses colonies et son revenu. Elle a établi de prime abord, sans aucun ménagepent, l'égalité du droit pour tous les sucres ; elle n'ignorait pas que l'agricul-
ture anglaise n'avait pas besoin <le ce nouveau produit pour se développer et grandir^
Ces graves considérations auraient mérité toute l'attention des hommes d'Ëtat. Il eût été facile peuL-r être de contenir la nouvelle industrie à son début. Mais en pareille matière chaque jour de retard amène une difficulté de plus. Les intérêts nouveaux s'étendent et se fortifient; la possession, et la durée ont aussi une puissance morale que. la prudeince et l'équité recommandent également de ménager. , '
Le Gouvernement antérieur à 1830 n'osa pas porter la main sur la nouvelle industrie. Il n'était pas hostile aux colonies ; il se plaisait, au contraire, aies protéger, et la protection contenue dans de sages limites, jusqu'à Tannée 1822, avait alors dépassé Id mesure. La surtaxe sur les sucres étrangers, fut, à la demande pressante des colons, élevée jusqu'à 75 et 95 francs. Cette énorme protection marque une époque dans l'histoire que nous racontons. La production coloniale en prit à la fois plus de sécurité et plus d'essor. Comment se fit-il que, malgré le vif intérêt qu'il portait aux colonies, le Gouvernement ne prit aucune résolution à l'égard du sucre indigène? Avant 1828, la production du sucre indigène ne lui paraissait pas chose sérieuse; elle lui parut peut-être chose trop sérieuse après 1828. Prohiber une ii^dus*^ drie, une industrie licite en soi, dans un pays, de li- , berté, est chose grave. Blesser dans leurs intérêts un certain nombre de propriétaires et de fabricants, dans un pays livré aux agitations des partis, dut paraître au Gouvernement d'alors chose encore plus déli-
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cate et plus grave. Les faits cependant devenaient de plus en plus considérables et saillants. En 1828, tout le monde dut ouvrir les yeux. Une enquête administrative fut ordonné^;, elle fit connaître qu'il y aurait bientôt cent fabriques de sucre indigène en activité. On pourrait dire > que cette enquête est cur rieuse, si toutes les enquêtes, par la nature deschoses^ n'offraieni; pas des résultats analogues, beaucoup de réticences, d'exagérations, de contradictions. L'intérêt particulier a ses licences : il faut savoir s'y résigner et en tenir compte.
Les parties intéressées trouvfuent un public bénévole et tout disposé ^j s'engouer de la nouvelle industrie. Des hommes graves affirmaient que cette belle découverte n!était.rien moins qu'une grande révolution dans l'économie sociale; que sous peu tout homme> aurait du sucre de betterave à trois sous, et que chaque famille produirait son sucre, comme, dans quelques . pays, chaque ménage pétrit son pain. On affirmait, en 1828, que, dans dix ans, le sucre indigène pourrait lutter, à conditions égales, avec le sucre colonial, et il ne vous échappera pas. Messieurs, que ce n'est qu'en 1838 que le sucre.de betterave a été frappé^ pour la première fois, d'un modique impôt de 10 francs.
< Quoi qu'il en soit, on ne pouvait plus se faire d'illusion sur l'avenir de la nouvelle industrie. Libre à la fois et protégée , elle devait, sous peu d'années^ envahir le marché. Alors, deux grands intérêts rivaux se seraient trouvés en présence l'un de l'autre, et auraient demandé impérieusement au pouvoir de
prononcer entre eux. Disons mieux ; le sucre indigène n'avait rien à demander ; le statu quo était pour lui la vie ; c'était la mort pour son adversaire. Dans peu d'années nos colonies auraient péri de détresse, et le Trésor aurait Vu tarir une des sources les plus abondantes et les plus utiles du revenu public.
Les producteurs de sucre indigène n'ont jamais pu sérieusement se persuader que le Gouvernement resterait toujours spectateur impassible de cette ^ double catastrophe.
Libre à eux d'invoquer leur bonne foi et de nous parler de la sécurité dans laquelle ils vivaient. C'est là une sécurité qu'aucune industrie non imposée ne peut alléguer ; moins que toute autre, l'industrie du sucre indigène ne pouvait ignorer les graves conséquences qu'elle entraînait pour la chose publique. Déjà, en 1828, les plaintes des colonies et du Trésor l'en avaient assez avertie ; déjà celte même année on lui avait fait entendre qu'elle ne tarderait pas à être l'objet d'une mesure législative; elle pouvait peut-être se flatter de ne pas être supprimée ; elle ne pouvait pas espérer de ne pas être imposée.
Tel était, Messieurs, l'état des choses à la révolution de Juillet. Le Gouvernement foqdé en 1830 n'a point fait naître cette grave question; il Ta trouvée à son avènement. Elle a pu sans doute s'aggraver; mais la question existait, les termes en étaient posés. Le Gouvernement de Juillet avait à résoudre une difficulté qu'il n'avait point créée, qui grandissait à chaque instant et qui se compliquait de
plus en plus de considérations de prudence et de politique.
Les colonies commençaient à s'alarmer sérieusement.
Les producteurs de sucre indigène avaient eu, ne l'oublions pas, quatorze années de pleine franchise, c'est-à-dire de privilège, vis-à-vis du sucre colonial.
Nous avons cru, Messieurs, qu'il importait de prendre ainsi la question à ses racines, de montrer comment elle s'était successivement élevée, développée, étendue, sans doute par les efforts combinés de la science et de l'industrie, peut-être aussi par l'indolence des colons, mais principalement par l'effet de la loi. La surtaxe sur le sucre étranger, surtout après la loi de douanes de 1822, excitait la production coloniale: le droit sur le sucre colonial excitait la production indigène. On voulait des colonies et on en préparait la ruine ; on voulait maintenir Tancien système colonial et on le sapait dans sa base ; on voulait procurer au Trésor un revenu considérable, et on demeurait spectateur impassible d'un fait qui devait bientôt tarir la source de ce revenu.
Nul ne pouvait s'attendre que le Gouvernement de Juillet entreprît de résoudre cette grave et délicate question au début de sa carrière. D'autres pensées devaient le préoccuper, d'autres soins lui étaient imposés. Avant de régler des intérêts pécuniaires, quelque considérables et compliqués qu'ils pussent être, il fallait fonder une dynastie, défendre la plus juste des révolutions contre tous ses ennemis, contre ceux qui auraient voulu lui arracher ses conquêtes.
et contre ceux qui voulaient la perdre en la déshonorant. Dans cette lutte mémorable, et dont vous ayez, Messieurs, le droit de vous ressouvenir avec un juste orgueil, il y avait peu de place pour des questions d'économie politique^
Cependant, déjà en 1832, l'administration fit upe première tentative auprès de la Chambre des députés. M. le ministre du commerce proposa un droil de 5 francs sur le sucre indigène. L'impôt proposé était minime ; mais le principe aurait été gagné, et la nouvelle industrie aurait reçu un avertissement dont elle avait plus que jamais besoin.
En effet, quelque violente quç fût l'agitation des partis. Tordre avait partout triomphé ; le pouvoir était resté ferme et régulier ; les intérêts nationaux croyaient à la puissance et à la sagesse du gouvernement ; cette confiance donnait un nouvel élan à l'esprit d'entreprise, et la France commençait, sous le feu des émeutes, ce large développement de l'industrie nationale dont nous sommes aujourd'hui témoins, et dont nul ne peut marquer les limites. Pour ne citer qu'un seul fait, de 1831 À 1836, le chiffre du commerce général de la France ^'életait graduellement de 1,131,000 à 1,867,000 françgi.
L'industrie du sucre indigène suivait le mouve-^^ ment général avec d'autant plus de rapidité qu'elle, trouvait dans les lois de douanes la garantie de sesi succès. La production du sucre indigène quj, en 1828, n'atteignait pas encore 3 millions de kilogrammes, était de 9 millions en 1831, de 12 mil-; lions en 1832, de 19 en 1833, et pour tout dire,!
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en un mot, elle s'élevait en 1S36 à près de 50 millions de kilogrammes. Nous empruntons ces chiffrer à un rapport plein de curieuses et emportantes re-> cherches , fet dont pertes la Chamhre n^ récusera pas l'autorité. C'est le rapport qui vous a été prért sente le 6 juillet 1837 par un administrateur aus$i habile qu'infatigable, par notre collègue ., M. je comte d'Argout. Sans doute, à une époque où le fisc n'avait pas encore le droit de constater, dans son intérèt, le résultat annuel de la production indigène, ces évaluations étaient nécessairement coi\jectur$de&«, Qu'importe? 2, 3 ou 4 millions de kilogrammes de plus ou de moins né changent point l'état de la question. Nul ne conteste la marche ascendante et rapide de cette production. Il n'est que trop connu que le sucre de betterave envahissait successivement tout le marché, et que, soutenu par la protection indirecte mais efficace de la loi, s'il n'eût pas expulsé de U consommation intérieure et des raffineries fraqçaises tous les autres sucres, il y aurait du moins occupé, la première place.
• Rappelons ici qu'il suffirait d'un très-petit nombre d'hectares de terre plantés en betteraves pour fournir plus de sucre ,que la France n'en consomme aujourr; d'hui, plus de sucre même que la France n'en con-. sommera très-probablement trente ans plus tard, lorsque sa population sera de 40 millions d'habitants. U n'y avait, en 1828, que 3,000 hectares plantés ea betteravessaccharines. Combien y en avait-il en 1836^. lorsque le sucre indigène, affluant sur le marché*: menaçait d'expulsion le sucre de canne? Â peiae^
17,000 hectares (Exposé des motifs de 1836) ; ce qui prouve, empressons-nous de le reconnaître, que cette industrie avait fait de rapides et brillants progrès, puisque, en 1836, elle fournissait avec un nombre d*hectares égal à cinq fois et demie le nombre d'hectares employés à cette culture en 1828, une qustntitéde sucre dix fois plus forte.
Mais qu'est-il besoin de renseignements directs, pour se convaincre des étonnants progrès de la production indigène en 1836 ? La puissance de la cause ne se faisait que trop connaître par la grandeur de ses effets.
Le Trésor voyait le produit annuel de Timpôt sur les sucres diminuer successivement de 5, de 10, de 15, de 20 et de 25 millions. Un de ses meilleurs impôts disparaissait ainsi peu à peu, comme par un maléfice insensible, lorsque l'Ëtat avait plus que jamais besoin de gros revenus pour seconder le mouvement de la société moderne vers la prospérité nationale ; lorsque, pour suffire à des charges nouvelles et à des dépenses extraordinaires, le Gouvernement avait dû recourir aux emprunts, annuler des rentes rachetées, vendre une partie des forêts de TÉtat. A la fin de 1836, la production en franchise du sucre indigène avait déjà privé le Trésor d'une somme de 83 millions.
Nos colonies, qui versaient chaque année dans notre commerce général^ 75 à 87 millions de kilogrammes de sucre, plus ou moins, selon les diverses circonstances de la production, trouvaient sur le marché de la consommation une concurrence funeste. La consommation du sucre en France n'excédait
guère^ à Tépoque dont nous parlons, 100 millions de ' kilogrammes. Gomment en placer 130 ou 140 millions? Le prix de la denrée baissait par Teffet de la concurrence. Le consommateur épargnait, à la vérité, quelques sous par kilogramme, mais ce gain pouvaitil compenser les pertes du Trésor et la ruine des colonies? Quant aux producteurs indigènes, la baisse leur était naturellement peu sensible ; elle pouvait même les servir en préparant la destruction de Tindustrie rivale.
Le moment décisif était donc arrivé. On ne pouvait plus se borner à des enquêtes, à des propositions sans issue. Il fallait opter entre la pleine franchise du sucre indigène d'un côté, et de Tautre, la ruine des colonies et l'appauvrissement du trésor. Les prévisions des hommes de science et d'expérience s'étaient accomplies. L'inaction du législateur avait eu les plus graves résultats. De puissants intérêts se trouvaient désormais en présence, et il était aussi difficile de sacrifier Tun de ces intérêts que de les concilier.
Des hommes politiques, dont l'enthousiasme n'était pas encore refroidi, persistaient à demander la franchise absolue du sucre indigène. Le législateur, se préoccupant d'intérêts plus sérieux, comprit qu'il n'avait à choisir qu'entre deux systèmes ; l'interdiction ou la taxe. La loi de 1837 établit sur le sucre indigène le modique impôt de 1 fr. , pour l'année 1 838, de 15 fr. pour les années suivantes.
La cause des colonies n'était pas gagnée ; celle du trésor non plus. Mais, en droit, on venait de décider que la nouvelle industrie n'échapperait plus à l'action
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du fisc; en fait l'impôt établi, bien que minime, par la crainte qu'il inspirait d'un impôt plus ^considérable, paraisisait devoir mettre un frein à la production indigène. Si la loi de iS^37 n'est pas une mesure décisive, elleest dumoins ^disait-^onyunavertissement salutaire.
Mais la loi de 1837, pleine encore de ménagements pour le sucre indigène et qui n'avait été obtenue dans l'autre Chambre qu'à la majorité d'une voix, ne frappait que la production de l^nnée suivante, et ne la frappait que du droit de 10 fr. Les fabricants, n'écoutant que l'intérêt du moment, exagérèrent la production de 1838 ; en jetant sur le marché 50 millions de kilogrammes de sucre, ils mirent au défi la patience du Gouvernement. La récolte ayant été, cette même année,* fort abondante aux colonies, les prix des sucres éprouvèrent une baisse fâcheuse pour tous les producteurs, ruineuse pour les producteurs coloniaux. Les colonies se trouvaient encore une fois victimes d'un fait indépendant de leur volonté, et qui s'accomplissait au sein de la 'mère-patrie, sous l'égide de ces mêmes lois qui avaient promis aux colonies réciprocité de privilège et protection.
De là, Messieurs, les actes peu réguliers peut-être, mais nécessaires de 1839. Les gouverneurs de nos Antilles suspendirent momentanément, sous leur responsabilité, les règles du système colonial, et permirent aux colons de chercher ailleurs les échanges que la France leur rendait impossibles. Ces arrêtés ne pouvaient échapper à la censure du Gouvernement ; mais une ordonnance royale du 21 août 1839 accorda
Mrx^Ucl^s eolmiiaui un dégrèvement de 13 fr. 20 c. poui* 100 kilogr.y décime compris. Ne pouvant pas afecroître Timpôt sur le sucre indigène, le cabinet, sôUs l'empire d'une urgente nécessité, se prit à envi- ^atger le sucre comme une matière première, et cette fois encore, c^est aux dépens du Trésor qu'on apportait ({uelqué remède à une crise qu'avaient amenée des ihtérêts particuliers et locaux.
Cet expédient annonçait la prochaine présentation d'une loi nouvelle; Elle eut lieu en janvier 1840. La mesure proposée peut se résumer en ces termes : un impôt égal sur les deux produits ; l'abaissement de la surtaxe sur le sucre étranger ; une indemnité aux fabricants indigènes.
Ce projet fut abandonné par l'administration qui, peu de jours* après, succédait à celle qui l'avait présenté. Les deux cabinets paraissaient également convaincus que l'égalité de l'impôt aurait frappé à mort l'industrie du sucre indigène. Ni l'un ni l'autre ne voulait assumer la responsabilité de l'événement. Le cabinet du 12 mai, favorable aux colonies, ne se serait point affligé du résultat prévu ; mais il aurait voulu étouffer les plaintes au moyen d'Une indemnité. Le nouveau cabinet n'avait pas perdu l'espoir de conserver, sans dommage pour l'État, l'industrie nouvelle ; il se flattait de pouvoir faire de la loi une sorte de balancier pour soutenir dans un périlleux équilibre, comme si elles formaient un seul corps, deux industries distinctes, opérant avec des instruments divers sur des matières différentes, à 2,000 lieues de distance l'une de l'autre.
Disons-le, Messieurs, le projet d'une, indemnité sans interdiction de l'industrie qu'on indemnisait, ne peut s'expliquer que par les impressions du moment, et par l'extrême vivacité des intérêts opposés. Indemniser! pourquoi? Pour un accroissement d'impôt sur un produit ? En définitive, un grand nombre de fabriques seraient tombées; les autres auraient eu les bénéfices de l'indemnité et les profits d'une industrie toujours vivace.
Les faibles n'auraient eu que l'indemnité, les forts auraient perçu l'indemnité pour s'en faire une arme de plus contre les colonies.
Le système qui consistait à régler les deux productions au moyen d'un droit variable, n'était guère plus heureux. Se représenter le législateur comme pouvant & chaque instant intervenir pour régler les oscillations de deux industries, pour rétablir un équilibre dont les éléments lui sont fort peu connus, par des moyens qui, au moment de l'exécution, trouveraient peutêtre déjà un état de choses tout différent de celui qu'on avait prévu, est une pensée qui a la prétention d'être pratique sans Têtre en réalité. Quoi qu'il en soit, la loi de 1840 se borna à frapper le sucre indigène d'un impôt de 25 francs.
Cette mesure réunissait les suffrages et de ceux qui croyaient à l'efficacité de l'équilibre par la loi, et de ceux qui, sans s'arrêter aux subtilités de cette dynamique financière, aspiraient tout simplement à l'égalité du droit pour les deux sucres, mais qui ne voulaient, par des considérations d'équité, y arriver que graduellement.
Toutes ces mesures avaient un caractère commun, celui d'être temporaires et de ne rien terminer.
Le sucre de betterave, dont plusieurs disaient en 1836 qu'il ne pourrait pas supporter le moindre impôt, avait supporté l'impôt de lOfr., de 15 fr., de 25 fr., sans cesser d'être un rival redoutable pour les colonies. Â la vérité, il ne se présentait plus sur le marché dans l'énorme quantité de 50 millions de kilogrammes, mais le fisc en trouvait encore 23 millions en 1840, 27 millions en 1841, 31 millions en 1842. Cette progression montre assez que, étourdi un instant par le coup de 1840, il n'avait pas tardé à recouvrer de nouvelles forces. La loi de 1840 avait contraint quelques fabriques à se fermer; les autres avaient pris plus d'énergie et appris à produire à meilleur compte. Souvent un impôt qui ne supprime pas, stimule ; les petits capitaux se retirent; ils comprennent que la lutte leur est impossible, que les frais généraux, joints à l'impôt, ne permettent de vivre qu'à ceux qui peuvent obtenir un abaissement de ces frais par la puissance des machines, par des procédés de plus en plus habiles et par celte diminution relative du prix de revient qu'on obtient dans les vastes manufactures.
Il y a plus : la loi de 1840 n'étant pas définitive, éveillait à la fois toutes les craintes et toutes les espérances ; les producteurs indigènes pouvaient crain* dre sans doute un surcroit d'impôt, mais ils pouvaient aussi espérer une indemnité; d'imprudents amis les entretenaient peut-être dans cette pensée flatteuse; l'indemnité avec interdiction leur avait peut-être
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été indiquée comme l'extrême sévérité de la loi à leur égard. Évidemment un grand nombre , d'entre eux croyaient y à tort ou à raison, n'être placés qu'entre le statu quo et l'indemnité. Cette opinion excitait l'industrie qu'on aurait voulu contenir. On ne produisait pas seulement pour faire un gaiq sur le sucre produit, on produisait aussi pour avoir droit aux largesses du Trésor.
En attendant, les pertes ne cessaient pas pour nos finances. On calcule qu'à la fin de 1843 le sucre indigène, déduction faite des droits qu'il a payés, aura privé le Trésor de plus de 170 millions de francs. Dans ce calcul, on n'a pas tenu compte d'une quantité plus ou moins importante de sucre indigène qui a sans doute échappé aux percepteurs de l'impôt. Ëvaluei* au juste le montant de cette fraude est chose impossible; mais qui ne sait combien il est difficile, même à Tadministration la plus vigilante et la plusactive,de déjouer toutes les ruses de l'intérêt particulier ? Gela est surtout difficile pour les impôts d'exercice.
D'un autre côté, les souffrances des colonies étaient de plus en plus aggravées. Le prix du sucre colonial était tombé jusqu'à 52 fr., tandis que, selon les calculs les plus défavorables aux colons, le prix de revient est pour eux de 61 fî*. 25 cent, à l'acquitté.
Messieurs, nous savons tout ce qu'il y a de conjectural, d'incertain dans les évaluations des prix de revient. Les producteurs altèrent souvent ou cachent la vérité, et on est toujours forcé d'établir les calculs
sur des documents qui sont loin d'être positifs et invariables. Aussi nous sommes-nous abstenus d'entrer dans des recherches peu utiles au fond pour la question^iijui nous occupe. Il est encore plus sûr pour le législateur de juger, de la puissance et de la situation d'une industrie par ses résultats que par ses moyens. Les moyens sont occultes, les résultats patents. Il faMt deviner les uns; les autres, on peut les vérifier» Je ne sais si le prix de revient des colonies est de 61 fr., de 63 fr., de 64 fr., de 68 fr. Toutes ces évaluations ont été mises en avant ; ce que tout le monde sait, c'est que les colonies sont ruinées, qu'elles se meurent par l'abaissement du prix des sucres, le sucre étant la seule denrée qu'elles puissent nous donner en échange des marchandises qu'elles doivent, bon gré, mal gré, recevoir de nous, acheter sur notre marché.
En présence de ces faits, le Gouvernement pouvait-il ne pas proposer aux Chambres des mesures plus énergiques encore €t plus décisives ?
De tout ce qu'on a dit, de tout ce qu'on a écrit sur cette question vaste et complexe, résultent trois faits bien importants et bien simples :
Les pertes incessantes du Trésor, la ruine de nos colonies à sucre, les souffrances de tous les intérêts qui s'y rattachent, tout cela au profit d'une industrie très*ingénieuse, et qui honore l'intelligence du pays, mais d'une industrie restreinte, particulière, locale, qvû jouit depuis bientôt trente ans d'un énorme privil^e, aux dépens d^s finances de l'État et d'autres industries non moins.. nationales, non moins pré*
deuses pour le déTeloppemeat de la prospérité et de la puissance françaises.
Y a-t-il plusieurs mesures franches, décisives et en même temps praticables ? Cest là sans doute la première question qu'on a dû agiter dans les conseiisde la couronne, et votre commission pense que pour des hommes obligés de tenir compte de toutes les circonstances, de toutes les situations, de faire à chaque chose sa part, il n'y avait réellement que deux partis à examiner, que deux mesures, entre lesquels un homme d'État pût hésiter, Finterdiction du sucre indigène avec indemnité et un égal impôt pour les deux sucres.
D'autres systèmes, il est vrai, ont été présentés et habilement défendus. Nous ne parlerons pas de ceux qui auraient pour principe une profonde altération des rapports de la mère-patrie avec les colonies. Ces rapports ont été, de nos jours, modifiés, changés même dans plusieurs pays, et nous reconnaissons que ces pays n'ont pas à se repentir de ces innovations. Aussi, sommes-nous loin d'affirmer que notre système colonial doit être chose parfaitement immobile ; mais le changer serait une de ces graves déterminations qui veulent être, non-seulement délibérées avec maturité et lenteur, mais sagement préparées. Elle intéresserait notre politique autant que notre économie nationale. L'incorporation complète ou la quasi-émancipation des colonies, ne sont pas des résolutions qu'on puisse prendre incidemment au sujet d'une question de douanes. Nos colonies à mcve sont dans un état de malaise et de souffrance
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que nul n'ignore. C'est d'un remède prompt et topique qu'elles ont avant tout un impérieux besoin. Il nous faut les sauver d'abord : nous songerons après à mieux régler leurs rapports politiques avec la mère-patrie. Avec les dettes dont elles sont accablées, les malheurs qui les ont frappées coup sur coup, et la grave question qui s'agite au milieu d'elles, à côté d'elles, les colonies sont un corps bien souffrant^, bien délicat, bien fragile : il faut le guérir et le fortifier avant de le plier à des habitudes toutes nouvelles. La force et la vie ne peuvent lui être promptement rendues que par la loi sur les sucres.
Un autre système est celui qui a pour principe, non l'impôt, mais le dégrèvement.' On peut en effet arriver à l'égalité de droits, soit en élevant l'impôt sur le sucre indigène, soit en abaissant le droit sur le sucre colonial. Les avantages qu'on se promet de ce système se résument en deux mots : le sucre baissera de prix, la consommation augmentera, le pays se procurera de nouvelles jouissances, le Trésor fera une faible perte d'abord, et de grands profits ensuite.
Messieurs, prisesdans leurgénéralité, les deux prémisses paraissent irrécusables : les prix baisseront, la consommation augmentera. Mais le second fait étant la conséquence du premier, il s'y proportionnera comme l'effet se proportionne à la cause. Ainsi, en supposant que le dégrèvement profite toujours et tout entier aux consommateurs, quelle serait la baisse du prix pour^un dégrèvement de 5 fr. d'impôt? 2 c. 1/2 le 1/2 kilogramme. Pour un dégrèvement de 10 fr. ? 5 c. le 1/2 kilogramme : on aurait dit
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autrefois 1 sou la Ime. Est-ce là un stimulant actif, sérieux de la consommatioD sur une denrée qui tx>ûterait toujours 50 à 70 c. le 1/2 kilc^ramme? Le Trésor perdrait dans la première hypothèse 6 millions, 12 dans la seconde. Si, pour agir atec quelque efficacité sur l'esprit du consommateur, le fisc porte le d^èvementà 20 fr., sa perte s'élèrerait à 24 millions par an. Pourrait-il espérer que 10 c. de baisse par 1/2 kilogramme déterminassent un accroissement de consommation propre à réparer cette pertet Votre commission ne le pense pas: Le sucre n'est point une denrée dont l'usage puisse promptement s'étendre à toutes les classes de la population, comme cela arriverait du bœuf et du vin, si on pouvait vendre le bœuf 10 c. le 1/2 kilogramme, et le vin 5 c. le litre.
Le sucre n'est pas un aliment, un mets proprement dit, c'est un sel qui sert d'assaisonnement, de condiment, de correctif. Si nous n'avions pas l'habitude du thé, du café, et d'autres boissons sucrées, lequel de nous, quelle que fût d'ailleurs sa fortune, consommerait beaucoup de sucre? Pour devenir consommateur de sucre, il faut changer son régime alimentaire, ses habitudes domestiques, changer ce que tous les peuples changent le plus lentement et le plus difficilement. Il faut arrivera croire que le caféest préférable à la bière et à l'eau-de-vie, le thé au cidre, la limonade au vin. N'oublions pas que l'empire français se compose en grande partie de provinces du Midi riches en vins, en raisins, en fruits, quelanature, au goût des hommes du pays, a suffisamment assai-
sonnés de sa main libérale. Nous ne verrons pas, et nos neveux ne verront pas davantage, nos gais compatriotes du Midi, quitter leurs jouissances, quelque peu bruyantes, en plein air, leurs danses, leurs vins^ leurs fruits, pour rentrer au logis, allumer du feu^ s'asseoir gravement autour d'une table et boire du thé. La consommation du sucre s'étendra graduellement en France, parce que la population augmente et la richesse aussi. Mais il serait imprudent de isupposer qu'un dégrèvement puisse lui imposer un mouvement ascendant et rapide. Nos finances sontelles d'ailleurs en état de tenter de pareilles aventures, de faire une expérience qui ne serait sérieuse qu'en sacrifiant tout d'abord 20 à 30 millions de revenu?
Le système de l'équilibre artificiel a trouvé cette année encore d'ardents défenseurs. Spécieux parce qu'il parait tout concilier et qu'il s'efforce de donner quelque peu raison à tout le monde, ce système s'est présenté dans une autre enceinte entouré de formes, armé de règles qu'on avait empruntées pour la France, pays de colonies et de marine, à l'Allemagne qui a peu de marine et point de colonies. On avait imaginé de laisser les deux industries se développer, mais de manière cependant que le sucre indigène ne pût jamais enlever sur le marché, au su cré colonial, la part dont il jouissait et qui lui était nécessaire. Que les colons, disait-on, puissent toujours vendre à un prix suffisant leurs produits, leurs 80 millions de kilogrammes de sucre : pourquoi ne pas laisser, ne pas garantir le surplus de la
consommation au sucre indigène ? seulement il faut empêcher qu'il n'empiète sur le sucre rival et ne rétouffe. Voilà la théorie. Le moyen d'application, c'est l'impôt qu'on élèvera, ou abaissera, selon que la production indigène paraîtra déborder, ou rentrera dans ses justes limites. L'impôt serait alors comme une écluse dont le Gouvernement, de sa main puissante, lève et abaisse les portes, selon que la. production indigène est annuellement plus ou moins féconde. Le législateur doit se tenir incessamment en garde et au service des producteurs de sucre. S'il lui arrivait une année de se consacrer entièrement à des soins plus importants, le système s'écroulerait. Mais sérieusement, qu'esl-:ce qu'un système qui laisse arriver les plus funestes perturbations, sauf à y porter remède pour Tannée suivante, et qui, privant la loi de sa libre action pour la mettre au service d'un intérêt, donne prise aux combinaisons les plus illégitimes, et provoque, pour ainsi dire, les parties à l'éluder? Au surplus, ce système, bien que présenté à l'autre Chambre par la majorité de sa commission, a été aussi promptement écarté qu'il avait été lentement élaboré.
Comme nous le disions, il ne pouvait y avoir de lutte sérieuse qu'entre le système de la prohibition avec indemnité et le système d'un même impôt sur tous les sucres français. C'est le premier de ces systèmes que le gouvernement préférait. En le présentant aux chambres, M. le ministre du commerce ne faisait que rectifier et compléter sa pensée de 1840. L'indemnité sans l'interdiction n'était, il faut le dire, que la réu-
nion de deux idées incompatibles, qu'un achat sans vente ; c'était le prix sans la chose. L'indemnité avec l'interdiction était, il est vrai, un fait extraordinaire, une mesure insolite, un précédent grave, mais qui'trouvait du moins quelque analogie dans l'expropriation pour cause d'utilité publique. Nous reconnaissons que pour que l'analogie fût complète, il aurait fallu que le gouvernement osât faire du sucre ce qu'il a fait du tabac, un monopole^ et qu'il eût acquis la propriété des fabriques dont il payait le prix.
Est-il moins vrai. Messieurs, est-il moins juste de reconnaître que l'administration se trouvait en quelque sorte forcément conduite vers la mesure qu'elle a proposée? qu'elle y était atnenée par les antécédents de la question et par les circonstances présentes? Le Gouvernement est le protecteur naturel, équitable, de tous les intérêts du pays.
Les colonies, le commerce maritime, la marine demandaient une mesure prompte dans ses applications, décisive dans ses effets. Avaient-ils tort ? Ce n'est pas devant vous, Messieurs, qu'il est besoin de plaider les intérêts de notre commerce maritime et de notre marine marchande, de ce commerce et de cette ma* rinequisontla pépinière de ces vaillants matelots auxquels nous confions sans crainte le pavillon français et l'honneur du pays ; ce n'est pas devant vous qu'il faut s'arrêter à démontrer que la France, quelque système qu'elle veuille adopter à leur égard, ne se de^ saisira pas de ses anciennes colonies. Il serait par trop singulier que lorsqu'on prodigue les hommes et .les millions pour donner au pays des colonies nou-
Telles et d'un avenir inconou, on fit bon marché de ces colonies déjà si françaises par leurs origines, par les mœurs, par la langue, par leurs habitudes et leur histoire, et qui ont suivi avec dévouement la b^nne et la mauvaise fortune de la France ; de ces colonies, dont une, la Martinique, nous donne dans l'Océan, la plus belle peut-être et la plus redoutable des positions militaires.
La politique, la grande et bonne politique, commandait une mesure décisive; la justice aussi. Nous Tavons déjà dit.
Dès lors le gouvernement dut se demander quelle pouvait être cette mesure. L'égalité de l'impôt? Si cette mesure est décisive, c'est que les fabriques de sucre indigène succomberont sous le fardeau ; si elles ne succombent pas, rien n'est décidé, la question reste entière; les difficultés recommenceront, comme elles ont recommencé lorsque le droit a été établi à 10 fr. d'abord, et ensuite à 15 et à 25 fr. Ne disait-on pas alors que Tindusirie indigène était perdue 7 Elle a vécu pourtant ; et ses produits envahissent toujours le marché. Si, au contraire, les fabriques succombent, est-il équitable de laisser périr, sans indemnité aucune, des établissements qu'on semblait avoir légitimés lorsqu'on les a frappés d'un impôt? Les imposer, n'était ce pas leur dire qu'ils ne périraient pas de la main du législateur? Faut-il supprimer, sans dédommagement aucun, une industrie qu'on a si longtemps protégée, encouragée, portée aux nues? En se jetant dans cette carrière, les entrepreneur n'ont-ils pas cédé, pour ainsi dire, aux conseils, aux^
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exhortations, aux applaudis^ments du pays ? Faut-^ il les rendre seuls victimes d'une erreur commune ?
Ainsi y disait le Gouvernement, de deux choses Tune : ou les fabriques ne succombent pas, et la mesure du droit égal n'est pas décisive ; on elles succom^bent, et la mesure, décisive sans doute, est fort dure, presque inique. Ceux qui se flattent pour la production indigène d'un état intermédiaire entre la vie et la mort, entre le gain et la perte, ne donnent pas à leurs pensées la précision nécessaire : ils prennent des situations accidentelles et momentanées pour un état de choses régulier et permanent. On ne persiste pas longtemps dans une production, et surtout dailb une production manufacturière qui ne donne pas des bénéfices au taux commun. Il se peut qu'un grand nombre de fabriques succombent successivement; mais en reste-t-il plusieurs? C'est que les entrepreneurs ont trouvé dans l'organisation de leur travail, dans le perfectionnement de leurs procédés, ou dans la situation des lieux et la nature du sol, les moyens d'assurer leurs profits. Dès lory, qui peut affirmer que de nouvelles portions du capital ne viendront pas agrandir ces entreprises ou en fonder d'autres dans des circonstances semblables? Elles seront pro-* bablement de vastes et puissantes manufactures, donnant, au moyen des mêmes frais généraux ,' d'énormes quantités de produits. Qu'importe aux colonies d'être dépossédées d'une grande partie du marché français par cinquante fabricants de sucre indigène plutôt que par cinq cents? En seront-elles
moins ruinées? leurs plaintes seront-elles moins légitimes?
Le système du Gouvernement, disait-on encore, est d'autant plus digne d'éloges qu'il vient en aide à tous les intérêts souffrants et ne blesse personne, pas même le Trésor public.
En effet, il sauve les colonies ; il indemnise les fabricants indigènes et les retire sans ruine d'une lutte imprudente et qui leur serait tôt ou tard désastreuse; les consommateurs seront protégés par un abaissement de la surtaxe sur les sucres étrangers toutes les fois que les colons retireraient du monopole des bénéfices excessifs; et le Trésor, percevant sans crainte de fraude le droit colonial sur les deux tiers du sucre mis en consommation, et le droit différentiel sur Tautre tiers, payerait les 40 millions de l'indemnité en cinq annuités de 8 millions chacune, tout en ayant, même pendant les cinq années, un accroissement notable dans ses revenus. Sous l'empire de la loi de 1840, le Trésor percevait pour la taxe du sucre, soit exotique, soit indigène, 40 à 42 millions. Dans le système du projet du Gouvernement, la perception monterait à 60 ou 62 millions. Ainsi, pendant la période affectée au payement de l'indemnité, le bénéfice du trésor serait encore de 12 millions par année.
Ces considérations n'ont pas prévalu dans la Chambre des députés. Le système de l'indemnité a été écarté et remplacé par celui de l'égalité du droit pour tous les sucres.
Le projet du Gouvernement a rencontré, entre autres, deux objections principales qu'il n'a pu sur-
monter : l'une de principes, l'autre d'application.
En principe, le payement d'une indemnité pour un changement des lois de douanes a paru chose énorme. Le droit de l'État, disait-on, n'est ni contesté ni contestable. Pourquoi ne l'exercerait-il qu'en payant en quelque sorte une rançon? Les fabricants de sucre indigène sont exposés à des pertes. Les colons n'y sont pas seulement exposés, ils les ont subies. Que dirait^on néanmoins, si, en invoquant un pacte explicite et solennel, ils demandaient une indemnité ? Les fabricants indigènes ont joui pendant longues années d'une prime énorme ; ils ont privé le Trésor de près de 200 millions ; ils ont été avertis depuis longtemps du sort qui les attend. C'était à eux de s'y préparer. En 1828, ils ne demandaient que dix ans de répit.
Le Gouvernement ne leur devrait pas d'indemnité, lors même qu'il interdirait la production indigène. Toute industrie est subordonnée à la condition qu'elle sera compatible avec l'intérêt de l'État. S'il devenait expédient pour la sûreté publique d'interdire la fabrication de certaines armes, l'État devrait-il une indemnité? Nul ne le pense.
L'État a sur toutes les industries le même pouvoir qu'il a exercé sur la culture du tabac, sur la fabrication de l'antitabac, sur le sucre des colonies, sur la poudre de guerre. Il peut imposer ou prohiber, selon les circonstances et les intérêts du pays. C'est là son droit ; son devoir est de peser mûrement les mesures qu'il prend, de ne porter la main sur ce qui existe que pour une utilité majeure et incontestable, et dans
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tous les cas de ne jamais oublier, dans ses déterminations, non-seulement les préceptes du droit, mais les conseils d'une paternelle équité. Or, rien de plus équitable qu'un impôt atteignant graduellement la limite de l'égalité. Accorder une indemnité et se flatter que ce précédent n'aura pas les plus graves conséquences, qu'il ne sera pas invoqué avec insistance dans d'autres occasions, c'est méconnaître le cours des choses humaines. Promettreune indemnité, c'est abdiquer, dans les mains de l'intérêt privé, une partie de la puissance publique ; c'est pactiser avec lui. Ce n'est jamais impunément que le pouvoir abandonne ses droits.
Pour d'autres personnes, la suppression d'une industrie *n'ayant rien de co\ipab}e, rien d'immoral en soi, est une mesure qui dépasse les droits d'un pouvoir régulier. Elle nous ramènerait, dit-on, aux règlements arbitraires et bizarres du moyen âge.
Vous avez sans doute remarqué, Messieurs, que ces deux argumentations sur le principe du projet du gouvernement ne sont pas en parfait accord entre elles. Si les fabriques indigènes avaient le droit d'exister, que leur existence fût ou non con^patible avec l'iqtérêt de l'État, rien ne serait plus, légitime que le payement d'une indemnité en les supprimant : l'indemnité ne serait plus alors une mesure d'équité, mais une dette à payer, un dédommagement de droit strict. Si l'indemnité n'est pas strictement due, c'est que le droit qu'on invoque n'existe pas.
Il est évident, pour nous, que ce droit n'existe
pas en effet, et que l'indemnité n'aurait été qu'une mesure d'équité et un expédient politique.
Enfin y on reproche au projet du Gouvernement que rindemnité.ne pourrait être équitablement répartie. On veut, disait-on, la distribuer aux fabri-^ cants qui travaillent aujourd'hui. Pourquoi la refuser, à ceux qui travaillaient il y a deux ans, et que la loi de 1840 a fait cesser? Pourquoi indemniser l'entrepreneur et ne rien donner à l'ouvrier î Pourquoi ne pas indemniser les propriétaires qui ont acheté des terres à betteraves pendant la hausse des. fermages ? pourquoi traiter de la même manière le fabricant qui travaille avec bénéfice et celui qui travaille à perte? pourquoi indemniser également un travail utile et un travail qui ne reproduit pas ce qu'il consomme? En voulant la rendre égale pour tous, on ôte à la répartition toute équité; et si, au lieu delà, rendre égale, on entreprenait de la rendre équitable, on tomberait nécessairement, faute de données suffisantes et précises, dans l'arbitraire.
Le projet du Gouvernement était ainsi repoussé, et par ceux qui n'en admettaient pas le principe, et par ceux qui, plus accommodants sur les principes, trouvaient l'indemnité, les.uns inutile, les autres arbir Irairement distribuée : il l'était aussi, d'un côté, par ceux qui, prenant peu d^ souci de l'intérêt colonial, ne voulaient pas lui sacrifier une industrie indigène ; et par ceux qui se fla,ttaient de mettre fin à cette industrie sans bourse délier ; enfin, il a trouvé des adversaires redoutables dans les ami^ de l'équi- Jibre, qui espèrent toujours sauver les deux indus-
tries, et faire à chacune une part suffisante du marché français, au moyen de inégalité du droit.
C'est, en effet, le système de i'égaiiié du droit qui a été adopté par la Chambre des députés. Lé Gouvernement, sans renoncer à ses convictions, Taccepte, TOUS le présente, et vous demande de lui accorder votre suffrage. Cette résolution ne nous a point surpris. Le Gouvernement devait désirer avant tout que cette grave question eût une issue ; Tincertitude était funeste à tous les intérêts.
L'économie du nouveau projet de loi est fort simple.
L'article 1", après avoir établi le principe de l'égalité du droit, décide que le sucre indigène ne sera frappé du nouvel impôt que progressivement, à partir du 1*' août 1844, par une augmentation annuelle de 5 francs sur le sucre indigène au premier type et de nuances inférieures. Ainsi ce n'est qu'en 1847 que la mesure sera complète.
La chambre sait ce qu'entendent nos douanes par le mol type. Le type n'est pas un échantillon auquel la denrée imposée doive parfaitement ressembler. Le type n'est pas un modèle, il n'est qu'une limite. Un premier type étant donné, tous les sucres dont la qualité ne dépasse pas ce type sont soumis au même droit ; le type supérieur ou deuxième type se sépare du type inférieur par un intervalle plus ou moins considérable ; tous les sucres qui, par leur qualité plus ou moins perfectionnée, se trouvent entre le premier et le second type, supportent une augmentation de droit, et ainsi de suite; enfin le droit, le
plus élevé est payé par les sucres qui surpassent en qualité le dernier type.
' La loi de 1840 avait établi pour les sucres indigènes trois types ; ce qui divisait les sucres en quatre catégories. Elle avait ajouté une cinquième catégorie pour les sucres en pains mêlis ou quatre cassons et sucres candis.
Pour le sucre colonial on n'admettait que trois espèces :
Le sucre brut autre que blanc ;
Le brut blanc ;
Le sucre terré.
Le premier de ces sucres payait seul le droit noirmal de 45 fr., décime non compris; le second payait 52 fr. 30 c. ; le dernier, 66 fr. 50 c.
On sait que la colonie de Bourbon, à raison de son éloignement, obtient sur le tarif colonial une diminution de 6 à 7 fr.
Ces dispositions de la loi de 1840 étaient fâcheuses. En frappant pour les colonies le sucre brut blanc et le sucre terré d*un droit énorme comparativement au sucre brut autre que blanc , on paralysait l'industrie coloniale, oii lui commandait de ne pas se perfectionner. Tout perfectionnement lui aurait attiré un accroissement de taxe de 7 à 13 fr. Ainsi le colon, non-seulement ne pouvait pas raffiner son sucre (la défense du raffinage colonial est maintenue dans le projet), il ne pouvait pas même obtenir du sucre blanc, du sucre remarquez-le, Messieurs, tel que la nature le lui donne. Il est reconnu aujourd'hui que le sucre de la canne est naturellement blanc, et qu'il ne se
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Si, d'un autre côté, la glucose granulée ne peut senrir qu'à une fraude, ne vaut-il pas mieux la prohiber que Tiraposer?
Ces considérations n'ont pas prévalu au sein de la commission.
On a dit que la glucose n'étant pas chose nuisible en soi, il n'y avait pas motif suffisant de la défendre ; que d'ailleurs nul ne savait si elle ne pourrait pas servir un jour à des usages variés et fort licites, auxquels ne serait pas propre la glucose non granulée.
On a ajouté que, bien que de qualité inférieure, elle était cependant un sucre indigène ; que dès lors elle devait le droit selon sa qualité, c'est-à-dire le droit du premier type ; que c'était là le seul moyen de prévenir la fraude.
Cet avis a prévalu, il a surtout prévalu par l'assurance que nous a donnée M. le ministre des finances que le nouveau droit ne frapperait pas les produits existants, et que l'administration apporterait tous les ménagements que commande l'équité dans l'application d'une mesure tout à fait inattendue, introduite par amendement, et qui vient surprendre, sans leur laisser le temps de se reconnaître, des fabriques qui n'ont pu, comme celles de sucre de betterave, songer depuis longues années à leur liquidation.
La Chambre a maintenant saisi l'ensemble du système qui lui est proposé.
Après tout. Messieurs, ce qu'on vous propose, c'est le retour à la loi commune, à l'égal traitement, pour deux industries françaises et similaires : évidemment l'industrie indigène n'a aucun droit de se plaindre.
Ce que le Gouvernement proposait pouvait paraître équitable ; il n'était pas dû.
Quant aux colonies^ leurs plaintes seraient légitimes, si la loi nouvelle était, en effet, aussi peu efficace que l'ont été les lois de 1837 et de 1840.
Mais ces appréhensions sont-elles fondées ? Et si la loi n'avait pas tous les résultats que désirent les amis des colonies, la faute en serait-elle complètement à la loi ? les colons n'auraient-ils rien à se reprocher?
Permettez- nous. Messieurs, maigre l'excessive longueur de ce travail, quelques observations sur la situation probable des deux industries après la promul^ gation de la loi.
Évidemment la nouvelle loi fera tomber tous les établissements indigènes qui ne sont pas placés dans les conditions les plus favorables. Mais y en a-t-il qui puissent supporter le poids du nouvel impôt qui va les frapper? Les opinions sont diverses à ce sujet, et la question qu'il faudrait résoudre est trop compliquée pour qu'on puisse hasarder ici un pronostic. Il faudrait connaître les profits actuels des entreprises les mieux oi^aniséesel les mieux placées, savoir au juste ce qu'il leur en coûte pour la matière première, pour la main-d'œuvre, pour le combustible et enfin pour les moyens de transport. Sur ces divers points, des économies sont peut-être encore possibles.
Il se peut et nous sommes disposés à le croire, que la betterave puisse être obtenue moins chèrement. La science l'avait dit et la hausse des fermages est venue confirmer les enseignements de la science ; ce sont en définitive les propriétaires fonciers qui auront le
^ii§ pro6té des prîriléscs de cette industrie. Qu'ar* men-t-îJ ? Le prix do sucre s'élèf era, sans doute, mais la hanse ne seia pas de 22 francs. Supposons-la de 10 francs. Ces 10 francs resteront au producteur colonial qui payait déjà tout TimpAt. Le producteur indigène derant au fisc 22 francs de [dus, restera, comparatiTemeot à sa situation actuelle, à découYert pour 12 francs. Mais une partie de la charge retombera nécessairement sur le prix de la matière première. Le propriétaire (peu importe ici que le propriétaire et le fabricant soient deux personnes différentes ou que les deux rèles soient joués par la même personne), ne pourra pas ne pas consentir à un abaissement du prix de la betterave, c'est-à-dire du fermage, et tant que le prix offert dépassera de quelque chose le profit qu'on pourrait retirer de toute autre culture, le fabricant ne manquera pas de racines. Or, il ne faut pas oublier qu'un petit territoire placé dans des circonstances favorables, peut fournir la matière première pour d'énormes quantités de sucre.
Une économie est peut-être également possible sur la main-d'œuvre. Il se peut que dans le premier établissement on n'ait pu se procurer des chefs d'ateliers, des contre-maitres, des ouvriers intelligents, qu'au moyen de salaires fort élevés, et que ces hauts salaires aient été maintenusen tout ou en partie jusqu'à ce jour. Aujourd'hui que ces manipulations sont fort connues, un salaire extraordinaire ne serait plus nécessaire.
Enfin y qui peut affirmer que de nouvelles éco-
nomies ne pourront pas être faites soit dans l'un ou l'autre des procédés en usage, soit dans l'emploi du combustible et dans les transports ? Qui nous dit qu'on n'obtiendra pas et qu'on ne parviendra pas à faire agréer aux consommateurs^ des sucres non raffinés, mais supérieurs par leur pureté et leur blancheur au second type? Il n'est donc pas impossible qu'un nombre plus ou moins considérable de fabricants retrouvent les 12 ou 15 francs, selon les qualités produites, qu'en 1847 le fisc leur prendra sur les bénéfices actuels. Les fabriques qui survivraient ne pourraient être que des établissements d'une grande importance, faisant mouvoir un grand capital et pouvant faire toutes les avances nécessaires pour substituer de plus en plus la puissance mécanique à la main-d'œuvre. C'est dire que ces fabriques pourraient peut-être fournir au marché autant de sucre qu'il lui en a été fourni par les fabriques actuelles depuis la loi de 1840.
Mais si de nouveaux efforts sont possibles aux fabriques de sucre indigène, tout progrès est-il impocH sible aux colons? Nous croyons^ Messieurs, que là est le nœud de la question.
Si habile que puisse être la nouvelle industrie, elle ne tirera pas de la betterave plus de sucre qu'elle n'en contient ; à vrai dire, elle n'en tirera que les trois quarts, les quatre cinquièmes, si l'on veut, du sucre qu'elle renferme. La betterave au moment de sa maturité contient 9 à 10 p. 0/0 de matière saccharine ; on en trouve au même moment 18 p. 0/0 dans la canne. Le producteur indigène pourra
obtenir 6, 7, 8 p. 0/0 de sucre ; il est possible aux colons d'en extraire de la canne 11 , 12, 13, peutêtre même 14 p. 0/0. C'est à ces termes qu'en définitive la question peut être ramenée par une industrie active, perfectionnée. Des procédés analogues peuvent être employés par les deux industries : seulement ^ le colon ne rencontrera pas les substances hétérogènes et nauséabondes qu'oppose la betterave. Le producteur du continent ne manque à la vérité ni d'eau ni de combustible ; mais on assure que la science est parvenue à retirer de la canne elle-même l'eau et le combustible qui manquaient aux colons. La production indigène trouve dans le nord de la France un sol, un climat très-propice à la culture de la racine à sucre. Le colon a pour lui le soleil et les saisons le plus souvent régulières des tropiques.
Pourquoi, Messieurs, ne le dirions-nous pas hautement, puisque l'avertissement peut être salutaire, et qu'il n'est dans notre bouche qu'un témoignage d'intérêt 7 Ce que le colon doit redouter, ce sont ses habitudes.
Avec le capital fixe inutilement prodigué dans nos colonies, on aurait produit plus de sucre que les cinq parties du monde n'en consomment. Les deux tiers du sucre de la canne échappaient aux procédés d'une industrie dans l'enfance.
Aujourd'hui ces vérités se font jour dans les colonies. Depuis quelque temps déjà, plus d'un planteur a su vaincre l'inertie si naturelle sous le soleil des tropiques. La puissance mécanique, la science française pénètrent dans nos possessions coloniales. Une
effroyable catastrophe, dont les suites honorent les colonies et la mère patrie : les colonies, par des preuves éclatantes de courage, de résignation^ de dévouement, de ces nobles et saintes vertus que la main de Dieu avait également déposées dans le cœur du maître et dans le cœur de l'esclave ; la mère patrie, par son active et inépuisable bienfaisance, par ses vives et fraternelles sympathies ; la catastrophe de la Guadeloupe deviendra, nous avons le droit de Tespérer, l'occasion d'une heureuse révolution économique dans l'industrie coloniale.
Que les colons ne résistent pas aux enseignements et aux secours que la science et le capital français leur apporteront sans doute, et, à l'aide de [a loi dont on vous demande l'adoption, la fortune coloniale sera sauvée.
Messieurs, nous vous proposons, c'est notre avis unanime, l'adoption du projet de loi. Mais nous devons à la chambre la vérité, toute la vérité. Si nous sommes unanimes sur les conclusions de ce rapport, nous ne le sommes pas dans l'appréciation du projet. Les uns l'approuvent, les autres s'y résignent ; les uns sont convaincus, les autres espèrent. Mais nous reconnaissons tous que le projet vaut infiniment mieux que le statu quOy et que, dans une matière si délicate, si compliquée, et qui excite tant d'intérêts et tant de passions, il ne serait pas sage, même pour ceux qui auraient désiré une mesure plus décisive, de repousser, dans l'espérance d'un mieux possible, le projet qui vous est présenté.
Nous vous avons retracé, aussi fidèlement que nous
l'avons pu, les principales raisons qui militent pour le système primitif du gouvernement et pour celui qu'on vous demande aujourd'hui d'adopter. Nous n'avons plus à y revenir. Il vous appartient, Messieurs, de les peser dans votre sagesse ; mais nous sommes convaincus que, quelle que puisse être cette appréciation, vous estimerez comme nous qu'une prompte décision est, dans Tétat des choses, le premier des besoins.
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